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mTEODUCTM 


Le  traité  intitulé  Baba  metzia  (porte  moyenne)  que  je 
présente  ici  au  public,  se  divise  en  dix  perakim^  divisions, 
qui  renferment  les  questions  suivantes  :  Les  deux  pre- 
miers/?^aAfm  renferment  les  lois  pour  les  cas,  où  un 
individu  a  trouvé  un  objet  qu'un  autre  a  perdu  ;  les  lois 
qui  découlent  de  l'obligation  d'aider  son  prochain  à 
charger  ou  à  décharger  ses  animaux  qui  sont  accablés  de 
leurs  fardeaux.  A  propos  des  lois  concernant  les  cas  où 
un  individu  trouve  un  objet  perdu  par  un  autre,  la  ghe- 
mera  arrive  à  parler  des  lois  du  serment  imposé  par  le 
tribunal  à  un  des  plaideurs  dans  le  cas  de  contestation. 
La  mischnah,  après  avoir  exposé  ces  lois  concernant 
celui  qui  garde  un  objet  perdu  par  un  autre^expoae  (dans 
le  troisième  perek)  certaines  lois  concernant  celui  qui 
garde  un  objet  que  son  propriétaire  lui  a  remis  en  dépôt. 
Dans  le  quatrième  perek,  la  mischnah  parle  des  lois  sur 
la  validité  des  achats  du  mobilier,  des  lois  concernant  les 


VIII  INTRODUCTION 

cas,  OÙ  le  vendeur  ou  raclieteur  s'est  trompé  sur  le  prix 
de  la  marcliandise,  des  lois  concernant  la  concurrence 
des  négociants. 

.  Le  cinquième  perek  traite  de  la  défense  de  Fusure.  Le 
sixième  perek  traite  des  contestations  diverses  qui  sur- 
gissent entre  les  oUffieW  et  h  patron  qui  les  a  loués,  ou 
entre  celui  qui  a  loué  un  animal  et  le  propriétaire  de  cet 
animal,  et  de  quelques  questions  analogues.  Le  septième 
perek  traite  des  lois  concernant  les  ouvriers  qu'on  fait 
travailler  chez  soi  ou  dans  les  champs,  et  des  lois  concer- 
nant les  diverses  catégories  de  gardiens. 

Le  huitième  perek  expose  les  dispositions  établies 
pour  celui  qui  emprunte  un  animal  ou  un  objet  à  un  autre, 
celiiî  qui  fait  rechange  de  son  animal  avec  celui  d'un 
attire  ;•  le|  lois  concernant  les  locataires  des  chambres  ou 
des  maisons.  Le  neuvième  perek  parl^  des  fermiers,  des 
lois  coilcewjant  la  défense  de  retarder  le  payement  du  prix 
du  travail  dû  aux  ouvriers,  des  lois  concernant  les  saisies 
pour  dettes.  Enfin  le  dixième  perek  parfe  de  Técroule- 
ment  d'une  maison  dont  deux  individus  avaient  chacun 
sa  part,  et  de  quelques  questions  analogues,  et  laussî  du 
magistrat  juif  qui  inspectait  lep  inaisons  et  les  arbres, 
pour  faire  abattre  ceux  qui  menaçg^ient  de  tomber  sur  les 
passants,  et  la  ghemara  cite  à  ce  propos  les  loi?  concer- 
nant la  police  des  fours,  que  ce  magistrat  inspectait  afin 
de  prévenir  les  incendies. 


LOIS  OBLIGEANT  A  AIDHR  SON  PROCHAIN  IX 


Jm  lois  ooncdraant  la  mit:fwht  cdqei  troa?é. 

Après  arVpîr  vu  Fénumératiou  de  toutes  les  Iqîs  ren- 
fermées (Janis  ce  traité,  lois  qui  ont  une  pi  grande  impor- 
tance  eocîale  pour  le  peuple  qui  les  adopte,  et  surtout 
pour  des  agriculteurs,  comme  rétaîept  les  Juifs  à  l'é- 
poque tbaliuudique,  on  pourrait  s'étonner  que  Pe  traité 
commence  par  des  lois  qui  semblent  être  les  moins  im^ 
portantes  de  toutes.  En  effet,  il  est  difficile  d'imaginer 
un  état  social,  dans  lequel  des  lois  çonçerpant  les  objets 
trouvés  ai^ut  pour  la  société  une  importaucîé  telle, 
qu'elles  devraient  occuper  la  pr^mière  place  du  deuxième 
Yolume  du  code  civil  Ce  n'est  qu'en  examinant  de  près 
ces  lois,  qu'on  pourra  s'expliquer,  à  mon  avis,  la  pré-^ 
férence  et  la  prédilection  qu'on  ayait  pour  elles. 

On  a  vu  que  le  premier  volume  du  code,  intitulé  Baba 
hama  (première  porte)  commence  par  les  lois  qui  dé- 
coulent du  principe  de  solidarité  (V.  mon  introduction 
du  traité  Baba  kama^  p,  LXIV),  parce  que  ces  lois 
s'appuyaient  sur  un  principe  spécial  au  judaïsme,  et  parce 
qu'elles  avaient  une  base  plus  large  dans  la  Bible  que  les 
autres  lois.  C'est  par  les  mêmes  motifs  que  notre  traité 
commence  dans  les  deux  premières  divisions  [perakim) 
par  les  lois  concernant  l'individu  qui  a  trouvé  un  objet 
perdu  par  un  autre,  et  celles  qui  découlent  de  l'obligation 
d'aider  son  prochain  à  charger  ou  à  décharger  ses  ani- 
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maux  qui  sont  accablés  sous  leurs  fardeaux.  Et  tout  cela  : 

1°  Parce  que  ces  lois  étaient,  comme  on  le  verra,  spé- 
ciales aux  Juifs  ; 

2**  Parce  qu'elles  ont  une  base  très-large  dans  la  Bible  ; 

3**  Parce  que  ces  lois  se  distinguent  de  toutes  les  autres 
en  ce  qu'elles  sont  les  seules  qui  ont  pour  base,  non  pas 
la  défense  de  faire  du  tort  aux  autres,  base  commune  à 
toutes  les  lois,  mais  qu'elles  s'appuient  sur  le  comman- 
dement de  faire  la  charité  et  l'obligation  de  donner  à  son 
prochain  tout  le  secours  nécessaire,  et  de  s'occuper  de 
ses  objets  perdus  et  de  ses  bestiaux  accablés,  comme  on 
s'occupe  de  ses  propres  objets.  C'est  donc  surtout  par 
des  lois  pareilles  que  se  distingue  le  code  juif  des  codes 
des  autres  nations,  qui  n'avaient  que  des  lois  destinées  à 
prévenir  ou  à  réparer  le  mal^  tandis  que  le  code  biblique 
et  thalmudique  avait  des  lois  qui  ohMg^dhjànih.  faire  le  bien. 

Voyons  maintenant  quelles  étaient  ces  lois  dans  la 
Bible,  ce  qu'elles  sont  devenues  à  l'époque  thalmudique, 
et  comment  elles  distinguaient  les  Juifs  des  autres  na- 
tions de  l'Asie  antique. 

a:  Si  tu  rencontres  le  bœuf  de  ton  ennemi  (1)  ou  son 
a:  âne  égaré,  tu  le  lui  remettras.  Si  tu  vois  l'âne  de  ton 
«  ennemi  (1)  accablé  sous  son  fardeau,  tu  ne  dois  pas 
<c  l'abandonner,  tu  l'aideras,  d  (Exode  XXIII,  4  et  5) . 
«  Tu  n'abandonneras  pas  le  bœuf  de  ton  frère  ou  son 
«  mouton  quand  tu  le  vois  égaré,  mais  tu  le  remettras 

(1)  Ce  passage  peut  servir  de  réponse  à  ces  paroles  de  TEvangile  : 
«  Les  anciens  ont  dit  d^aimer  les  amis  et  de  haïr  les  ennemis.  » 

On  voit  ici  que  Moïse  ordonne  de  faire  du  bien  aux  ennemis  et  de 
leur  ofErirtout  le  secours  dont  ils  peuvent  avoir  besoin. 
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«  à  ton  frère.  Si  ton  frère  n'est  pas  près  de  toi,  si  tu  ne 
«  le  connais  pas,  tu  amèneras  l'animal  dans  ta  maison, 
(L  et  il  restera  chez  toi  jusqu'à  ce  que  ton  frère  le 
d  cherche,  et  alors  tu  le  lui  remettras.  Tu  feras  ainsi 
«  pour  son  âne,  pour  son  vêtement,  et  pour  tout  objet 
«  que  ton  frère  aura  perdu  et  que  tu  auras  trouvé  ;  tu  ne 
<r  dois  pas  l'abandonner.  Tu  ne  dois  pas  abandonner  l'âne 
«  de  ton  frère  ou  son  bœuf,  quand  tu  le  vois  tombé  dans  le 
«  chemin,  tu  dois  le  relever.  5)  (Deutéronome  XXII,  1-4.) 
Les  païens  de  l'Asie  ne  connaissaient  pas  ces  lois  ;  non- 
seulement  ceux  de  l'époque  biblique,  mais  aussi  ceux  de 
l'époque  thalmudique  ne  les  admettaient  pas.  En  voici 
les  preuves  : 

1^  On  lit  dans  ime  beraïtha  :  «  Au  commencement 
(avant  la  perte  de  l'indépendance  nationale) ,  celui  qui  avait 
trouvé  un  objet,  le  publiait  à  Jérusalem  pendant  trois 
fêtes  successives  (pendant  les  fêtes  on  y  venait  en  pèleri- 
nage de  tous  les  pays) ,  pour  que  celui  qui  l'avait  perdu 
pût  venir  le  réclamer.  Depuis  la  destruction  du  temple,  on 
se  contentait  de  le  publier  dans  les  synagogues  et  dans  les 
écoles  publiques.  Plus  tard,  on  ne  pouvait  plus  faire  ces 
publications,  car  on  craignait  les  prétentions  des  païens, 
qui  voulaient  enlever  les  choses  trouvées  pour  les  donner 
au  roi  i>  (v.  plus  bas,  p.  131,  et  dans  le  texte,  fol.  28).  Il 
est  évident  que,  pour  que  le  roi  pût  réclamer  les  choses 
trouvées,  il  fallait  que  la  loi  païenne  déclarât  celui  qui  les 
avait  perdues  conmie  déchu  de  tout  droit  sur  elles. 

2*»  Un  païen  qui  a  vu  un  Juif  trouver  une  bourse,  lui  dît 
qu'il  pouvait  en  faire  ce  qu'il  voulait,  car,  ajouta-t-il, 
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a  nous  ne  sommes  pas  desPergans  qui  enlèvent  les  choses 
trouvées  pour  les  donner  au  roi  »  (?W^?w)?  Ce  païen  n'a 
pas  du  tout  pensé  au  propriétaire  d«  1$  bgur w  qui  l'avait 
perdue , 

3«  On  dit  dans  le  traité  Berakhoth,  qtle  delul  qui  trou- 
vait un  objet  perdu  par  un  autre,  était  e^tposé  à  ce  que  le 
roi  l'enlevât.  (Berakhoth,  fol.  60.) 

4.°  Oq  en  trouvera  d'autres  preuves  pluii  b?ts,  p.  111. 

Voyons  maintenant  ce  que  les  lois  bibliques  en  ques- 
tion sont  devenues  à  l'époque  thalmudique ,  a:  Celui  qui 
trouve  un  objet  on  un  animal  doit  le  garder  (si  le  proprié- 
taire ne  se  présente  pas)  jusqu'au  jour  fixé  par  la  loi.  Si 
c'est  un  animal  qui  exige  des  dépenses  pour  sa  nourriture, 
mais  qui  puisse  gagner  ce  qu41  mange,  celui  qui  l'a  trouvé 
le  fera  travailler  et  lui  donnera  à  manger.  Bi  c'est  un  ani- 
mal qui  ne  rapporte  pas  les  frais  de  son  entretien,  celui  qui 
l'a  trouvé  le  vendra,  pour  remettre  l'argent  à  ôon  proprié- 
taire quand  il  viendra  le  réclamer...  On  lit  dans  une 
beraîtha  :  «  Si  on  trouve  un  animal  qui  travaille  et 
mange,  comme  une  vache  ou  un  âne,  celui  qui  l'a  trouvé  est 
obligé  de  le  garder  (en  attendant  l'arrivée  du  proprié- 
taire) jusqu'à  douze  mois  ;  après  douze  mois  (si  le  pro- 
priétaire n'est  pas  encore  venu) ,  on  estime  la  valeur  de 
l'animal  en  argent,  et  on  garde  l'argent  pou?  le  remettre 
au  propriétaire  quand  il  arrivera.  Si  on  a  trouvé  des 
veaux  ou  de  jeunes  ânes,  animaux  qui  ne  travaillent 
pafii,  celui  qui  les  a  trouvés  las  garder^^  seulemeut  trois 
mpip  ;  8,prè9  trois  iUQ\9$  on  aetin»»  Imi  v^b u?  ta  »g«ut 
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et  on  gardé  Tâtgènt  peut  le  rènlettte  atl  propriétaire.  > 
(V.p.  134.) 

On  lit  dans  tine  âtitre  beraïthâ  :  Il  est  écrit  :  «  Tu  lui 
rendras  Tobjet  qtt'îl  a  perdu  d  (Deutéronolne  XXlI,  2). 
(L  II  faut  que  tu  réflécliiôSes  de  quelle  manière  tu  le  lui 
tendras  %  (p.  \  35] .  Là  misclitiaii  dit  :  (SC  Si  un  individu  a 
trouvé  des  livres,  il  doit  les  lire  une  fois  tous  les  trente 
jours*  S*il  ne  sait  pas  les  lire,  il  doit  au  moins  les  dérouler 
(les  livrés  de  l'époque  thalmudique  étaient  des  rouleaux) . 
Si  c*est  tin  ôtlvràge  qtlHl  n*a  pas  encore  lu,  il  ne  doit 
J)às  lé  lif  ë  pour  la  première  fois  (le  livre  en  souffrirait) . 
S'il  a  trouvé  uii  vêtement,  il  doit  Tépousseter  une  fois  dans 
30  jours;  il  rétendfapôur  lui  donner  de  Tair,  mais  non  pas 
pbtir  èrl  profiter.  S'il  a  trouvé  des  vases  d'argent  ou  dé 
cùivf é,  il  eii  fera  l'usâgé  qui  sera  utile  pour  les  vases  (si 
le  vâisé,  dît  Ràschi,  réisté  lôtigtéinps  enfoui  dans  la  terre 
il  èii  sôuffiré).  S*il  à  trouvé  des  vases  d'or  ou  dé  verre,  il 
fie  doit  pas  leâ  tôucîief  (car  céë  vases  se  conservent 
bien,  quand  ils  sont  enfouis  dans  la  terre) ,  et  il  est  obligé 
de  lès  garder  même  toute  la  vie,  si  le  propriétaire  tarde 
k  venir  3>  (v.  p.  138).  Ëabba  dit  :  *  Totit  ce  qu'uû 
homme  ferait  pour  ôes  propres  objets,  il  doit  le  faire 
poîlif  Tobjet  d'un  autre  qu'il  a  trouvé;  mais  il  u'est 
pas  obligé  de  faire  pour  cet  objet  ce  qu'il  n* aurait  pas 
fait  pour  le»  «siens  ^  (v.  p*  141);  Rabbi  Ismàël  pensa 
qu'il  ue  fallait  pas  s'arrêter  à  là  limite  fixée  par  la  loi^ 
mais  qu'il  fallait  faire  pour  son  prochain  plus  que  la  loi 
hé  l'exigé  (vi  Pi  148)*  La  inischuah  dit  :  «  Si  l'on  reil- 
cbtitre  ttti  âtié  àvéd  Bon  hârûâis  renversé^  oU  Une  vache 
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qui  court  dans  les  vignes,  il  faut  les  considérer  comme 
des  objets  perdus  qu'on  doit  remettre  au  propriétaire.  Si 
Ton  a  ramené  la  vache,  et  qu'elle  se  soit  échappée,  il  faut 
la  ramener  pour  la  deuxième  fois  ;  si  elle  s'est  échappée 
de  nouveau,  on  la  ramènera  pour  la  troisième  fois,  et 
ainsi  de  suite  jusqu'à  quatre  ou  cinq  fois  y>  (v.  p.  143\ 
On  lit  dans  une  beraïtha  :  «  Si  un  individu  voit  l'eau 
arriver  dans  le  champ  d'un  autre  pour  l'inonder,  il 
doit  chercher  à  prévenir  ce  dommage»   (v.  p.  144). 

La  mischnah  dit  :  «  Si  un  individu  voit  un  homme  ou 
un  animal  accablé  sous  son  fardeau,  il  est  obligé  de 
l'aider  dans  le  déchargement  ou  dans  le  chargement. 
S'il  a  déjà  aidé  cet  homme  à  décharger  ou  à  charger  à 
plusieurs  reprises,  il  est  toujours  obligé  de  le  faire,  même 
quatre  ou  cinq  fois,  s'il  le  faut.  Si  cet  homme  est  vieux  ou 
malade,  l'individu  doit  faire  la  besogne  seul  y>  (v.  p.  146) . 
On  lit  dans  une  beraïtha  :  a:  On  est  obligé  d'aller  aider 
son  prochain  à  décharger  ou  à  charger  les  fardeaux, 
même  quand  on  se  trouve  à  la  distance  d'un  risse  (sept 
risse  et  demi  font  un  mille;  si  l'on  se  trouve  aune  distance 
plus  grande,  on  peut  se  faire  payer  le  secours) .  On  lit 
dans  une  autre  beraïtha  :  «  Celui  qui  aide  un  autre  à  dé- 
charger ou  à  charger  im  fardeau,  doit  l'accompagner 
jusqu'à  la  distance  d'une  parsah  »  (v.  p*  150). 

Les  docteurs  admettaient  que  la  loi  mosaïque  défendait 
non-seulement  de  faire  souffrir  im  animal,  mais  aussi  de 
le  laisser  souffrir  sans  chercher  à  soulager  ses  souffrances 
(v.  p.  148).  LesThalmudistes  pensaient  aussi,  qu'à  défaut 
d'une  loi  mosaïque,  tout  le  monde  devait  admettre,  qu'il 
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y  avait  au  moins  une  loi  rabbinique  pour  ordonner  de 
soulager  les  souffrances  des  animaux  (v.  p.  150). 

Enfin  celui  qui  garde  l'objet  qu'il  a  trouvé  en  atten- 
dant l'arrivée  du  propriétaire,  quoiqu'il  soit  obligé  de  le 
garder  pendant  toute  la  vie  (si  le  propriétaire  ne  se  pré- 
sente pas),  a  pour  toute  sa  vie  la  responsabilité  d'un 
gardien,  de  sorte  que  s'il  ne  l'a  pas  constamment  gardé 
comme  un  gardien  est  obligé  de  le  faire,  et  que  par  suite 
de  la  négligence  d'un  moment  l'objet  se  soit  perdu,  il 
est  condamné  à  en  payer  la  valeur  au  propriétaire  à  son 
arrivée  ;  et  d'après  rab  Joseph,  il  a  même  la  responsa- 
bilité d'un  gardien  pour  salaire,  et  il  doit  payer  au  pro- 
priétaire la  valeur  de  l'objet,  quand  même  cet  objet  se 
serait  perdu  par  un  accident  rare  (v.  p.  136  et  traité  Baba 
kama,  fol.  56,  verso). 

Si  un  Juif  a  trouvé  un  objet  qu'un  païen  a  perdu,  il  est 
obligé  de  le  remettre  au  païen  (v.  p.  111  et  112).  Du 
reste,  si  on  pouvait  avoir  des  doutes,  pour  certains  pays 
dont  la  loi  païenne  n'obligeait  pas  celui  qui  trouve  un 
objet,  de  le  remettre  au  propriétaire,  si  on  contestait  mon 
interprétation  du  passage  thalmudique  que  je  cite  ici,  le 
doute  n'est  pas  possible  quand  il  s'agit  d'un  pays,  où  la 
loi  païenne  ordonne  la  restitution  de  l'objet  perdu  ;  dans 
ce  pays,  le  Juif  qui  trouve  un  objet  qui  a  appartenu  à  un 
païen  doit  certainement  le  remettre  au  propriétaire, 
puisque  le  Thalmud  l'oblige  à  se  conformer  aux  lois  du 
pays  dans  lequel  il  demeure,  car  Samuel  a  dit  :  ce  Dhm 
demalkhovtha  dina^  la  loi  païenne  du  pays  est  obligatoire 
pour  les  Juifs  qui  y  demeurent. 
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Cependant  «  si  un  individu  arrive  par  hâSard  à  sauver 
quelque  objet  d'un  lion,  d'un  ours,  d'un  tigre,  ou  du  cou- 
rant de  la  met,  il  peut  le  gattlci*,  car  le  propriétaire  y  a 
renoncé  :o  (v.  p.  111)  ;  ce  qu'on  appelait  yiousch^  renon- 
cetnent. 


IL 


Modes  â'ac(imsitien. 

Les  modes  adoptés  à  Tépoque  thalmudique  pour 
valider  les  achats  et  les  échanges  ne  paraissent  pas 
mériter  une  mention  spéciale  dans  l'Introduction,  parce 
que,  d'une  part,  personne  ne  Tignore,  c'était  la  me-^ 
schkihah  (l'action  de  tirer  la  marchandise  à  soi)  pour  le 
mobilier,  et  le  payement,  l'acte  de  vente  ou  la  prise  en 
possession  pour  les  immeubles  ;  d'autre  part,  l'adoption 
de  tel  ou  tel  mode  pour  valider  les  transactions  commer- 
ciales semble  être  une  chose  indifférente  au  point  de  vue 
moral  ou  social.  Je  veux  cependant  en  dire  quelques  mots, 
parce  que,  d'une  part,  ils  ne  so^t  pas  aussi  bien  connus 
qu'on  le  croit,  et  que,  d'autre  part,  ils  ont,  à  mon  avis^ 
une  grande  importance  au  point  de  vue  social,  et  ils  déno- 
tent la  supériorité  de  la  société  juive  de  l'époque  thal- 
mudique sur  les  sociétés  païennes  de  l'Asie  de  la  même 
époque.  Nous  allons  donc  examiner  quels  étaient  les 
modes  d'acquisition  à  l'époque  biblique,  quels  étaient 
ceux  de  l'époque  thalmudique,  et  comment  ils  Be  distin^ 
guaient  de  ceux  des  païens  asiatiques. 


Il  est  certain  que  dans  Tprigine  le3  peuples  ne  cûuna.i§- 
gftîent  qu'w??  modfit  poii]:  valider  Içiurg  transactions,  Iç 
înpdq  le  plu^  simple  et  le  plus  uftturel,  à  savoir  le  fkqye- 
ment.  T^ut  quq  l'acl^eteur  n'^  pas  pajré,  h  veute  esit 
nulle  ;  mais  aussitôt  qu'il  a  #ectué  le  payment^  la  yeutç 
est  devenue  irrévpcablç.  C'était  le  lï^ode  qui  était^  encore 
en  usagp  phez  \^^  païens  ds  l'Asie  ^  Téppqu^  tl^almu- 
dique,  comme  on  le  verra  tout  à  l'heure,  et  ce  mode  était 
le  seul  légal  tant  pour  Tachât  du  mobilier  que  pour  eeluî 
de  l'immeuble.  C'était  comme  pour  les  mariages,  oh.  les 
peuples  antiques  adoptaient  également  le  mode  le  plus 
simple  et  le  plus  naturel  pour  les  valider,  c'était  la  coha- 
bitation. C'était  le  seul  mode  adopté  par  les  païens  encore 
à  répoque  thalmudique,  comme  le  Thalmud  Fafflrme 
toutes  les  fois  qu'il  en  a  Tocoasion.  Il  en  était  ainsi  jadis 
à  l'époque  des  patriarches.  Laban  a  eu  beau  célébrer  une 
noce  avec  grande  pompe  à  l'occasion  du  mariage  de 
Jacob,  il  a  pu  faire  de  longs  préparatifs  et  de  grandes  cé- 
rémonies selon  l'usage  de  la  haute  société  d'alors  j  aucun 
autre  acte  que  la  cohabitation  ne  pouvait  rendre  le  ma- 
riage irrévocable  ;  autrement  ç*aurait  été  Rachel  et  non 
pas  Leah  qui  serait  devenue  l'épouse  légitime  de  Jacob 
malgré  toutes  les  ruses^  de  Laban. 

^  Téppque  de  Mqïse.  les  Hébreux  adoptaient  up  autr^ 
DRode  ppur  valider  les  mariages,  et  la  meçrassah  (qu'on 
ti'aduit  par  fiancée)  était  considérée  comme  l'épouse  lé"* 
gitime  c^e  sqp  futur,  tellemeut  que  sou  adultère  était  puni 
de  mort.  Qyiant  au^i:  trausactions  commerciales,  la  Bible  n'a 
p?^§  modifié  les  ^sa^es  priipitifs*  Nous  voyons  Abraham 
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acheter  un  terrain  :  d  il  a  payé  à  Ephron  400  sicles, 
et  le  champ  fut  acquis  à  Abrahatn  d  (Genèse  XXIII,  16 
et  1 7)  .Le  prophète  Jérémie  achète  un  champ  :  «  il  a  payé 
7  sicles  »  (Jérémie  XXXII,  9).  Si  Booz  a  fait  une  acqui- 
sition sans  effectuer  aucun  payement,  c'est  qu'il  n'avait 
rien  à  payer  ;  il  était  le  plus  proche  parent  du  défunt, 
aussitôt  que  l'autre  eut  renoncé  à  ses  droits  (v.  Ruth  IV). 

*  Les  païens  ont  conservé  ce  mode  antique  à  l'époque 
thalmudique  (v.  plus  bas, p.  230,  note;  traité  Kidouschin, 
fol.  14  ;  traité  Bababathra,  fol.  54).  La  société  juive  de 
l'époque  thalmudiqne  était  plus  avancée  que  celles  des 
autres  peuples,  et  elle  ne  pouvait  plus  se  contenter  de  ce 
mode  primitif.  Rabbi  Johanan  dit  :  ce  D'après  la  loi  mo- 
saïque, on  pouvait  rendre  l'achat  valable  par  le  payement. 
Mais,  par  suite  de  l'extension  des  transactions,  cette  loi 
présentait  des  inconvénients.  Les  achats  sont  devenus 
fréquents  et  considérables;  les  acheteurs  payaient  les 
marchandises  et  les  laissaient  souvent  pour  longtemps 
chez  les  vendeurs.  Or,  les  marchandises  payées,  acquises 
à  l'acheteur  et  restées  en  attendant  chez    le  vendeur, 
étaient  exposées  à  de  grands  dangers.  Le  vendeur  n'avait 
aucun  intérêt  à  les  mettre  à  l'abri  du  feu,  du  vol  et  de  tout 
genre  d'accident.  Pour  remédier  à  ces  inconvénients,  la 
loi  rabbînique  a  établi  qu'on  rendra  la  vente  valable,  non 
pas  en  payant  la  marchandise,  mais  en  faisant  l'acte  de 
(l'emporter  chez  soi,  acte  qu'on  abrégeait  souvent  par)  la 
simple  rheschikhah^  l'action  d'attirer  la  marchandise  vers 
Boi  ou  de  la  déplacer  d  (v;  p.  223) .  On  peut  y  ajouter 
que,  sous  la  loi  rabbinique  de  la  meschikhah  on  peut  faire 
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des  achats  à  crédit  en  les  rendant  irrévocables  par  la 
meschikhah^  quand  on  n'a  pas  d'argent  pour  effectuer  le 
payement  tout  de  suite,  ce  qu'on  ne  pouvait  pas  faire 
sous  la  loi  antique. 

Pour  les  immeubles,  les  docteurs  du  Thalmud  avaient, 
outre  le  payement,  encore  deux  autres  modes  d'acquisi- 
tion, c'étaient  l'acte  de  vente  et  la  prise  en  possession. 

Mais  ces  modes  qui  viennent  d'être  mentionnés  n'é- 
taient pas  invariables  ;  ils  étaient  souvent,  selon  l'usage, 
modifiés  ou  remplacés  par  d'autres.  <t  Rabbi  Helbo  dit, 
que  l'action  de  tenir  les  rênes  de  l'animal  qu'on  achète 
est  suffisante  pour  rendre  l'achat  irrévocable,  mais  non 
pas  pour  devenir  le  propriétaire  d'un  animal  qu'on  a 
trouvé  et  qui  n'a  pas  de  maître.  ï)  Dans  ce  cas,  il  est  né- 
cessaire de  faire  marcher  l'animal  (v.  p.  40) . 

D'autre  part,  si  un  objet  qui  n'a  pas  dé  maître  se 
trouve  près  d'un  individu  jusqu'à  la  distance  de  4  aunes, 
il  est  acquis  à  l'individu  ;  c'est  une  loi  rabbinique  établie 
pour  éviter  des  querelles  (v.  p.  45).  Cette  loi  n'est  pas 
applicable  dans  les  rues  très- fréquentées,  où  les  passants 
sont  tellement  pressés  les  uns  contre  les  autres  qu'on 
ne  peut  pas  accorder  à  chacun  quatre  aunes  comme 
appartenant  à  lui  (v.  p.  46).  <r  Si  un  objet  qui  n'a  pas  de 
maître...  se  trouve  dans  le  domaine  d'un  individu..., 
l'objet  lui  est  acquis  par  son  domaine  ^  (v.  p.  47) .  Rabba 
dit  :  a  Les  boutiquiers  ont  l'habitude  d'acheter  chez  les 
vignerons  beaucoup  de  tonneaux  qu'ils  laissent  en  place 
pour  les  prendre  plus  tard  un  à  un,  à  mesure  de  leurs 
besoins,  mais  en  attendant  ils  marquent  les  tonneaux 
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q^'ijg  pnt  ftpbgti^  ;  aussitôt  c^u'iU  y  o^tipis  Içur  marque  ^ 
Ifi^  YÇïite  egt  irr^vRcable  5)  (v.  p.  32?).  Voil^  dpi^c  la 
mmhifilmh  îrempl^cée  par  la  mar^we. 

Dans  certains  pays  le  bail  d'un  chai^p  est  devenu 
ûré^OG^Wç    ^]î3Bit^^   que  le  fermier  a  comme;ncé   un 
t?§«T^H  (jTi^Jçftliqiie  ;  dans  d'autres  pa^s  le  contrat  n'étftit 
i^éypç^bk  W'^.  W^¥  4Ç  l'ensemencemept;  (y.  p.  326), 
Dans  |p  pj^yç  ^'^bayé^  pn  était  dans  T^sçtge  de  ne  qqn- 

sidéri??  1^  YP.fit®  4'^^  çt^'WP  ÇpD^PÇ  ir^révocablej  qu'après 
qufî  l'apj^^e^  p^it;  arr^i^gé  |es  limites  ^u  champ  ^lÇl^eté 
(y,  p.  e^notQ). 

Oa  typi-iveT^  4ana  gq  yplmp?,  ^iopi  q^Ç  4*^3  |ç?  autres, 

qu§  Iç^  mfi4fls;  d'spqpi#pp  ^\m^\  tr^S-y^riég  ^t  nip- 
difîé^  «çljpin  Vus^gÇj  eq  qui  pTpïjv^  uii  ét^^  ^pcj?tl  très- 
avancé. 

Enfin,  il  fkut  remarquer  h  oe  propqg  l'iàép  4e  ïi^bbi 
Joiianan  admise  par  les  aucoes^eur»,  qu- oq  eonupet  up  *?tp 
coupable,  §fi,  après  s'être  e^gqgé  p^ç  §[9,  p'^rqjg,  p»  veut 
anQulep  la  vente,  quoiqup .  çell^rpi  x\^\\  été  V9.1i4é.çi 
par auoup  acte  légalemeift  valable  (v.  p.  g§8),  4  plw« 
forte  raison  si  là  vendeur  ûu  l'ftphetfiïir  v^^t  annuler  Ja 
vente  après  que  le  pftyement  a  été  effectué,  le  ♦rihvin^,! 
prononce  contre  Ipi  le  blâme  judiciaire,  me^tiôftsé  4wi8 
la  misclmah  (v.  p.  21 7) • 

On  peut  mentionner  ici  un  autre  principe  thalmudique 
d'annuler  tout  engagement  pris  par  asrfiaikiha.  Que  veut 
dire  ce  mot  ?  Raschi  dit  que  c'est  une  promesse  emgéré^ 
{habtahath  gouzma^  v.  traité  Baba  metaia  fol.  48,  verso).  Qn 
trouve  une  définition  qui  n'est  pas  suffisante  (v.  p.  StS3) 


LES  JÈtJX  Èï  ife^  PABIS  ill 

OÙ  Rabbah  dit  :  «  'toutô  cbfavëbtioii  oîi  il  y  à  lé  mot 
si  n'est  pas  valable  i  (Ëàba  tnetîiîa,  fol.  66,  tefèo). 
Cette  définition  n'est  pas  exacte,  feàt  la  tilîëclinali  dit  : 
«  Le  ferinier  fait  là  cotiretitibn  :  Si  je  lié  cttïtlve  pas  le 
tslidmp,  Je  tè  ^âyttài  i  (Bàbft  Mëtala^  ^ol  104,  fefeto) 
et  là  cdliventioti  ëètrâlablë:  Lé  ^éfitéblé  bigiiifiôatioh 
eSt  doniléë  pai-  Râbba  (hiêtbe  fbliOi  yérsdj  V.  plUs 
bâè,  pi  428)  où  il  dit  ^ilihû  fél^m  gûuimû  deâlmù^  k 
cotiTéiitiôn  conditionnelle  eôt  ëàià^éHè;  ëfer  le  fertùiër  h 
dit  :  Si  Je  bë  billtii^ë  pàsi  lé  cliâmt>  (qui  tàUt  peut-être  dk 
detlâtè)Jétefcldiitietai  tnille  denàtS  (▼*  àiiSéî  p.  442)i 
C'était  un  pari  qtië  lé  Thalnlud  hé  idùlait  pftè  f  ëboii»- 
fiàitne  fcOWitië  valable  |  cbiiimB  léfe  dodtetif S  dû  Thâlifiiid 
bôtdaitlbâiënt  lëà  féiidf  de  hbèàhi:,  et  ili  frappaient  lëfe 
jbuetlrt  d'Incapacité  judiciaire.  Ite  iié  rébbmtàiiâSàiëât 
aucune  Valeur  légale  âu±  ôtigâgetilëlits  ptiâddtis  lësjeils:  ; 
ce  qù'oU  y  gagnait  n'était  pas  gàgiié  légalement,  le  gài- 
gnant  était  obligé  de  rendre  ce  qu'il  avait  ^agné.  d'est 
par  le  même  motif*  que  la  loi  tnalmudlque  déclarait  nu 
Tachât  d'un  objet  qui  n'existe  pas  encore,  et  dont  on 
n'est  pas  sûr  s^il  existera  jamais  (v.  p.  155). 


m 


bsture  cftt  intdràt 


La  défense  mosaïque  de  faire  l'usure  a  pris  un  déve- 
loppement tellement   considérable  à  l'époque  thalmu- 
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dique,  qu'il  importe  de  comparer  la  loi  biblique  avec 
celle  du  thalmud,  et  d'en  constater  l'absence  complète 
chez  les  païens  de  l'Asie. 

La  Bible  défend  l'usure  dans  trois  endroits  :   dans 
l'Exode,  dans  le  Lévitique  et  dans  le  Deutéronome  :  a  Si 
«  tu  prêtes  de  l'argent  à  l'un  de  mon  peuple,  à  un  pauvre 
«  qui  demeure  avec  toi,  tu  ne,  te  comporteras  pas  avec  lui 
«  comme  un  exacteur  {noscheh)^  tu  ne  lui  imposeras  pas 
«  l'obligation  de  te  donner  de  l'usure  d  (Exode,  XXII,  24). 
Ce  passage  renferme  seulement  la  défense  faite  aucréan- 
pier  de  prêter  à  intérêt  à  un  pauvre  israélite  :  a:  Quand  ton 
«  frère  deviendra  pauvre,  tu  le  soutiendras  ;  si  c'est  un 
€  étranger  païen  (gher  ou  thoschab) ,  qu'il  vive  (aussi)  avec 
a  toi  (tu  dois  soutenir  aussi  le  pauvre  païen).  Tu  ne  pren- 
«  dras  pas  d'intérêt  de  lui,  de  (ton  frère  ou  du  païen)  car 
a  tu  craindras  ton  Dieu 5)  (Lévitique  XXV,  35  et  36).  Ce 
passage  renferme  la  défense  au  créancier  de  prêter  à 
usure  à  unpauvrejuif  ouà  un  païen  :  «  Tu  ne  feras  pas 
a  mordre  (prendre  de  l'intérêt)  à  ton  frère,  que  ce  s€>it  la 
«  morsure  de  l'argent  ou  d'un  objet  de  nourriture,  ou  d'un 
«  objet  quelconque  qu'il  pourra  mordre,  tu  peux  faire 
a  mordre  à  un  étranger,  mais  tu  ne  feras  pas  mordre  à  ton 
a  frère  »  (Deutéronome  XXIII,  20  et  21).  On  verra  tout 
à  l'heure,  comment  les  docteurs  du  Thalmud  ont  compris 
le  passage  du  Deutéronome,  qui  paraît  être  en  contradic- 
tion avec  celui  du  Lévitique. 

La  loi  païenne  a  permis  l'usure,  même  à  l'époque 
thalmudique.  Rab  Saphra  dit  :  «  Les  tribunaux  païens 
forcent  le  débiteur  à  payer  au  créancier  l'usure,  à  laquelle 
il  s'est  engagé  en  faisant  l'emprunt.  Les  tribunaux  juifs, 
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au  contraire,  forcent  le  créancier  à  rendre  au  débiteur 
l'usure  qu'il  a  prise  (v.  p.  263). 

Comparons  maintenant  les  lois  thalmudiques  avec  la 
défense  de  la  Bible.  Moïse  avait  en  vue  une  société  d'a- 
griculteurs, où  l'argent  ne  faisait  pas  la  base  de  la  richesse  ; 
il  n'était  pas  productif;  il  ne  pouvait  servir  qu'à  se  pro- 
curer les  moyens  journaliers  de  subsistance  et  d'entre- 
tien ;  la  vraie  richesse  était  dans  les  champs  productifs 
qui,  par  leurs  produits  renouvelés  tous  les  ans,  assuraient 
le  bien-être  de  leurs  propriétaires. 

Si  on  empruntait  de  l'argent,  ce  n'était  pas  pour  faire 
un  commerce  quelconque,  c'étaient  des  pauvres  qui  l'em- 
pruntaient dans  un  moment  de  gêne,  pour  satisfaire  au3ç 
besoins  urgents,  pour  avoir  de  quoi  manger  et  de  quoi  sq 
vêtir.  Le  créancier  ne  perdait  rien,  s'il  prenait  l'argent 
qui  ne  produisait  rien  chez  lui,  pour  le  prêter  au  pauvre 
qui  en  avait  un  besoin  urgent  dans  ce  moment  et  qui, 
étant  propriétaire  d'un  terrain  productif,  était  à  même  de 
le  lui  rendre  plus  tard. 

Dans  cette  situation,  Moïse  ordonna  aux  riches  de 
prêter  l'argent  aux  nécessiteux,  et  il  défendit  aux  créan- 
ciers de  prendre  aucun  intérêt.  Cette  défense  biblique 
s'applique,  à  ce  qu'il  paraît,  uniquement  au  créancier  et 
au  débiteur,  auquel  la  loi  défendit  de  donner  l'usure.  Les 
docteurs  du  Thalmud  ont  appliqué  la  défense,  non-seule- 
ment au  créancier  et  au  débiteur,  mais  aussi  à  l'écrivain 
de  l'acte  dans  lequel  le  débiteur  s'engage  à  donner  de 
l'usure,  aux  témoins  qui  signent  cet  acte,  et  au  garant 
qui  en  garantit  le  payement.  Ces  individus,  dit  le  Thalmud^ 


ti^nsgrèssent  cinq  défenses  (t.  p.  329).  Lés  dœtëtitô 
avaient  l'usure  en  si  grande  îiOtreur  que  tlabbà  dit  :  t  Si 
le  débiteur  à  Amhé  uii  vêtement  potit  Ttisiite,  le  fcréàn- 
cîet  eêt  obligé  de  le  rendte,  car  (H  c'est  un  scandale^  sî  on 
lé  toit  bOhVërt  d*tm  irêtemett  prôtenànt  de  Yrïfsm^  ♦ 
(V.  p.  2t3).  Les  tlstirierô  sont  appelée  dans  k  beraithà 
btifjmdè  (gatlttnfm)  (v.  p.  261).  Ott  lit  dàùS  uûë  atttte 
beràithâ  :  «  ÏUtbbi  Jossé  dit  i  <r  VôJrëÉ  comme  les  ustiriett 
(«mt  aretiglëS;  Si  quelqu'un  les  injuriait,  ëti  les  ap|>ektit 
impies,  pervers  {rascàajj  iIè  votidràiétt  lui  pttiidre  là  vie, 
rt  toilà  qu'îk  fdht  êul-mêmèS  lès  actëfj  le*  pltt*  sètmdafeux 
atec  ptéméditatidn  et  éû  ptéseUcë  des  tëmoini^  ;  ptdsqu'il» 
appellent  etii-mêmes  les  témoins  potlt  sigrier  Tâfctè  et 
tm  écrivain  potlt  Técritë,  et  on  écrit  et  on  sîgîie  qu'ils  oiit 
fënié  k  DiM  d'Iferaël  ^  (V.  p.  304  et  805).  Uûé  légelidé 
tàcontè,  que  cetix  que  le  ptophète  Eiéchiel  a  tèSÈùstitétl 
(Biéchiel  XXXVII)  avaient  totis  mérité  la  mbtt  pour 
âtdit  adoré  l'idole  de  î^aboticàdonoisôl',  et  qui  cependant 
ont  ressuscité  par  la  grâce  divine.  Uli  seul  d'entre  ëui 
ii^à  pas  été  ressuscité,  parce  qu'il  prêtait  â  usUre  (v.  Pîrké 
de  rabbi  Elie^et- ,  33  *  perëk) . 

Quel  genre  d'ueute  â-t-on  défendu?  Voîci  la  dé&aitîoii 
de  l'usure  :  Rab  Nahâmàtl  dit  f  «  H  est  défendu  de  recé- 
toît  une  f écompeufee  ^oui*  VattèMê  du  payement,  ou  pouf 
âtôif  laissé  le  capital  uu  cMùiti  têmpi  chez  le  débîtetif  t 
(Y;  p.  271) i  II  n'y  a  aucune  différence,  si  le  capital  con- 
siste en  argent  on  en  un  objet  quelconque  qu'un  individu 
a  emprunté,  paf  exemple,  si  un  individu  emptunte  deux 
detitttt  |)Otii:  en  tendre  ttois,  ott  s'il  emprunte  deifâ:  me-^ 
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snrès  de  blè  pdùi*  en  rend 'c  trois  inesutës.  0*ést  Y  mure 
des  prêts  o\x\^  usure  rfïànifesl'e  et  déterminée  d^avâtice  [riblth 
Ketzoutzah  )  qui  est  défendue  pat  la  loi  mosaïque.  îl  y  à 
âllséî  VusfùYè  dés  ItM^actions  eomMer^ctalès^  la  i^èssétn- 
Blatice  de  l'tlôtite  (àbak  tibiîh,  ipoùssièté  bii  traicîë  d'uâute), 
qtd  n'est  défendue  que  par  la  loi  îabblliiqtiè  :  a  II  eàt  dé- 
fendu de  dontië^  des  mâtcliâtidisès  à  tin  inércîer,  potit 
qu'il  lëô  vende  et  en  partagé  les  bénéfices.  Car  le  mercier 
est  débiteui*  ^our  la  moitié  des  înarckandisès  dont  lé 
bêtiéfîce  lui  appâtiieiit,  et  îl  ti^ëst  cfu'tin  gàrdîëii  pouf 
Vautfè  inôitîë  dont  le  béiiéÔcîë  appartient  à  l*îndividu  qiiî 
la  lui  a  donnée.  Il  devrait  doilC  èë  faire  payer  pbiir  là  peine 
qil'îl  t)teiid  de  8*()Ccu|)er  de  là  ihoitlë  dôîit  il  n*est  qtié  le 
gardien  \  mâiâ  îl  y  f  ënoiice  en  faveur  de  l'individu  qûî  liiî 
a  prêté  l'àutté  moitié  ;  fc'ést  dbilc  de  Pilstire.  Il  éât  défendu 
par  le  niêlnë  Inotlf  de  prêter  de  l'argent  à  un  màrcband 
potii*  tjue  celui-ci  acbète  des  marchandises  et  partage  les 
bénéfi(iës  aVëc  le  créancier  (ce  qii^bh  appelait  yska) ,  â 
moins  qtië  celui-ci  ne  paye  au  mârdliànd  pour  la  pëîiie 
qu'il  ptend  de  s'occUpeir  dé  sa  moitié  d  (v.  p.  290  et  201). 
C'est  poutquôi  on  était  dans  l'usage  dé  fàîfe  les  conven- 
tloUs,  que  le  étéaticier  n'ait  que  le  tiers  des  bénéfices  et 
qu'il  subisse  la  mpîtîé  de  là  perte. 

Pai*  le  même  tnotif ,  il  est  défendu  à  un  bourgeois  dé 
doUtiet  ëbû  bétail  â  ùû  éleVêut,  à  là  condition  que  celui-ci 
Bubîssë  seul  les  dommages  et  les  pertes  et  qu'il  partage 
avec  le  bourgeois  les  bénéfices  j  car  l'éleveur  donnera 
alors  l'usure  défendue  par  là  lôî  ràbbinîqUe  (v.  p.  301). 
G'eèt  Ce  qU'bfi  âp|lellàit  titM  bàr'zél,  petit  bétail  garanti  de 
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toute  perte,  comme  le  fer  {barzel)  ;  la  loi  rabbînîque  a 
donc  défendu  à  l'éleveur  de  recevoir  le  tzon  harzel  et  aux 
bourgeois  de  le  lui  donner. 

Les  produits  des  champs  se  vendaient  à  bon  marché 
dans  le  temps  de  la  récolte,  ils  devenaient  plus  chers  dans 
la  saison  d'hiver.  Les  paysans  étaient  dans  l'usage  de 
fournir  aux  bourgeois  ces  produits  pendant  toute  l'année 
à  mesure  de  leurs  besoins.  La  loi  rabbinique  a  donc  dé- 
fendu aux  bourgeois,  dans  certaines  conditions,  de  faire 
un  marché  avec  le  paysan,  pour  que  celui-ci  lui  fournisse 
pendant  toute  l'année  la  marchandise  au  prix  bas  de  la 
saison  de  la  récolte  (v.  p.  265). 

L'emprunt  d'un  objet  est  souvent  considéré  comme 
l'emprunt  de  l'argent,  et  il  est  défendu  alors  de  prendre 
ce  qu'on  appelle  le  loyer,  qui  serait  de  l'usure.  Dans  quel 
cas  cet  emprunt  est-il  considéré  comme  l'emprunt  de 
l'argent?  Supposons  un  exemple  :  Rouben  loue  un  objet 
pour  un  certain  temps  après  lequel  il  doit  le  rendre,  il 
s'engage  à  dédommager  le  propriétaire  Simon  de  toutes 
les  pertes  que  l'objet  pourrait  subir,  de  sorte  que  si  l'objet 
valait  par  exemple  trente  denars,  et  qu'en  le  rendant  il 
n'en  valût  plus  que  vingt,  il  doit  ajouter  dix  denars,  soit 
que  cette  perte  soit  la  suite  d'un  accident  que  Rouben 
n'a  pas  pu  empêcher,  soit  qu'elle  soit  la  conséquence  de 
l'abaissement  général  des  prix  ;  dans  tous  les  cas  imagi- 
nables, le  propriétaire  doit,  après  le  terme  du  loyer,b:ecou- 
vrer  ses  trente  denars  qu'il  a  donnés  à  Rouben,  en  lui 
louant  un  objet  de  cette  valeur.  Dans  ce  cas,  il  est  dé- 
fendu àr  Simon  de  prendre  le  loyer  qui  serait  de  l'usure  ; 
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c'est  comme  s'il  avait  donné  à  Rouben  trente  denars  en 
argent  et  s'il  réclamait  après  le  terme  les  trente  denars 
ert  quelque  chose  en  sus,  qu'il  appellerait  loyer  et  qui,  en 
réalité,  serait  de  l'usure.  Mais  si  Rouben  s'engage  seule- 
ment à  rendre  l'objet  après  le  terme  et  à  dédommager 
Simon,  si  l'objet  a  reçu  un  dommage  par  sa  faute,  sans 
s'engager  à  compléter  la  somme  de  trente  denars  dans  le 
cas  oii  l'objet  diminuerait  de  valeur  par  suite  de  l'abais- 
sement général  de  prix,  ou  par  suite  d'un  dommage  qu'il 
n'a  pas- pu  empêcher,  danscecas,  on  ne  peut  pas  com- 
parer Simon  à  un  créancier,  et  il  peut  prendre  le  loyer 
(v.  p.  298  et  299). 

Rab  Papa  fabriquait  le  vin  de  dattes,  et  il  le  vendait 
dans  la  saison  du  bon  marché  (après  la  récolte)  au  prix 
de  la  saison  du  printemps,  et  l'acheteur  ne  payait  qu'au 
printemps.  Il  pensait  qu'il  lui  était  piermis  de  le  faire, 
parce  que,  dit-il  :  a:  On  ne  peut  pas  dire  que  je  me  fais 
récompenser  le  retard  an  payement  en  haussant  le  prix,  je 
pourrais  obtenir  ce  prix  sans  cela  ;  mon  vin  ne  se  gâte 
pas,  je  ne  suis  pas  pressé  de  vendre  après  la  récolte,  ije 
pourrais  garder  mon  vin  et  le  vendre  au  printemps  ;  si  je 
le  vends  en  automne,  c'est  pour  rendre  service  aux  ache- 
teurs. 3)  Mais  Rab  Schescheth  lui  dit  :  a  Tu  penses  aux  cir- 
constances qui  te  concernent,  mais  tu  dois  voir  les  choses 
au  point  de  vue  des  acheteurs.  S'ils  avaient  de  l'argent 
en  automne,  ils  auraient  pu  acheter  le  vin  (chez  toi  ou 
ailleurs)  selon  le  prix  bas  de  l'automne  ;  comme  ils  n'ont 
pas  d'argent  et  qu'ils  retardent  le  payement,  ils  payent 
plus  cher,  c'est  donc  de  l'usure  d  (v.  p.  275  et  276) .  Rabba 
défendit  aussi  cette  pratique  (v.  p.  289) . 
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Àiltfë  g^iité  d'usUfë  défendu  pâi^  k  îbi  iràbWtlltîtife  ï  La 
mîschnàii  dit  :  d  tfii  îiidîvidu  pëilt  dirë  à  uii  autf e  :  (t  Va 
sâtcler  inoii  champ,  je  sàffclêràî  titl  àtltre  Jbiir  le  tien  ;  ik 
ûiétiBeî  chei,  Mol,  je  ctëùsétâî  (uH  âUttôjôùt  dKëz  tbl).  i) 
Màîô  ôi  le  ira-Vail  n*ëèt  pâfe  lé  itièmë^  il  y  âtirâ  tiStlre  ; 
P'ât  exemple,  il  hô  petit  pas  dii^e  :  d  Va  sàtclér  danô  mon 
cliâmp,et  jècrëuëèrâi  un  âtiii*e  jdut*)  dàtiS  le  tlèn.i)  Quaùt 
âtixjbùfsdu  iràvâil,  ôU  ^jetit  cdnsîdéirël*  toué  leâ  jdUî* 
sécé  coinihë  se  ressemblant  Tun  à  râuti^e,  de  même  tôUfe 
lés  jours  de  pluie  ;  mâîâ  Uh  individu  lié  peMi  pas  dite  à  un 
âiiti-è  :  a  Va  lafebUfër  dàUâ  môti  cliamp  dans  un  joUt  ôëb, 
et  je  labourerai  (plus  tard)  dans  le  tiëii  danS  un  jour  de 
pluie» (v.  p.  â29). 

tià  Idî  râbbinlquë  à  défendu  àusâî  %mTèprêriidtuf'k  et 

I  ùsUre  tardive^  par  exemple  :  Un  lîbmme  a  en  vUë  d'ëiiî- 
priiiiter  quelque  chdse  à  uii  individu,  et  il  lui  fait  UU  ëîivdî 
d'avâllcëi  en  lui  faisant  dîî^é  :  <t  C'ëàt  pour  tjilë  tu  mëptêteb 
de  Pàtgeilt  Jt  ;  c*est  là  PugUtë  pf^èmatmèe.  Ufl  lidniinè  à 
emprUiité  de  Fàrgènt  à  Un  indi^^îdu  et  il  I*â  J(àJ^é  ;  puis  il 
lui  fait  un  ënvdi,  en  Itll  faisant  dîrô  :  C^ëst  t^bUt  ton 
àtgent  que  tu  àà  laissé  (jùelque  tèmpè  ehefe  tooi  d  ;  c'ë^  là 
rusute  tiirdité  [ibîdm). 

Rabbi  Bimdn  dit  :  *  Il  y  a  ausSÎ  usHrè  èh  pttrûîeÈ;  àînèl 

II  ïie  faut  pâë  dlfé,  p&Ui*  faite  pkîdl-  au  etêàndët,  tiUé 
bhôsê  (Ju'oti  ti'atitâit  pas  dite,  èî  dU  n'âVàit  jiâS  empi'tlnté 
l'argent  [ibidèth). 

Défense  de  preadre  d^  Ttsure  d'un  pàieik; 

Ou  a  tu  qull  |)àrâit  y  àf  dîf  ùlië  fcdlltïâdîdtlcm  ëiiti'ë  le 
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P^S6^g9  dw  Jpévitiqil^  qui  défençj  éyidernipent  de  prendra 
de  rint^rêt4'uii  débit^iir.  p^ïe^l,  et  le  passage  du  Peuté- 
ronQmg  qvLi  seîpble  ]p  permett;re,  si  on  adopta  Tipterpré? 
t^tjpp  géîi^^alQflPiept  admise.  Mçiis  cette  interprétation 
îi'est  pa^s  exacte,  le  Tlip,lrai|d  a  mieux  interprété  ce 
Pftsgj^ge,  ^^  çffbt,  à  ceu?;  qui  yqient  dans  le  passage  du 
Peutérpppme  1^  permission  de  prendre  de  Tintérêj;  d'un 
débiteur  païec^  Qp  pgu^  faire  le§  objections  suivantes  ; 
l^  1]  pijt  4iti  expreppément  4ans  le  Pçntateuque  :  «  Le 
pftïeft  étranger  g^ra  comme  le  citoyen;  tu  rftimerq,^ 
comme  toj-niêmp,  c^r  yoijs  é|;iez  étrangers  vQus-mêmeq 
43.ns  le  pajrp  4'%ypt€!  3)  (Lévit;ique  XIX,  34).  «  La 
mê]:pe  iust;içe  P.era  pour  yous  tous,  pour  le  païen  étranger 
et  pQftr  le  pitfiyçn,  car  je  suip  JébQvah  votre  Dieu  à  tous  d 
(Lévit^iq^e  X^Î^IV,  ^2).  ((  Les  piemes  ordonnances  seront 
pQ]iy  le  p^ïen  étranger  comme  popr  yous.  Les  mêmes 
JqîS  {tharah]  et.  les  men^eç  droits  [mischnat)  seront  pour 
yqps  e^  P^uf  le  païen  étranger  )>  (Nombres  !2^Y^  15  et  16). 
Qq^lflinept  Moïse  a-t-il  4quc  pu  étabiir  ici  une  différence 

epjire  up  4#^tJ  ^^  païen? 

2)  Paps  Iqijs  les  çommaïidements  qui  concernent  la 
çhgjrité  et  V^WP^?  ^^  prochain^  les  païens  pnt  leç  n^êmes 
(^pî^s  qvie  les  Jujfs,  car  ^  est  écrit  :  <3C  Dieu  fait  droit  à 
J'prpbelin  et,  à  la  ve\ive,  çt  il  ^ime  Tétrai^ger  païep.  puisi- 
flii'j}  luj  donne  }e  paii}  et  les  vêtements,  Vous  aimerez 
4oiic.  ^ussi  Tétranger  païep^  car  vous  étiez  étrangers 
vpU^'Pîemes  4ans  le  paya  4'?^^ypt^  ^^  (Deutéronqme  X^ 
Ig  ^\  19} .  ((  Tu  i^e  délivreras  point  ^  soû  maître  Tes- 
çl9,ye  Tpaïen]*  qui  se  sej'a  sauvé  a-uprès  de  toi,  mai?  il 
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demeurera  auprès  de  toi  dans  l'endroit  qu'il  aura  choisi,  et 
tu  ne  le  molesteras  point  y>  (Deutéronome  XXIII,  16  et 
17).  c(  Quand  vous  ferez  la  moisson  de  vos  terres,  vous 
n'achèverez  pas  de  moissonner  le  bout  de  votre  champ, 
vous  ne  glanerez  pas  ce  qui  restera  à  cueillir  de  votre 
moisson,  vous  ne  grapillerez  pas  vos  vignes,  et  vous  ne 
recueillerez  pas  les  grains  tombés,  mais  vous  laisserez 
tout  cela  aux  pauvres  et  aux  païens  étrangers  ;  car  je 
suis  Jéhovah,  votre  Dieu  à  tous  »  (Lévitique  XIX,  9  et 
10).  (T  Tous  les  trois  ans,  tu  prendras  toutes  leô  dîmes  de 
tes  fruits  de  cette  année-là,  et  tu  les  mettras  dans  tes 
portes  pour  que  le  Lévite,  l'étranger  païen,  l'orphelin  et 
la  veuve  viennent  en  manger  et  s'en  rassasier  J>  (Deuté- 
ronome XIV,  28  et  29).  Ici  le  païen  a  les  mêmes  droits 
que  le  Lévite  :  ce  Tu  ne  feras  pas  de  tort  à  l'ouvrier 
pauvre,  qu'il  soit  ton  frère  ou  qu'il  soit  un  païen  étran- 
ger ;  mais  tu  lui  donneras  le  salaire  le  jour  même  qu'il 
aura  travaillé,  car  il  est  pauvre  et  sa  vie  en  dépend  ;  s'il 
(le  pauvre  juif  ou  païen)  crie  à  Dieu  contre  toi,  tu  auras 
un  péché  »  (Deutéronome  XXIV,  14  et  15).  «  Vous 
n'opprimerez  pas  le  païen  étranger,  car  vous  savez  ce 
que  c'est  que  d'être  étranger,  puisque  vous  étiez  vous* 
mêmes  étrangers  dans  le  pays  d'Egypte  »  (Exode  XXIII, 
9).  «  Vous  établirez  des  villes  de  refuge  pour  celui  qui 
aura  tué  quelqu'un  par  mégarde.  Ces  villes  serviront  de 
reftige  aux  enfants   d'Israël  et  au  païen  étranger  i> 
(Nombres  XXXV,  11-15).  a  J'ai  commandé  à  vos  juges, 
disput  :  Ecoutez  les  démêlés  et  rendez  les  jugements 
justes  dans  les  procès  qu'un  homme  aura   avec  son 
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frère  ou  avec  le  païen  étranger  3)  (Deutéronome  I,  16). 

3j  Le  passage  du  Lévitique  défend  expressément  de 
prendre  de  Tusure  d'un  païen,  car  il  y  est  écrit  :  a  Quand 
ton  frère  sera  pauvre  et  que  sa  main  (sa  force)  sera 
abaissée  (affaiblie),  tu  le  soutiendras,  de  même  que  le 
p^en  étranger  ou  habitant  (dans  ton  pays),  afin  qu'il 
vive  avec  toi  ;  tu  ne  prendras  pas  d'usure  de  lui  (de  ton 
frère  ou  du  païen),  car  tu  craindras  ton  Dieu  y>  (Lévi- 
tique XXV,  35  et  36). 

4)  L'interprétation  qu'on  donne  généralement  au  pas- 
sage du  Deutéronome  en  question  ne  supporte  pas  le 
moindre  examen  au  point  de  vue  grammatical.  Le  verbe 
hébreu  est  employé  par  l'auteur  sacré  dans  la  forme 
hapihl^  haschikh^  qui  veut  dire  faire  mordre  ou  laisser 
mordre.  Or,  ce  n'est  pas  le  créancier  qui  laisse  ou  qui 
fait  mordre  le  débiteur  ;  c'est,  au  contraire,  le  débiteur 
qui  fait  ou  qui  laisse  mordre  le  créancier.  La  Bible  défend 
donc  ici  au  débiteur  de  donner  da  l'usure  à  un  Israélite, 
pour  ne  pas  lui  faire  commettre  un  péché,  mais  elle  permet 
au  débiteur  juif  de  donner  de  l'usure  à  un  créancier  païen, 
lequel  ne  considère  pas  l'usure  comme  un  péché.  De  tout 
temps  les  Juifs  se  sont  considérés  comme  solidaires  les 
uns  des  autres,  mais  ils  n'avaient  pas  charge  d'âmes  pour 
les  autres  nations. 

Ainsi  le  passage  du  Lévitique  parle  du  créancier^  et  la 
défense  est  motivée  parla  charité]  or,  le  créancier  juif 
doit  être  charitable  envers  les  païens  comme  envers  leâ^*  ^. 
Israélites.  Le  passage  du  Deutéronome  parle  du  dé  IfUllUr 
et  la  défense  est  motivée  par  la  solidarisé  religieuse   et  .  ^, 


fcV 


>^x;: 


3;XXn  INTRQpyCTJON 

morale  ;  or,  unîuif  ne  peut  se  charger  de  cette  solidarité 
(ju'enver^  ses  coreligionpaîres. 

5)  Si  on  examine  ce  c[ui  précède  ces  deux  papsages  çn 
question,  on  voitque  le  premier  se  trouve  dans  un  cha- 
pitre qui,  depuis  le  verset  25  jusqju'au  yerset  §0,  ne  donije 
que  des  lois  de  charité^  et  qqe  notre  passage  se  trouva  ^u 
milieu, -au  verset  36,  Le  deuxième  passage,  au  contraire, 
est  précédé  des  lois  qui  ont  pour  base,  non  pas  la  charité, 
mais  la  solidarité  religieuse  et  morale-  La  Bjblp  dit  d'a- 
bord :  «  11  ne  faut  pas  permettre  aux  filles  (Tlsrçtël^  pi  ^ux 
/ils  d' Israël  de  s'adonner  à  l'immoralité  j  tu  ne  laisseras 
pas  entreries  offres  provenant  de  Timiporalité...  dans  la 
maison  (Jo  ton  Dieu  »  (Deutéronome  XXIII,  10  et  19), 
puis  elle  dit  immédiatement  ;  ((  Tu  ne  laisseras  pag^to|i 
frère  (créancier)  mordre  (prêter  à  usure)  quelque  mor- 
sure que  ce  soit  qu'il  pourra  mordre,  tu  peux  laisser 
l'étranger  paordre,  mais  tu  ue  laisseras  pas  ton  frère 
mordre  »  (L.  c.  XXIII,  20  et  21);  car  tu  n'as  pas  desolida- 
|ité  religieuse  et  .pporale  pour  l'étranger  païen,  mais  tu 
es  solidaire  de  ton  frère.  Le  verbe  nçsçhakh^  mqrdre, 
preudy^  l'usure,  se  trouve  ici  trois  fois  dans  ïa  forme 
haphil  à  la  deuxième  pergionne^  s'adressant  au  débiteur^ 
et  une  fois  au  kal  à  la  trpisième  personne  se  î'appoï'tant 
au  créaricier. 

C'est,  du  reste,  ajnsi  que  le  Thalmud  interprète  les 
deux  passages  eu  question..  Voici  ce  q^u'ou  lit  dans  notre 
Jiraité  :  Rab  Nahaman  dit  :  «  H-ouna  m'a  dit  :  Si  uu  Juif 
pi|te  à  nu  pc(ien  à  intérêt,  il  ^era  puni  par  le  ciel,  pomme 
s'îiavait prêté  à  un  Israélite.  —  Question  coutre  rab 
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Houna.(r  Comment  peut-il  défendre  de  prendre  de  l'intérêt 
«  à  uli  païen,  quand  l'Ecriture  dit  lanokheri  thaschikh  i> 
(Deutéronome  XXIII,21).  — Réponse  :  ^  Ce  passage  veut 
(C  dire  qu'un  débiteur  juif -peut  donner  l'intérêt  à  un  créan- 
a:  cier  païen  ;  mais  un  créancier  juif  ind  doit  pas  prendre  de 
a:  l'intérêt  d'un  débiteur  pàien.  d  —  Autre  question.  La 
misçlmah  dit  :  a:  On  peut  donner  l'intérêt  à  un  païen,  et 
((  on  peut  aussi  le  prendre  de  lui.  d  —  Réponse  :  «  Rab 
<(  Hiya,  fils  de  rab  Houna,  répondit  que  la  mischnah  ne' 
((  permet  de  prendre  d'un  païen  que  l'intérêt  des  transac- 
((  tions  commerciales,  qui  n'est  défendu  que  par  la  loi 
a:  rabbinique,  mais  que  la  Bible  permet  de  prendre  d'un 
a:  Israélite  d  (v.  p.  302).  En  effet,  la  misclmali  parle  ici 
du  zton  barzel  des  éleveurs  (v.  plus  haut,  p.  XXV,  pour 
le  défendre  aux  Juifs  et  le  permettre  aux  païens  (1). 


(1)  D'après  rab  Houna,  c'eat  la  loi  mosaïque  qui  défend  de  prendre 
de  FuBure  d'un  débiteur  païen  ;  Rabba  lui  demande  pourquoi  la  Bible 
dit  lanokheri  thaschikh  ;  rab  Nabaman  répondit  pour  rab  Houna  que  la 
Bible  permet  de  donner  de  Tusure  à  un  païen,  mais  qu'elle  défend  d*en 
prendre  (fol.  70,  verso)^  et  il  explique  U  miscbnah  de  la   manière  sus- 
mentionnée. Plus  loin  la  ghemara  met  notre  miscbnab  en  contradiction 
avec  le  passage  du  Lévitique  qui  défend  de  prendre  de  l'usure  d'un 
païen^  rab  Nabaman  fils  d'Isaac,  au  lieu  d'admettre  la  réponse  sus- 
mentionnée, explique  autrement  la  Bible  (fol.  71  recto,  Tayant-d^r- 
nière  ligne)  ;  mais  l'explication  de  rab  Nabaman  fila  d'Isaao  est  non- 
seulement  contraire  à  la  syntaxe  de  la  langue  biblique,  mais  elle  est 
inutile,  si  on  adopte  les  réponses  qu^  on  a  faites  pour  rab  Houna,  qui 
sont  beaucoup  plus  rationnelles  et  plus  conformes  à  l'eeprit  et  au  lan- 
gage de  la  Bible  et  de  la  miscbnab. 

La  loi  de  la  défense  absolue  de  prendre  le  moindre  intérêt  étant 
devenue  une  gêne  considérable  dans  la  société  moderne,  les  Juifs,  ne 
pouvant  plus  observer  cette  loi,  ont  imaginé  depuis  quelques  siècles  des 
transactions,  dans  lesquelles  la  loi  leur  permettait  de  prendre  Si&térêt 
l'un  de  l'autre.  Mon  frère  aîné,  M.  Josné  Jacob  !Rabbinowicz,  rabbin  à 
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IV 


lies  Gardiens. 


On  avait  une  tradition  d'après  la  mîschnah  qu'il  j  a 
quatre  catégories  de  gardiens  au  point  de  vue  de  leur  res- 
ponsabilité pour  les  dommages  çt  les  accidents  du  dépôt 
soumis  à  leur  garde.  Ce  sont  le  schomer  hinarn^  le  gardien 
sans  salaire,  le  schomer  sakhar^  le  gardien  pour  salaire,  le 
sokher^  celui  qui  loue  un  objet,  et  le  schoel^  celui  qui 
emprunte  un  objet.  Cependant,  quand  la  même  mischnali 
arrive  à  préciser  les  divers  degrés  de  responsabilité  de 
chacun  de  ces  quatre  gardiens,  elle  ne  parle  que  de  trois 
degrés,  attendu  que  le  sokher^  celui  qui  loue  un  objet,  est 
assimilé  pour  la  responsabilité,  d'après  un  docteur,  au  gar- 
dien sans  salaire,  et  d'après  un  autre  il  est  semblable 
au  gardien  pour  salaire  (1). 


Ho^odez,  Ujezd  de  Kobrîii  en  Lîthuanie,  a  bien  voula  m^e  rappeler  ces 
transactions  dont  Tune  connue  sous  le  nom  de  z^ouAÛTijlkigots  d'argent, 
mentionnée  par  l'auteur  du  commentaire  iouré  zahab  (coqmientaire  du 
code  appelé  Joré  dea),  et  Tautre  connue  sous  le  nom  de  H$tber  y$ka 
(Y.  p.  XXV},  établie  par  le  savant  Mendel  de  1^  ville  de  Lodmir,cité  dans 
l'ouvrage  intitulé  Theroumath  hadeschen  et  dans  d'autres  ouvrages 
modernes. 

(1)  On  ponitait  demander  s'il  ne  valait  pas  mieux  parler  de  tcois 
gardiens  seulement)  puisqu'il  n'y  a  que  trois  degrés  de  ^responsabiUté, 
s^il  ne  valait  pas  mieux  rayer  le  sokher,  «qui  n'est  soumis  à  aucun  degré 
de  responsabilité  spécial  à  lui.  On  pourrait  demander  aussi  si  le  nombre 
de  quatre  était  de  tradition,  pourquoi  on  ne  l'a  pas  complété  plutôt  par 
le  gardien  de  la  ville,  qui  est  soumis  à  une  responsabilité  spéciale  qui 
est  intermédiaire  entre  celle  du  gardien  pour  salaire  et  le  schoil 
V.  p.  Jt60).  n  faut  donc  admettre  que  le  gardien  de  la  ville  appartenait  à 
une  époque  plus  moderne,  et  qu'anciennement  le  sokher  était  soumis  à 
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Nous  n'avons  donc  que  trois  degrés  de  responsabilité  à 
examiner,  savoir  celle  du  gardien  sans  salaire,  celle  du 
gardien  avec  salaire,  et  enfin  celle  du  schoel^  de  celui  qui 
emprunte  un  objet.  Voyons  d'abord  en  quoi  la  responsa- 
bilité du  gardien  pour  salaire  est  plus  grande  que  celle 
du  gardien  sans  salaire.  La  mischnah  l'explique  en 
employant  des  termes,  qui  étaient  évidemment  très^lairs 
à  l'époque  thalmudîque,  mais  qui  sont  très-insUffisants 
pour  nouSé  <3C  Le  gardien  sans  salaire,  dit^elle,  ne  paye  le 
dommage  que  si  l'accident  est  arrivé  par  sa  peschiah^ 
négligence  coupable  ;  mais  il  est  acquitté,  si  le  dépôt  a 
été  volé  ou  perdu  ;  tandis  que  le  gardien  pour  salaire  doit 
payer  aussi  dans  le  dernier  cas,  mais  il  est  acquitté  s'il 
s'agit  d'un  animal  mis  en  dépôt  qui  s'est  cassé  (une 
patte),  ou  qui  a  été  enlevé  par  l'ennemi  ou  qui  est  mort.  » 
Cette  définition  ne  nous  donne  pas  un  sens  bien  net,  et 
die  a  besoin  d'être  complétée.  D'abord,  qu'est-ce  que  la 
peschiah^  négligence  coupable?  Ensuite,  le  gardien  sans 
salaire  n'est  pas  toujours  acquitté  dans  le  cas  de  vol  ou 
de  perte.  Il  est  évident  que  s'il  met  le  dépôt  dans  la  cour, 
et  s'il  ouvre  les  portes  en  quittant  la  maison,  et  si  le 
dépôt  est  volé  ou  perdu  dans  son  absence,  il  s'est  rendu 
coupable  d'une  peschiah  (négligence  coupable)  et  il  est 
condamné  à  payer  le  dommage.  D'autre  part  le  gardien 
pour  salaire  est  acquitté,  si  le  dépôt  est  volé  ou  perdu  par 
suite  d'un  accident  qu'il  n'a  pas  pu  éviter.  La  véritable 


une  responsabilité  distincte  de  celle  des  autres  gardiens,  mais  qu'à 
Tépoque  de  la  mischnah  sa  distinction  s'est  effacée,  et  il  fut  assimilé  au 
gardien  sans  salaire  ou  au  gardien  pour  salaire. 
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définition  est  celle-ci  :  le  gardien  sans  salaire  est  obligé 
de  garder  le  dépôt,  comme  c'est  l'usage  de  garder  un 
objet,  pour  le  mettre  à  l'abri  contre  un  accident  qui  est 
assez  fréquent  pour  qu'on  ait  l'habitude  d'y  penser  et 
de  s'en  garantir.  S'il  s'est  conformé  à  cet  usage  et  que  le 
dépôt  ait  été  volé  ou  perdu  par  suite  d'un  axîcident  assez 
rare  pour  que  les  gardiens  ordinaires  ne  croient  pas  devoir 
y  penser  et  s'en  garantir,  notre  gardien  sans  salaire  est 
acquitté,  car  on  ne  peut  pas  lui  reprocher  une  négligence 
coupable .  S'il  ne  s'est  pas  conformé  à  cet  usage,  s'il  a 
négligé  de  faire  tout  ce  que  font  d'ordinaire  ceux  qui 
gardent  un  objet,  il  a  commis  une  peschiah^  négligence 
coupable,  et  il  est  condamné  au  payement.  Peschiah  veut 
dire  révolte,  la  révolte  d'un  homme  soumis  à  une  loi,  qui 
se  révolte  et  agit  contre  cette  loi,  comme  notre  gardien, 
qui,  en  prenant  le  dépôt  s'est,  par  une  convention  tacite, 
soumis  à  l'obligation  de  faire  tout  ce  que  font  d'ordinaire 
ceux  qui  gardent  un  objet,  et  qui  ensuite  s'est  révolté 
contre  cette  obligation,  en  s'en  affranchissant  et  en  la 
négligeant . 

Le  gardien  pour  salaire  doit  faire  davantage,  sa  respon- 
sabilité est  plus  grande  ;  il  doit  penser  même  à  ces  acci- 
dents qui  sont  assez  rares  pour  que  les  gardiens  ordinaires 
ne  croient  pas  devoir  y  penser.  Quand  la  mischnah  ou  la 
ghemara  définit  la  responsabilité  du  gardien  pour  salaire, 
en  disant  qu'il  est  condamné  à  payer  le  dommage  dans  le 
cas  de  genebah  va-abedah^  vol  ou  perte,  cette  expression 
est  un  terme  technique  pour  exprimer  Tidée  de  vol  ou 
perte  par  un  accident  rare^  auquel  les  gardiens  ordinaires 
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ne  pensent  pas  habituellement,  et  auquel  il  devait  penser, 
car  il  reçoit  un  salaire  pour  la  garde  (1). 

Le  schoel^  celui  qui  emprunte  un  objet,  est  responsable 
de  tout,  quand  même  il  s'agit  d'un  animal  qui  est  mort 
chez  lui  de  sa  mort  naturelle  ;  on  le  dispense  seulement 
de  payer  la  détérioration  que  l'objet  a  subie  par  suite  de 
l'usage  qu'il  en  a  fait  et  pour  lequel  il  a  emprunté  cet 
objet.  On  peut  s'étonner  que  le  schoel  soit  responsable 
de  la  mort  naturelle  de  l'animal  qu'il  a  emprunté,  ou  d'un 
autre  accident  inévitable  {ones)  qui  est  arrivé  à  l'objet 

(1)  J'ai  donné  ici  la  définition  thalmudique.  Cependant  on  comprend 
qu'en  pratique  elle  peut  présenter  des  doutes,  et  que  tout  dépend  de 
l'usage;  car  on  ne  peut  pas  admettre  que  le  gardien  pour  salaire  soit 
responpable  d'un  accident  tout  à  fait  rare,  quoique  à  la  rigueur  il  aurait 
pu  7  penser,  et  la  ghemara  elle-même  ne  Ta  pas  admis.  Ainsi  Habbah  parle 
de  plusieurs  cas  où  le  berger,  qui  est  un  gardien  pour  salaire,  est  acquitté, 
quand  le  dépôt  se  perd  par  un  accident  rare,  quoiqu'il  ait  pu  l'éviter; 
car,  dit-il,  il  a  fait  tout  ce  que  les  bergers  sont  dans  l'usage  de  faire 
(y.  p.  38(  ).  Babbi  Meyer  acquitte  les  portefaix,  quand  ils  brisent  les 
tonneaux  en  tombant  (v.  p.  370  et  371).  On  voit  ici  que  les  docteuvâ 
du  Thalmud  se  sont  conformés  à  l'usage. 

Il  y  a  encore  une  autre  preuve  que  les  docteurs  ont  à  propos  des  gar- 
diens établi  des  lois  qui  n'avaient  aucune  base  dans  la  tradition,  et  qui 
ne  pouvaient  être  motivées  que  par  l'équité  conformément  à  l'esprit  de 
l'époque.  On  a  vu  juisqu'ici  que  toute  la  différence  qui  existe  entre  le 
gardien  sans  salaire  et  le  gardien  pour  salaire,  était  la  responsabilité  du 
dernier  pour  le  cas  de  vol  ou  de  perte  par  un  accident  rare,  différence 
sanctionnée  par  une  tradition  très-antique,  puisqu'elle  se  trouve  dans  la 
mischnab  et  que  la  ghemara  cherche  à  la  rattacher  aux  versets  bibli- 
ques. Mais  rab  Houna  fils  d'Abin,  un  amora^  établit  une  différence  nou 
velle  entre  ces  deux  gardiens.  Il  suppose  le  cas  otl  un  dépôt  a  été  volé 
par  suite  d'un  accident  que  le  gardien  n'a  pas  pu  éviter  ((mes)  :  dans 
ce  cas.  le  gardien  pour  salaire,  ainsi  que  le  gardien  sans  salaire,  es- 
acquitté.  Mais  on  finit  par  trouver  le  voleur.  Le  gardien  est-il  obligé 
d'assigner  le  voleur  devant  le  tribunal  on  non  ?  Si  c'est  un  gardien  pour 
salaire,  dit  rab  Houna^  il  eet  obligé  de  le  faire  ;  si  c'est  un  gardien  sans 
salaire,  il  n'est  pas  obligé  de  s'en  mêler  (v.  p.  383). 
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emprunté.  Mais  il  faut  considérer  d'abord  le  point  de  vue 
auquel  on  se  plaçait,  et  ensuite  les  moyens  correctifs  qui 
pouvaient  diminuer  les  rigueurs  de  cette  loi. 

Le  point  de  vue  auquel  on  se  plaçait,  était  de  comparer 
celui  qui  emprunte  un  objet  à  celui  qui  emprunte  de 
l'argent.  La  Bible  a  défendu  d'emprunter  10  denars  pour 
rendre  les  10  denars  et  y  ajouter  encore  1,  en  disant 
que  c'est  de  l'usure  ;  maïs  elle  a  permis  de  prendre  un 
instrument  quelconque  oli  un  animal  qui  valait  10  denars, 
pour  rendre  plus  tard  cet  instrument  ou  cet  animal  qui 
aura  toujours  sa  valeur  de  10  denars,  et  y  ajouter  encore 
1,  en  disant  que  c'est  le  loyer.  Pourquoi  dans  le  premier 
cas  défend-elle  de  donner  le  denar,  en  l'appelant  usure, 
et  dans  le  deuxième  elle  permet  d'ajouter  au  capital 
1  denar,  en  l'appelant  loyer?  C'est  que,  dit  la  ghermara, 
l'instrument  ou  l'animal  conserve  bien,  il  est  vrai,  d'ordi- 
naire sa  valeur  de  10  denars,  malgré  l'usage  que  le  loca- 
taire en  a  fait,  mais  il  peut  aussi  perdre  sa  valeur,  soit  par 
suite  de  cet  usage,  soit  par  suite  d'un  abaissement  géné- 
ral de  prix,  soit  par  une  autre  cause  indépendante  du  loca- 
taire, lequel  n'est  pas  du  tout  engagé  à  rendre  au  proprié- 
taire un  objet  de  10  denars,  mais  il  est  engagé  à  lui  rendre 
l'objet  qu'il  a  pris,  et  à  veiller  à  ce  que  cet  objet  ne 
subisse  aucune  diminution  de  valeur  par  sa  faute.  Le 
locataire  s'est  constitué  gardien  de  cet  objet  et  il  est 
responsable  d'une  négligence  dans  sa  garde  ;  d'après  un 
docteur  il  a  la  responsabilité  d'un  gardien  sans  salaire  ; 
d'après  un  autre  il  est  assimilé  à  un  gardien  pour  salaire  ; 
tandis  que  le  propriétaire  subira  la  diminution  de  valeur 
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de  l'objet  ou  de  Fanîmal  loué,  qui  pourra  résulter  A\m 
accident  ou  d'une  circonstance  pour  lequel  un  gardien 
n'est  pas  responsable,  comme  la  mort  de  l'animal,  ou  la 
détérioration  de  l'instrument  loué  par  suite  de  l'usagé,  etc. 
Supposons  maintenant  un  cas  oh  un  individu  a  pris 
l'objet  ou  l'animal  au  propriétaire  sôus  la  condition  de 
compléter  la  somme  de  10  denars,  si  l'objet  ou  l'animal 
a  perdu  de  sa  valeur  par  suite  d'une  cause  quelconque 
pour  laquelle  un  locataire  ne  peut  pas  être  rendu  respon- 
sable comme  gardien.  Dans  ce  cas  il  n'est  plus  considéré 
comme  locataire,  mais  il  est  assimilé  à  un  débiteur  qui 
a  emprunté  10  denars  et  qui  s'est  engagé  à  rendre 
10  denars  ;  tout  ce  qu'il  donne  de  plus,  n'est  pas  du 
loyer,  c'est  de  l'usure.  D'où  la  conséquence  logique  que, 
s'il  ne  donne  pas  de  loyer,  il  est  engagé  à  compléter  la 
somme  de  10  denars,  si  l'objet  ou  l'animal  a  perdu  de  sa 
valeur,  même  par  un  ones  (accident  inévitable)  ou  par  la 
mort  naturelle  de  l'animal^  etc. 

La  gbemara  exprime  cette  idée  nettement  à  propos 
d'un  navire  qu'un  individu,  par  exemple  Rouben,  a  loué 
d'un  propriétaire.  Si  Rouben,  disent  rab  Khahana  et  rab 
Assé,  paye  le  loyer  du  navire,  il  est  un  locataire,  et  il  ne 
peut  pas  être  obligé  de  dédommager  lé  propriétaire,  si  le 
navire  a  souffert  par  un  accident  inévitable.  Si  Rouben 
s'est  engagé  à  dédommager  le  propriétaure  pour  le  cas 
d'un  oneSj  il  n'est  plus  un  locataire,  il  est  un  sckoel^  assi- 
milé à  un  débiteur  qui  a  emprunté  une  certaine  somme 
d'argent  et  qui  s'est  engagé  à  rendre  la  même  somme 
intégralement  ;  il  ne  peut  pas  alors  donner  de  loyer,  qui 
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serait  de  Tusure  (v.  p.  297  et  298,  v.  aussi  p.  317) . 

Il  y  avait  cependant  une  différence  entre  celui  qui  a 

emprunté  de  Targent  et  celui  qui  a  emprunté  un  objet 

ou  un  animal,  différence  motivée  par  la  nature  des  choses. 

a)  Celui  qui  emprunte  10  denars  en  argent,  peut  rendre 
cette  somme  en  donnant  les  mêmes  pièces  de  monnaie 
qu'il  a  prises,  ou  en  donnant  d'autres  pièces,  ou  même  en 
payant  par  une  marchandise  quelconque.  Celui  qui 
emprunte  un  objet  ou  un  animal  de  la  valeur  de 
10  denars,  est  obligé  de  rendre  le  même  objet  ou  le  même 
animal  qu'il  a  pris. 

b)  Quoique  le  schoeiîût  responsable  de  tout  accident, 
même  d'un  ones  (accident  inévitable),  car  il  devait  rendre 
un  objet  qui  ait  la  même  valeur  que  celui  qu'il  avait 
emprunté,  il  était  cependant  acquitté,  si  l'objet  a  diminué 
de  valeur  par  suite  de  l'usage  qu'il  en  a  fait  selon  les 
conventions.  Si  donc  l'instrument  emprunté  valait 
d'abord  10  denars,  mais  usé  par  l'usage  il  ne  vaut  plus 
que  8,  le  schoel  n'est  pas  obligé  de  payer  les  2  denars 
qui  manquent.  C'est  ce  que  le  Thalmud  exprime  par  la 
locution  methah  mehamath  melakhah^  l'animal  emprunté 
est  mort  par  suite  de  son  travail  (v.  p.  390) .  Le  Thal- 
mud aime  les  exemples  frappants  quoique  rares  ;  de 
nos  jours  on  choisirait  une  autre  locution  qui  exprime  la 
même  idée  ;  on  dirait  :  l'instrument  emprunté  est  usé  par 
l'usage.  On  comprend,  en  effet,  que  si  on  n'acquittait  pas 
le  schoel  dans  ce  cas,  jamais  personne  n'aurait  emprunté 
aucun  objet  de  travail  ;  on  aurait  mieux  aimé  l'acheter . 

On  a  vu  qu'il  y  avait  des  circonstances  qui  pouvaient 
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affranchir  le  schoel  de  sa  grande  responsabilité.  Ce  sont  : 

1)  Si  le  propriétair*  se  trouve  présent  chez  le  schoel 
(Exode  XXII,  14),  c'est-à-dire  si  le  propriétaire  s'en- 
gage à  travailler  lui-même  avec  Fanimal  qu'il  a  prêté  au 
schoel;  car  dans  ce  cas  il  peut  garder  lui-même  son  animal. 

2)  Si  le  schoel  a  emprunté  un  objet  ou  un  animal  pour 
m  certain  temps,  par  exemple  pour  trente  jours,  il  n'est 
pas  responsable  d'un  ones  (accident  inévitable)  qui  arrive 
après  les  trente  jours  (v.  le  motif,  p.  379). 

3)  S'il  dit  à  un  individu  :  prête-moi  tel  objet,  et  je  te 
prêterai  tel  autre,  il  n'est  pas  responsable  pour  un  ones^ 
mais  il  est  assimilé  à  un  gardien  pour  salaire,  ou  plutôt  il 
est  assimilé  à  un  sokher^  celui  qui  loue  un  objet  (v.  p.  362) . 

4)  Enfin  le  schoel  peut  faire  des  conventions  avec  le 
propriétaire  pour  être  affranchi  de  sa  grande  responsabi- 
lité (v.p.  385). 


V 


Les  Serments. 

Les  lois  sur  les  serments  doivent  se  trouver  dans  le 
traité  spécial  intitulé  schebouoth^  qui  fera  partie  de  mon 
V*  tome  de  la  Législation  civile  du  Thalmud.  Mais  <dans 
notre  traité  la  ghemara  cite  tant  de  dispositions  concer- 
nant le  serment,  qu'il  faut  exposer  ici  les  principes  géné- 
raux de  cette  partie  du  code. 

Le  serment  est  d'institution  biblique  ;  l'Écriture  en 
parle  à  propos  des  gardiens  (Exode  XXIII,  10). 

Les  païens  de  l'Asie  ignoraient  probablement  le  ser- 
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ment  judiciaire.  Cependant  il  y  a  un  passage  où  la  ghe- 
mara  dit,  que  le  tribunal  païen  (démon  époque?)  condam- 
nait un  plaideur  à  une  espèce  de  serment  [moumtha) ,  si 
la  partie  adverse  amenait  un  seul  témoin  qui  déposât  en 
sa  faveur  (v.  traité  Baba  Kama^  fol.  114,  recto),  comme 
le  faisait  le  tribunal  juif. 

Il  y  a  un  serment  mosaïque  et  un  serment  rabbinique* 
Pour  le  serment  mosaïque,  on  avait  les  principes  aui. 
vants  : 

1)  Le  serment  ne  se  prêtait  que  pour  être  acquitté,  et 
jamais  pour  se  faire  payer.  C'est  donc  le  défendeur  qui 
prêtait  serment,  et  jamais  le  demandeur* 

2)  On  ne  pouvait  obliger  le  défendeur  de  prêter  eer^ 
ment  que  dans  les  trois  cas  suivants  : 

a)  Quand  le  demandeur  avait  un  témoin  qui  confirmait 
ses  prétentions. 

b)  Quand  il  s'agissait  d'un  dépôt  qui  avait  été  perdu 
ou  endommagé  chez  le  gardien,  et  que  celui-ci  prétendait 
qu'il  avait  gardé  le  dépôt  comme  il  devait  le  faire,  et  que 
l'accident  était  arrivé  de  manière  qu'il  ne  pouvait  pas  en 
être  rendu  responsable  (v*  Baba  Kama^ïçA.  107,  recto, 
Thossephoth,  l'opinion  de  Riba). 

c)  Quand  le  demandeur  réclamait  une  certaine  somme, 
par  exemple  10  denars,  et  que  le  défendeur  avouait  en 
devoir  une  partie. 

3)  Le  serment  ne  se  prêtait  que  dans  les  procès  concer- 
nant le  mobilier,  mais  non  pas  dans  les  procès  pour  des 
immeubles  ou  des  esclaves. 

Le  serment  rabbinique  était  déféré  au  demandeur 
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pour  se  faire  payer  dans  certains  cas  énumérés  dans  la 
miscbnah  des  traités  Bchebouoth  et  Ehethouboth  (voir 
la  traduction  de  ces  traités  dans  mes  P'  et  V  tomes  de  la 
législation  civile  du  Thalmud).  Le  serment  rabbinique 
est  déféré  au  défendeur  pour  être  acquitté  dans  le  cas  où 
le  demandeur  réclame  le  payement  d'une  dette  et  où  le 
défendeur  dit  qu'il  Ta  payée  entièrement  (voir  pour 
d'autres  détails  sur  ce  dernier  serment,  mon  V*  tome). 

Enfin,  si  le  défendeur  avait  à  répondre  k  deux  réclama- 
tions, et  s'il  était  obligé  de  prêter  serment  pour  l'une 
d'elles,  le  demandeur  pouvait  exiger  qu'il  prêtât  en 
même  temps  serment  sur  l'autre  réclamation,  ce  qu'on 
appelait  serment  par  ghUgaul  ( v.  p.   LI). 


VI 


Lois  du  bar  meUra. 


Les  lois  du  bar  metzra^  voisin,  étaient  exclusivement 
rabbiniques.  Elles  n'ont  aucune  base  dans  la  Bible,  et  les 
païens  les  ignoraient  complètement  (v.  p.  486).  Lagbe- 
mara  attacbe  ces  lois  au  verset  :  oc  Tu  feras  ce  qui  est  juste 
et  bon  devant  Jébovah...  et  tu  hériteras  le  bon  pays  d 
(Deutéronome  VI,  18)  ;  c'est  à  ce  verset,  qui  commande 
de  faire  tout  ce  qui  est  bon  et  généreux,  que  le  Thalmud 
attache  ces  lois  (v.  traité  Baba  Metzia^  foL  108,  recto). 

Ces  lois  étaient  destinées  à  satisfaire  aux  désirs  et  aux 
besoins  des  cultivateurs  d'avoir  tous  leurs  champs  con- 
tîgus  l'un  à  l'autre,  pour  qu'ils  puissent  les  labourer  tous 
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à  la  foîs,  et  aussi  pour  qu'ils  puissent  les  surveiller  plus 
facilement.  Voici  ces  lois  :  Celui  dont  le  champ  touche  à 
un  terrain  qui  est  à  vendre,  peut  empêcher  un  autre  de 
Tacheter,  s'il  veut  l'acquérir  lui-même  (v.  p.  433).  S'il 
y  a  entre  le  champ  qui  est  à  vendre  et  celui  du  bar  metzra 
une  pointe  de  rocher  ou  un  autre  objet,  le  bar  metzra  a  le 
droit  d'annuler  la  vente  du  champ  faite  à  un  autre  individu 
pour  l'acheter  lui-même,  s'il  peut,malgré  l'objet  intermé- 
diaire, prolonger  le  sillon  de  son  champ  jusque  dans  celui- 
là  sans  interruption,  de  sorte  qu'il  pourrait  labourer  les 
deux  champs  en  même  temps  ;  si  non,  il  n'a  pas  le  droit 
d'annuler  la  vente  (v.  p.  439).  Si  le  champ  qu'on  veut 
vendre  est  entouré  de  ses  quatre  côtés  par  les  champs 
appartenant  chacun  à  un  autre  individu,  de  sorte  qu'il  y 
ait  quatre  bar  metzra^  et  que  l'un  d'eux  achète  le  champ, 
la  vente  est  valable,  et  les  autres  trois  bar  metzra  ne  peu- 
vent pas  l'annuler.  Mais  si  les  quatre  bar  metzra  se  pré- 
sentent ensemble  pour  acheter  le  champ,  on  y  tire  deux 
lignes  diagonales,  pour  le  diviser  en  quatre  parties,  dont 
chacun  aura  la  partie  contiguë  à  son  champ  {ibidem) . 
Si  un  individu  achète  une  partie  qui  se  trouve  au 
milieu  du  terrain  du  vendeur,  il  faut  voir,  si  cette  partie 
peut  constituer  un  terrain  à  part  par  suite  de  sa  qualité 
distinctive,  la  vente  est  valable,  et  celui  dont  le  champ 
touche  le  terrain  du  vendeur  ne  peut  pas  l'annuler,  car 
entre  son  champ  et  la  partie  achetée  se  trouve  la  partie 
que  le  vendeur  a  gardée  pour  lui.  Mais  si  la  partie  ache- 
tée ne  peut  pas  constituer  un  terrain  à  part,  parce  qu'elle 
ne  se  distingue  en  rien  des  parties  qui  l'entourent,  le 
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har  metzra  (rindîvîdu  dont  le  champ  touche  à  celui  du 
vendeur)  peut  annuler  la  vente  (s'il  veut  acheter  lui-même 
cette  partie) ,  car  il  peut  dire  :  Cette  vente  est  une  ruse  ; 
le  vendeur  vend  d'abord  la  partie  qui  est  entouirée  des 
autres  parties  qu'il  garde  encore  pour  lui,  et  plus  tard 
il  lui  vendra  le  reste,  c'est-à-dire  les  parties  qui  touchent 
à  mon  champ,  et  je  ne  pourrai  pas  alors  m'y  opposer,  car 
l'acheteur,  étant  devenu  le  propriétaire  de  la  partie  ache- 
tée d'abord,  sera  comme  moi  le  bar  metzra  des  parties  qui 
l'entourent  (v.  p.  434  et  435). 

Cependant  s'il  est  prouvé  que  le  vendeur  a  plus  d'avan- 
tages en  vendant  son  champ  à  un  autre  qu'au  bar  metzra^ 
celui-ci  ne  peut  pas  annuler  la  vente  (v.  p.  435). 


VII 


Les  Saisies  judiciaires. 

Dans  les  cas  de  saisies  judiciaires,  on  a,  bien  entendu, 
observé  les  lois  mosaïques,  mais  la  loi  rabbinique  a  ajouté 
encore  d'autres  dispositions  en  faveur  des  pauvres  débi- 
teurs. La  mischnah  dit  :  (L  Le  créancier  ne  peut  pas  saisir 
des  gages  du  débiteur  sans  la  permission  du  tribunal.  Il 
n'entrera  pas  dans  la  maison  du  débiteur  pour  prendre  un 
gage,  car  il  est  écrit  :  c:  Tu  n'entreras  pas  dans  sa  maison 
<r  pour  prendre  un  gage  ;  mais  tu  resteras  dehors,  et  le  débi- 
te teur  t'apportera  le  gage  dehors»  (Deutéronome  XXIV, 
10  et  11).  Si  le  créancier  a  deux  gages,  il  rendra  au  débi- 
teur l'un  d'eux  quand  celui-ci  en  aura  besoin,  et  il  gar- 
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'^:.         dera  Tantre.  Il  rendra  Foreiller  la  nuit  et  la  charrue  le 
^        jour  5)  (v.  p.  461). 

Samuel  dît  :  <t  L'employé  du  tribunal  peut  saisir  l'objet 
du  débiteur,  s'il  le  rencontre  dans  la  rue,  mais  il  ne  peut 
tM»  entrer  dans  sa  maison  pour  y  prendre  un  gage.  Ainsi 
la  loi  mosi^que  défend  au  créancier  d'entrer  dans  la  mai- 
son du  d^iteur  pour  prendre  un  gage,  d  La  loi  rabbinique 
va  plus  loin  :  «  Le  créancier,  dit-elle,  ne  peut  faire  de  saisie 
nulle  part,  même  dans  la  rue  ;  tandis  que  la  maison  du 
débiteur  est  sacrée  même  pour  la  justice  qui  n'a  pas  le 
pouvoir  d'y  entrer.  Quelle  belle  loi  rabbinique  I  Quel  res- 
pect des  rabbins  pour  l'intérieur  des  particuliers  !  Ge  qui 
donne  encore  plus  de  valeur  à  cette  loi  rabbinique,  c'est 
qu'à  leur  époque  les  créanciers,  prêtant  leur  argent  sans 
aucun  intérêt,  étaient  les  véritables  bienfaiteurs  de  ceux 
qui  le  leur  avaient  emprunté.  Les  dettes  étaient  donc 
doublement  sacrées  par  la  justice  et  par  la  reconnais- 
sance, mais  la  maison  du  pauvre  débiteur  était  encore 
plus  sacrée  »  (v.  p.  461  et  462). 

Une  berautba  dit  :  a  Onnepeut  pas  prendre  les  choses 
dont  le  débiteur  a  besoin  pour  vivre.  Il  faut  laisser  au 
débiteur  le  lit  pour  manger  (on  mangeait  comme  les 
Romains),  le  lit  pour  s'y  coucher  et  tous  ses  accessoires. 
On  ne  peut  pas  prendre  les  objets  destinés  à  la  femme 
du  débiteur  ou  à  ses  enfants,  ni  les  objets  neufe  que  le 
débiteur  a  achetés  pour  sa  femme  ou  pour  ses  enfants  d 
{v.  p;  468,  note).  La  beraïtha  dit  encore,  qu'on  doit  dres- 
ser une  liste  des  objets  qu'il  faudra  laisser  au  débiteur; 
ce  sont  tous  ceux  qu'on  laisse  à  celui  qu'on  va  saisir 
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poitr  le  vœu  {erekh)  qu'il  a  fait  pour  le  trésor  sacré, 
savoir  :  de  la  nourriture  pour  trente  jours,  des  vêtements 
pour  doute  mois  (on  lui  laisse  une  somme  émargent  avec 
laqudle  il  pourra  se  nourrir  pendant  trente  jours,  et  se 
Tètir  pendant  douze  mois) ,  un  lit,  un  matelas,  des  sandales  ; 
et  s'il  est  ouvrier,on  lui  laisse  deux  instruments  de  chaque 
etq)èoe  (v.  p.  463  et  464). 

Les  docteurs  de  la  ville  de  Nehardéa  disent  :  a:  Si  on  a 
saisi  les  immeubles  d'un  débitem:  pour  dettes,  celui-ci 
conserve  le  droit  de  payer  les  dettes  et  de  reprendre  ses 
bkns  jusqu'à  douze  mois  après  la  saisie.  l>  Âmemar  dit  : 
«  Je  suis  de  Nehardéa,  et  je  soutiens  que  le  débiteur  con- 
s^^e  toujours  ce  droit.  i>  La  ghemara  décide,  comme 
Amemar,  que  le  débiteur  conserve  toujours  le  droit  de  payer 
sesdetteô  et  de  reprendre  les  biens  saisis.  On  doit  accorder, 
dit  la  ghemara,  ce  droit  aux  débiteurs,  car  il  est  écrit  : 
<ï  Tu  feras  ce  qui  est  juste  et  bon  aux  yeux  de  Jehovah.  » 
(Deutéronome  VI,  10,  v.  p.  166  et  167). 


VUI 


Loî9  en  faveur  des  Duvri^rs. 


1)  On  sait  que  le  code  biblique  n'a  pas  négligé  les 
ouvriers,  mais  ici  encore  la  loi  rabbinique  a  ajouté  en 
leur  faveur  des  dispositions  qu'on  ne  trouve  pas  dans 
l'Écriture  sacrée.  La  mîschnah  dit  :  a:  Voici  les  ouvriers 
qui  peuvent  manger  d'après  la  loi  mosaïque  (Deutéro- 
nome XXIII,  25  et  26)  les  fruits  du  terrain  où  ils  tra- 
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vaillent  7>  (v.  p.  374).  Plus  loin  la  mischnali  ajoute  : 
«  Les  gardiens  des  fruits  peuvent  en  manger,  car  c  est  la 
loi  (rabbinique)  du  pays,  quoique  la  loi  biblique  n'en 
parle  pas  d  (v.  p.  377). 

2)  Il  est  écrit,  dit  la  mischnali  :  a  Tu  payeras  son  sa- 
laire le  jour  même,  avant  le  coucher  du  soleil  }>  (Deuté- 
ronome  XXIV,  15).,.  Ce  commandement  s'applique 
aux  ouvriers  qui  travaillent  en  personne,  et  aussi  à 
ceux  qui  louent  leurs  bestiaux  ou  leurs  instruments  y> 
(v.  p.  453). 

3)  On  avait  la  règle  que,  si  un  individu  réclame 
d'un  autre  le  payement  d'une  dette,  et  que  l'autre  dise 
qu'il  l'a  payée  entièrement,  celui-ci  était  acquitté,  il 
n'avait  qu'à  prêter  le  serment  établi  plus  tard  par  une  loi 
rabbinique  ;  mais  jamais  le  demandeur  ne  pouvait  se  la 
faire  payer,  quand  même  le  défendeur  aurait  été  inca- 
pable de  prêter  serment.  L'ouvrier  seul  fait  exception  ; 
s'il  réclame  le  payement  de  son  salaire  et  que  le  patron 
dise  qu'il  l'a  déjà  payé,  c'est  l'ouvrier  qui  gagne  le 
procès,  il  n'a  qu'à  prêter  serment  pour  se  faire  payer  le 
même  jour  qu'il  a  travaillé,  avant  le  coucher  du  soleil 
(v.  p.453). 

4)  Concernant  l'ouvrier  païen,  il  faut  observer  envers 
lui,  comme  envers  un  Juif,  le  commandement  du  Deutéro- 
nome,  où  il  est  écrit  :  ce  Tu  ne  feras  pas  de  tort  au  mer- 
cenaire d'entre  tes  frères  ou  d'entre  les  étrangers 
païens  ;  tu  lui  (au  Juif  ou  au  païen)  donneras  le  salaire 
le  jour  même  qu'il  aura  travaillé,  et  que  le  soleil  ne  se 
couche  pas  avant  qu'il  soit  payé,  pour  qu'il  (le  Juif  ou 
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le  païen)  ne  crie  pas  contre  toi  à  Jehovah,  et  que  tu 
ne  commettes  pas  de  péché  y>  (Deutéronome  XXIV, 
14  et  15)  (v.  p.  454). 

5)  On  demanda  à  rab  Schescheth,  si  le  commande- 
ment de  payer  l'ouvrier  l^  jour  même  qu'il  a  travaillé, 
avant  le  coucher  du  soleil,  s'applique  aussi  à  l'ouvrier 
qui  travaille  à  la  pièce  ?  Il  a  répondu  que  la  loi  mosaïque 
s'applique  aussi  à  cet  ouvrier,  et  qu'on  est  obligé  de  lui 
payer  le  jour  même  qu'il  a  apporté  l'ouvrage  (v.  p.  456 
et  457). 

6)  On  a  vu  plus  haut  (p.  XL  V)  que  la  loi  défendait  d'en- 
trer dans  la  maison  du  débiteur  pour  prendre  un  gage, 
selon  la  loi  établie  en  faveur  du  débiteur,  faveur  con- 
sidérablement augmentée  par  la  loi  thalmudique.  Toutes 
ces  lois  étaient  établies  en  faveur  du  pauvre  débiteur  qui 
avait  emprunté  de  l'argent  pour  vivre  à  un  riche  créan- 
cier, quoique  celui-ci  ne  l'ait  fait  que  par  pure  charité, 
puisqu'il  n'a  pris  aucun  intérêt.  Il  n'en  est  pas  de  même, 
quand  il  s'agit  d'un  pauvre  ouvrier  qui  réclame    son 
salaire  ;  l'ouvrier  fait  exception.  La  beraïtha  dit  :  «  Il  est 
écrit  :  a  Tu  n'entreras  pas  dans  la  maison  du  débiteur 
«  pour  prendre  un  gage  d  (Deutéronome  XXIV,  10) . 
Cette  loi  n'est  pas  applicable  à  l'ouvrier,  ce  On  peut  entrer 
chez  le  débiteur  pour  prendre  un  gage,  si  ce  n'est  pas 
une  dette  réclamée  par  un  créancier,  mais  si  c'est  le 
salaire  réclamé  par  un  portefaix,  par  un  ânier,  par  un 
aubergiste,  ou  par  un  peintre  ou  un  ouvrier  quelconque  ï> 
(v.  p.  465  et  466). 

7)  On  avait  une  loi  que,  si  un  plaideur  devait  être 
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acquitté  dans  un  procès  sans  être  obligé  de  confirmer 
son  dire  par  un  serment,  et  s'il  avait  avec  la  même  partie 
adverse  un  deuxième  procès  dans  lequel  il  fût  condamné 
à  prêter  serment,  on  pouvait  robliger  dans  ce  cas  à  prêter 
en  même  temps  serment  aussi  pour  le  premier  procès, 
ce  qu'on  appelait  serment  par  ghilgoul  (v.  p.  XLIII) . 
L'ouvrier  faisait  exception.  Le  serment  qu'il  prêtait  pour 
son  salaire  ne  l'obligeait  pas  de  prêter  serment  pour  un 
autre  procès  qu'it  pouvait  avoir  avec  son  patron  (v,  traité 
Schebouoth,  fol.  48  et  49  et  mon  V*  tome  de  la  Légis- 
lation^ p.  58). 

(8)  Enfin,  la  loi  n'admettait  pas  de  prescription  pour 
le  salaire  de  l'ouvrieV.  On  sait  que  la  loi  biblique  ad- 
mettait la  prescription  de  toutes  les  dettes  dans  l'année 
de  la  schmitah  (Deutéronome  XV ,  2) .  Cette  loi  de  pres- 
cription, dit  le  Tbalmud,  ne  s'applique  pas  aux  dettes 
provenant  de  l'industrie,  ni  au  salaire  des  ouvriers,  etc.  ' 
(v.  traité  Scheboubtli,  fol.  48,  et  mon  V®  tome  de  la  Légis- 
lation^ p.  58). 
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Adrakhtfuiy  v.  p.  78. 
Angaria,  v.  p.  345. 

AsmakhtJia,  engagement  exagéré- (v.  p.  426,  v.  rétjrmologie  , 
p.  281,  note). 

Bar  metzra,  v.  p.  433. 

Beth  din.  v.  ma  Législation  criminelle  du  Thalmud,  p.  215. 

Bitoul  mekah,  v.  p.  234. 

Drara  demamona,  V.  p.  4,  note. 

Ghenebah  va-ahedaf^,  vol  ou  perte.  Cette  expression  est  employée 
d'ordinaire  comme  terme  technique,  pour  désiguer  vol  ou  perte  d'un 
dépôt  par  un  accident  assez  rare,  pour  que  les  gaiirdîens  sans  salaire 
n'aient  pas  l'habitude  d'y  penseç  pour  en  garantir  1ô  dépôt,  mais 
auquel  un  gardien  pour  salaire  est  obligé  de  penser  (v.  p.  137,  note). 

GhUgouly  roulement,  enchaînement  de  circonstwices.  Ce  mot  s'em- 
ploie pour  le  serment  qu'un  plaideur  est  obligé  de  prêter  par  suite 
de  certaines  circonstances,  sans  lesquelles  il  n'aurait  pas  cette  obli- 
gation ;  par  exemple  Rouben  réclame  de  Simon  100  denars  qu'il 
lui  aurait  prêtés;  Simon  dit  qu'il  n'a  jamais  rien  emprunté;  dans  ce 
cas  le  défendeur  est  acquitté  sans  serment.  Mais  si  le  même  deman- 
deur a  un  autre  procès  avec  le  même  défendeur  pour  lequel  celui-ci 
est  obligé  de  prêter  un  serment,  le  demandeur  peut  exiger  de  lui 
qu'il  prête  en  môme  temps  serment  qu'il  n'a  pas  emprunté  les 
100  denars;  on  dit  alors  que  Simon  prête  pour  le»  100  denars  un 
serment  par  Ghilgoul^  c'est-àdire  par  suite  de  la  circonstance,  qu'il  ' 
a  avec  le  même  Rouben  un  autre  procès  qui  l'oblige  à  prêter  ser- 
ment. 

ffazakahy  v.  ma  Législation  criminelle  du  Thalmud,  p.  219. 
Heilekh,  v.  p.  16,  note. 

ffephker,  objet  qui  n'appartient  à  personne,  v.  p.  141. 
Heseth,  loi  rabbinique,  v.  Schebouoth  fol.  40.  L'étymologie  donné 
par  Raschi. 

liousch  (v.  yiousch). 
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Kal  va-homeTf  léger  et  grave,  terme  technique  pour   exprimer 
ridée  qu'on  tire  des  conclusions  d'un  sujet  peu  grave  à  un  siget- 
plus  grave  et  vice  versa,  V.  des  exemples,  p.  10  et  11. 

Kinjan,  v.  ma  Législation  criminelle  du  Thalmud,  p.  227. 

Khelif  instrument,  vase,  pour  sa  signification  comme  terme  tech- 
nique, V.  p.  222.- 

Leket,  V.  p.  52. 

Log,  mesure;  une  Seah  avait  6  Kabs,  un  Kab  avait  4  logs 
V.  p.  196. 

Melog,  V.  ma  Législation  criminelle  du  Thalmud,  p.  222. 

Meschikhahy  v.  p.  156. 

Metziah,  chose  trouvée,  v.  p.  44  et  101. 

Mischepara,  celui  qui  a  puni.  Cette  expression  est  un  terme  tech- 
nique pour  indiquer  la  formule  du  blâme  judiciaire  qui  commence 
par  ces  mots,  v.  p.  217. 

Onaah,  fraude;  pour  la  signification  de  ce  mot  comme  terme  tech- 
nique, V.  p.  234. 
unes,  accident  qu'on  ne  peut  pas  éviter  ni  prévenir. 

Peahy  bout  de  champ,  v.  p.  42. 

Seah,  mesure,  le  30«  d'un  Khor. 

Siman,  signe,  v.  p.  101  sa  signification  comme  terme  technique. 

Sokher^  celui  qui  loue  un  objet. 

Schikheha,  oubli,  v.  sa  signification  comme  terme  technique,  p.  46. 

Schoelf  celui  qui  emprunte  un  objet. 

Schomer  hinam,  gardien  sans  salaire. 

Schomer  sdkhar,  gardien  pour  salaire. 

Schouma,  estimation,  v.  p.  79. 

Schtar  hahalatàh,  v.  p.  78. 

Schtar  hahenadh,  v.  p.  56. 

Tzad  haschaveh,  côté  égal  ou  côté  commun,  v.  p.  12. 

Yiouschy  renoncement,  v.  p.  102. 

Pour  les  autres  termes  techniques,  v.  la  table  alphabétique  dans 
ma  Législation  criminelle  du  Thalmud, 


BABA   METZIA 


PREMIER  PEREK 


MISGHNAH. 

F**  2,  —  Deux  individus  tiennent  un  vêlement;  Tun  dit  : 
Je  l'ai  trouvé,  l'autre  dit  :  C'est  moi  qui  l'ai  trouvé  ;  ou  bien 
l'un  dit:  Le  vêtement  m'appartient,  car  je  l'ai  acheté  (selon 
l'interprétation  de  la  ghemara) ,  et  l'autre  dit  :  C'est  à  moi 
qu'il  appartient.  Dans  ce  cas,  ils  se  partageront  entre  eux 
le  vêtement,  en  prêtant  chacun  un  serment  que  sa  part  dans 
le  vêtement  n'est  pas  moindre  de  la  moitié  (la  ghemara  va 
l'expliquer) .  Si  l'un  dit  que  le  vêtement  entier  lui  appartient 
et  l'autre  en  réclame  la  moitié,  le  premier  en  prendra  3/4, 
en  prêtant  le  serment  que  sa  part  dans  le  vêtement  n'est 
pas  moindre  de  3/4,  et  l'autre  en  prendra  1/4,  en  prêtant 
serment  que  sa  part  n'est  pas  moindre  d'un  1/4.  Deux  indi- 
vidus montent  sur  un  animal,  ou  bien  l'un  monte  sur  lui  et 
l'autre  le  guide  ;  l'un  dit  que  l'animal   lui  appartient,  et 
l'autre  dit  que  c'est  à  lui  que  l'animal  appartient.  Dans  ce 
cas,  ils  se  partagent  l'animal,  en  prêtant  chacun  le  serment 

que  sa  part  dans  cet  animal  n'est  pas  moindre  de  la  moitié. 

1 
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Si  les  deux  individus  avouent  qu'ils  ont  trouvé  tous  les  deux 
Tobjet  en  litige  (voir  la  gherama,fol.  8,  recto),  ou  bien  si 
des  témoins  l'affirment,  les  individus  se  partageront  Tobjet 
entré  eux  sahs  seriherlt. 

Ghbmara. 

Question,  —  Si  l'un  dit  que  c'est  lui  qui  a  acheté  le  vêtement, 
et  si  l'autre  dit  que  c'est  lui,  pourquoi  ne  va-t-on  pas  demander 
au  vendeur  à  quel  individu  il  Tk  Vëhdll  ? 

Réponse,  —  Il  s'agit  d'un  cas  où  ils  sont  allés  tous  les  deux 
acheter  le  vêtement  que  le  vendeur  a  consenti  de  vendre  à  l'un 
d'eux,  qui  lui  a  donné  l'argent  convenu  ;  mais  l'autre  voulant  Ta- 
cheter pour  lui-même  en  a  mis  également  le  prix  dans  la  bouti- 
que malgré  le  marchand,  et  on  fié  âàit  plus  lequel  des  deux  a  ob- 
tenu le  consentement  du  vendeur. 

Àulre  question  —  Il  përàtt  qub  ncirë  cbisdkiiàli  ii'àdopie  pas 
l'idée  du  âls  dé  Kâhàë:  Càt  on  lit  aiUeurs  :  Un  individu  dit  à  iln 
chan|;eur  :  «  Donhe  à  mes  ouvHers  pour  un  se/a,  un  side^  les  pe- 
tites pièces  que  je  leur  dois  pour  leur  salaire,  et  je  te  donnerai  le 
sela.  J>  Plus  tard,  le  changeur  démande  à  l'individu  le  sela  ^our  les 
pièces  qu^il  dit  aVôir  dbiinéôs  aiii  outf  iers  ;  les  bùVrierâ  dethan- 
dëùt  â  l'individu  leur  âdlaif ë^  étl  ^iûttniaLhi  Qu'ils  b'dnt  Heti  reçu 
du  marchanda  Bslûé  ce  eas^  le  marchand  prêtera  serment  qu'il  a 
donné  les  pièces  aux  ouvriers  et  il  se  fera  payer  le  se/a  par  l'indi- 
vidu, et  les  ouvriers  prêteront  serment  qu'ils  n'ont  rien  reçu  du 
marcliànd  et  ilà  se  ferbnt  payer  létil*  ëalâîré  pà1f  lé  même  itidlvidu. 
Lé  ûlé  dé  NàMs  dit  ^Wbn  ne  peut  pas  faire  prêter  à  la  fbis  ces 
deiLfc  serments  ^uise  contredisent  et  dontTun  est  nécessairement 
faux.  Si  donc  notre  mischnah  veut  que  les  deux  individus  prê- 
tent serment,  elle  n'adopte  pas  l'idée  du  ûls  de  Nanas. 

Réponse,  —  Les  deux  cas  ne  se  ressemblent  pas.  Dans  le  cas 
doniparle  le  fils  de  Nanas,  si  le  changeur  et  les  ouvriers  prê- 
taient les  deux  serments  côntràdictbirëô,  Tuil  d'ètli^  Serait  néces- 
sairement fatix.  Dans  le  cas  de  nbtr^d  ibischnah  bhlicUti  dés  indi- 
vidus prête  sentient  que  sa  part  n'est  pas  moindre  que  la  moitié, 
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<h  a'autr-6S  termes  que  la  moitié  lui  appartient.  Or,  il  est  possi- 
"blé  que  les  deux  serments  soient  vrais  et  qu'en  effet  cliacun  d'eux 
a  droit  &  ufie  moitié^  par  exemple  s'ilë  Ont  tronté  le  yételnent 
tous  les  deux  (ou  bien  s'ils  l'ont  acheté  toUs  les  deux). 

Autre  question,  —  il  paraît  que  notre  mischnah  n'est  pas  d*ac- 
cordavecSoumkhous.  CarSoumkhoùs  veut  que  dahs  un  cas  de  doute 
Tobjet  en  litige  soit  partagé  entre  les  deui  individus  qui  se  le  dis- 
putent, sans  qu'aucun  d'eux  ne  prête  serment;  iandiisque  les  col- 
lègues de  Soumkhous  veulent  que  Tobjet  reste  chez  celui  qui  le 
garde,  en  appliquant  ici  le  principe  hamotze  mehâberoalawharajah^ 
celui  qui  réclame  quelque  chose  d'un  autre  doit  appujer  sa  de- 
mande sur  des  preuves.  Ndtre  tnisehhah  peut  donc  être  d'accord 
aVéts  lëè  (iblièg:u&é  de  Souinkhôus  qiii;  dans  le  6às  en  quëstiofa^  od 
1^'obJ'ët  éii  litige  sè  trouve  ëdlré  les  Màiiiâ  Se  l^une  des  ;^arties, 
veulent  que  cet  olg  et  reste  entièi'ement  acquis  à  la  personne  qui 
le  possède;  tandis  que  dans  le  cas   de  notre  mischnah,  où  le 
vêtement  en  litige  se  trouve  6ntre  leis  mains  des  deux  individus 
qMéë  le  di^flutent,  ilis  ^étlVêiit  àaiiiëttl*é  qtlë  les  dëtix  individus 
se  iepàrla^éîit,  ëii  prêtant  senhehi  lôHs  les  deux.  Miiis  Soumkhous 
qui,  dans  le  cas  où  l'objet  en  litige  se  trouve  dans  la  possession 
^d  Tan  des  individus  qui  se  le  disputent^  veut  que  les  deux  indi- 
^âhs  èe  le  partagent  sans  SBrmettt^  doit  tt  plhs  fbrte  raison  ad- 
ffi^tlalè  iiàb  iîâiië  le  éàs  de  Uotl^  tni^èhiiah  »a  le  Véfëhiént  en 
^tîgé  se  trouvé  entré  lés  màiiiis  des  deux  individus,  les  deux  par- 
Ues  se   le  partagent  sans  serment.  Si  donc  notre  mischnah 
^eot  que  les  deux  individus  prêtent  serment^  elle  n'est  pas  d'ac- 
coid  avèb  Sotlmkhoati. 

Bèpoàlgè.  ^  Bi  SôUinkhous  a  dit  qUe  le»  deux  pâi'tie!^  ddîVéïit 
8e  pàrtagei*  l'objet  en  litige  saiib  sérméilt,  c'est  dans  le  cas  où  les 
parties  elles-mêmes  ont  des  doutes  ;  mais  si,  comme  dans  le  cas 
<i6  notre  mischnah,  chacune  d'elles  afârme  avec  certitude  que 
^'^^et  «h  litige  lui  appartient^  Sbumkhons  lui-môme  imposera  le 
sefthtent  iiUx  déiix  paHieis. 

Qmtim.  —  Rabbah,  fils  de  rab  HoUha^  a  dit  qUt6  Bt^timkhous 
^^at&ltël'épàttagë  'M'é  ^éi^nlëht,  MMé  dàhB  le  tsâs  btl  cllkcuhe 
des  parties  ai&rme  avec  certitude  que  l^objet  eii  litige  lûï  àppar- 
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tient.  Diaprés  Rabbah  notre  misc^çah  ne  sera  donc  pas  d'accord 
avec  Soamkhous. 

Réponse.  —  Notre  mischnah  peut  s'accorder  avec  Soumkhous 
même  d'aprôs  Rabbah,  âls  de  rab  Hpuna.  Car  on  peut  admettre  que 
Soamkhous  n'ordonne  le  partage  sans  serment  que  dans  le  cas  où 
Ton  est  certain  que  les  deux  parties  avaient  entre  elles  drara  de- 
mamonaj  des  relations  pécuniaires  (1)  ;  dans  ce  cas  la  prétention 
de  chacun  a  plus  de  valeur,  et  comme  les  prétentions  se  valent, 
les  deux  parties  se  partagent  entre  elles  l'objet  en  litige  sans 
serment.  Dans  le  cas  de  notre  mischnah  les  deux  individus  n'a- 

(i)  Il  y  a  drara  demamona  dans  le  cas  de  Soamkhous  (baba  kama 
fol. 46, recto): Le  bœuf  de  Rouben  a  tué  la  vache  de  Simon;  cette  vacho 
était  grosse,  et  on  trouve  la  vache  morte  et  à  côté  d'elle  le  fœtus  éga- 
lement mort.  Dans  ce  cas  on  est  certain  que  les  deux  plaideurs  ont  eu 
entre  eux  une  relation  pécuniaire,  puisque  Rouben  doit  payer  à  Simon 
pour  la  vache  ;  mais  on  ne  sait  pas  s*il  doit  payer  aussi  pour  le  fœtus  (si  ce 
fœtus  est  mort  par  suite  du  coup  du  bœuf),  ou  bien  il  ne  doit  rien 
payer  pour  le  veau  (si  celuî-d  est  mort  auparavant). 

Void  un  autre  exemple  de  drara  demamona  :  Bouben  dit  à  Simon  : 
tu  m'as  emprunté  de  Targent,  tu  dois  me  le  payer.  Simon  dit  qu'il  n'a  rien 
emprunté  :  dans  ce  cas  Simon  est  acquitté  sans  serment  ;  car  il  n'y  avait 
aucune  drara  demamona  entre  Bouben  et  Simon  ;  si  on  obligeait  Simon 
de  prêter  serment,  le  premier  venu  pourrait  à  volonté  attaquer  ainsi 
tout  le  monde  pour  l'obliger  à  prêter  serment,  ou  à  lui  donner  de  l'ar- 
gent, si  par  un  scrupule  religieux  ou  par  un  autre  motif  le  défenseur 
préférait  donner  de  l'argent  que  de  prêter  serment  devant  le  tribunal. 
Voici  maintenant  le  2®  cas.  Bouben  dit  à  Simon  :  tu  m'as  emprunté  de 
l'argent,  tu  dois  me  le  payer.  Simon  dît  qu'il  l'a  bien  emprunté,  mais 
qu'il  l'a  déjà  payé.  Dans  ce  cas  Simon  est  obligé  de  prêter  serment 
qu'il  a  réellement  payé  ;  car  on  est  certain  que  Simon  avait  avec  Bou- 
ben drara  demamona^  des  relations  pécuniaires,  puisque  Simon  avoue 
avoir  emprunté  de  l'argent  à  Bouben  (v.  traité  Schebouoth,  fol.  40). 

Voici  un  autre  exemple  de  drara  demamona  :  Rouben  a  une  vache  et 
Simon  un  âne  ;  ils  font  un  échange  entre  eux  ;  la  vache  accouche  d'un 
veau  et  on  ne  sait  pas  si  l'accouchement  a  eu  lieu  avant  ou  après  l'échange  ; 
dans  ce  cas  il  y  a  eu  drara  demamona,  des  relations  pécuniaires  entre 
Bouben  et  Simon,  puisqu'ils  ont  fait  im  échange  entre  eux  (v.  Baba 
bathra,  fol.  35).  Voici  un  cas  où  il  n'y  a  aucune  drara  demamona  : 
Bouben  dît  qu'un  navire  lui  appartient  et  Simon  dit  que  c'est  lui  qui 
en  est  le  propriétaire  (Baba  bathra,  1.  c). 

Je  ne  peux  donc  pas  admettre  les  explications  que  Baschi  et  les 
ThoBsephoth  donnent  ici  à  l'expression  drara  demamona.    Baschi  dit  . 
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yaient  aucune  relation  entr^  aux  ;  on  peut  soupçonner  chacun 
d'eux  d'avoir  saisi  le  yétement  porté  par  un  homme  qu'il  ne  con- 
naissait pas  pour  le  lui  enlever;  dans  ce  cas  leurs  prétentions  ont 
moins  de  valeur,  et  ils  ne  peuvent  pas  prendre  leur  part  sans  ser- 
ment. 

Question.  —  Si  on  prend  en  considération  la  drara  deniamona, 
les  relations  pécuniaires  des  plaideurs,  c'est  le  contraire  qu'on 
devrait  admettre.  Dans  le  cas  de  la  mort  d'un  veau  où  l'on  ne  sait 
pas  si  cette  mort  était  causée  par  les  coups  du  hœuf  du  défendeur 
ou  non,  les  deux  plaideurs  se  partagent  entre  eux  la  somme  d'ar- 
gent en  litige,  d'après  Soumkhous,  sans  prêter  serment  ;  quoique 
dans  ce  cas  les  deux  plaideurs  aient  une  drara  demamona^  uninté- 


drara  demomona  veut  dire  perte  d'argent.  Dans  le  cas  de  la  mort  du 
veau  si  Rouben  est  condamné  injustement  à  payer  pour  le  veau,  il  perd 
de  Targent  ;  s'il  est  acquitté  injustement,  c'est  Simon  qui  perd  la  valeur 
du  veau.  Je  n'admets  pas  cette  explication  ;  car  il  en  est  de  même  dans 
notre  mischnah  :  si  on  donne  le  vêtement  injustement  à  l'une  des 
parties,  l'autre  perd  la  valeur  de  ce  vêtement. 

Les  Thossephoth  disent  ici  :  drara  demamona  veut  dire  que  le  doute 
vient,  non  pas  des  affirmations  contradictoires  des  parties,  mais  de  la 
cause  elle-même  ;  comme  dans  le  cas  de  la  mort  du  veau,  où  l'on  ne  sait  pas 
s'il  est  mort  par  suite  du  coup  donné  par  le  bœuf,  on  s'il  est  mort  par  une 
autre  cause  ;  tandis  que  dans  notre  mischnah  le  doute  vient  des  affir- 
mations contradictoires  des  parties,  dont  chacune  dit  que  le  vêtement 
lui  appartient.  Je  crois  que  mon  interprétation  vaut  mieux,  parce  que 
d'abord  le  mot  drara  veut  dire,  comme  flfrara^,  cause,  relation,  et  non 
pas  doute  (comparez  drara-de-toumeak,  traité  Haghigah,  fol .  21  ;  les 
lettres  g  et  d  se  remplacent  souvent  :  par  ex.  gar  ou  dar^  habiter; 
gahakh  on  dahakhy  se  moquer;  gnoubth  ou  danba,  queue;  gloskoma  ou 
dloskomaf  étui,  etc.)  ;  ensuite  parce  que  cette  explication  me  semble  plus 
rationnelle.  Je  ne  comprends  pas,  en  effet,  quelle  différence  il  y  a  entre 
le  cas  où  le  doute  vient  de  la  cause  elle-même,  et  celui  où  le  doute  vient  des 
affirmations  contraires  des  parties  ;  surtout  si  on  adopte  l'opinion  de 
Babbah,  fils  de  rab  Houna,  d'après  lequel  Soumkhous  ordonne  le  partage 
sans  serment  même  dans  le  cas  où  chacime  des  parties  affirme  avec 
e  rtitude  que  l'objet  en  litige  lui  appartient.  Les  Thossephoth  disent 
eux-mêmes  qu'il  y  a  drara  demamona  dans  le  cas  où  le  créancier  réclame 
le  payement  de  la  dette  et  où  le  débiteur  dit  qu'il  l'a  déjà  payée  (v.  Baba 
Kama*,  fol.  118,  recto,  Thossephoth,  article  Rab  Nahaman),  quoîqu'icî 
le  doute  vienne  des  affirmations  contradictoires  des  plaideurs. 
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rêt  pécuniaire  incontestablp  (car  le  demandeur  ept  le  propriétaire 
évident  du  veau  mort,  et  le  jd.éfendeur  a  int^érôt  à  gar4pr  sqa 
firgent). 

F**  3.  —  Et  quoique  dans  ce  c^s  le  partage  h^se  évidemment  du 
tort  à  l'un  et  à  l'autre.  A  plus  forte  raison  Soumkhous  doit-i}  ad- 
mettre le  partage  sans  serment  dans  le  cas  de  notre  mischnah, 
q^,  à'm^^  part,  Vnn  é^^s  p^aidQi^p^  e^t  prpl)ablement  un  ^u^flù  in- 
p^^  n'9^^n^  aucune  dmrq  detfiqrfionaf  iQt^i^l)^  p/iouAi^ir^i  ^vâo 
pelpi  4ont  i\  yeftt  prgxwîr^  te  V6tjçpa0pt,  et  pu,  d>ijitp^  p^rj,  il  e^ 
pp^jbj.e  que  \e  parj^ge  noij;  ^qujtabtei  »\  1q  yêtemeut  appartient 
m  pé^litQ  i^p?  d^u^c  pl«4^up^  (1), 

Réponse,  —  On  peut  admettre  que  notre  misphnah  jurait  suivi 
1-idée  de  Soumkhous  pour  ordonner  le  partage  sans  serment,  lifais 
elle  impose  le  serment  aux  deux  plaideurs,  car  autrement,  comme 
Ta  dit  rabbi  Johânan,  le  premier  venu  pourrait  saisir  le  vêtement 
d'un  autre  et  dire  qu'il  lui  appartient  ^fin  d'en  prendre  la  moitié 
sans  serment. 

Question,  —  Il  paraît  que  notr^  mischnah  n'est  pas  d'aooord 
avec  rabbi  Jossé.  Car  on  lit  dans  une  autre  mischnah  :  Deux  in- 
dividus ont  donné  à  un  homme  en  dépôt  l'un  100  zouzes  et  Tau- 
tre  20p  zouzes  ;  plus  ^rd  çh^çuA  d'^ux  dit  ç^p  c'pst  à  lui  qu'apr 
partienQont  Ips  2Q0  ZQUTâS.  Pap9  00  pas  les  pplléguea  de  lîabbi 
Jossé  disent  que  chacun  des  plaideurs  prendra  100  zouzes,  et  que 
le  3®  cent  restera  là  jusqu'à  l'arrivée  du  prophète  Éli  (2).  Rabbi 
Jossé  dit  :  De  cette  maniôrp  le  içienteur  qui  n'avait  que  100  zou- 
zes ne;  perd  riep,  pt  i]  n'aw^  ^iiP^fl  flfiotif  pour  avpuer  jamais  la  vé- 
rité, afîn  quQ  l'autre  puisse  toucher  tout  son  argent;  il  vaut  donc 
mieux  retenir  les  300  zouzes,  dans  l'espoir  que  le  menteur  finira 

(1)  Raschi  dit  ici  également  que  drara  demamona  vent  dire  perte 
d'argent,  et  il  interprète  la  ghemara.  «Dans  le  cas  de  la  mort  du  veau... 
Soumkhous  admet  le  partage  sans  serment^  quoique  dans  ce  cas  celui  qui 
perd  la  moitié  perd  de  l'argent  injustement  à  cause  du  partage,  etc.  » 
Mais  on  peut  objecter  contre  cette  interprétation  que  dans  le  cas  de 
notre  mischnah  on  peut  dire  aussi,  que  celui  qui  perd  la  moitié  perd 
de  l'argent  injustement  à  cause  du  partage. 

(2)  Cette  expression  fait  allusion  à  la  croyance  que  île  prophète  Éli 
arrivera  avant  rapparition  du  Messie  ;  elle  signifie  que  la  chose  restera 
en  snspens  un  temps  inçlétennîné. 
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par  faifa  des  aveux  pour  toucher  ses  100  zouzes  (v.  plus  bas 
fol.  37).  Natre  mischuah  peut  donc  a'accord^r  avec  les  collôgu^ 
dei^hbi  Josaé,  qui,  dans  le  cas  de  dépôt,  aiment  mieux  retenir  lea 
lOÛ  zouzea  en  litige  que  de  les  partager  entre  les  plaideurs,  par- 
ce que  cet  argent  ne  peut  appartenir  qu'à  l'un  d'eux  ;  tandis  que 
dans  le  cas  de  notre  mischnah  ils  admettraient  le  partage  avec 
serment,  pitroe  que  le  vêtement  peut  appartenir  axix  deux  plai- 
deurs. Mais  notre  mischnah  ne  peut  pas  s'accorder  avqc  rabbi 
Jossé,  qui  refuse  de  donner  aux  plaideurs  même  IWgent  qui  ap- 
partient évidemment  à  chacun  d'eux,  à  plus  forte  raison  il  refuse- 
rait, dans  le  cas  de  notre  mischnah,  d'accorder  la  moitié  du  vête- 
ment à  chaque  plaideur  qui  n'a  peut-être  aucune  part  dans  ce 
vêtement. 

Réponse.  —  Notre  mischnah  peut  s'accorder  avec  rabbi  Jossé, 
qui  dans  le  cas  du  dépôt  veut  retenir  toute  la  somme  pour  punir 
le  menteur,  car  dans  ce  cas  un  des  plaideurs  est  certainement  un 
menteur;  mais,  dans  le  cas  de  notre  mischnah,  il  admettrait  le  par- 
tage du  vêtement  entre  les  plaideurs,  et  il  n'ordonnerait  pas  de 
le  retenir  pour  punir  le  menteur,  car  il  est  possible  qu'il  n'y  ait 
pas  de  menteur,  que  tous  les  deux  aient  trouvé  et  ramassé  en- 
semble le  vêtement.  Ou  bien  on  peut  faire  encore  cette  différence 
que  dans  le  cas  du  dépôt  rabbi  Jossé  veut  qu'on  retienne  toute  la 
somme,  pour  forcer  le  menteur  d'avouer  la  vérité  afin  d'obtenir 
les  100  zouzes  qui  lui  appartiennent  ;  mais  dans  le  cas  de  notre 
mischnah,  si  on  voulait  retenir,  on  n'obtiendrait  aucun  aveu  de 
cette  manière,  car  le  menteur  n'aurait  aucun  intérêt  à  faire  cet 
ayeu. 

Cette  2*  réponse  n'est  applicable  qu'au  cas  où  les  deux  plai- 
^ei^rs  .4iseift  iq^u'ils  ont  trouvé  le  vêtement  ;  mais  elle  ï)i'est  pas 
^pplipabl^  m  P^  dp  notre  jai}sc}i?^||h,  pA  IftS  d.eux  pl^ideup^  disant 
qu'ils  ont  acheta  le  vêtement,  et  où  Ifous  Les  deux  en  ont  .doi^i^é 
le  prix  au  vendeur.  Car  dans  ce  cas  on  ne  peut  pas  dire  que  le 
menteur  n'aurait  aucun  intérêt  à  faire  l'aveu,  puisqu'on  pour- 
rait dans  ce  cas  retenir  le  vêtement  et  l'argent  que  cjiacun  des 
plaideurs  a  douné  au  vendeur^^  et  le  menteur  serait  alors  amen,^  à 
foire  Taven  qu'il  n'était  pas  le  véritable  acheteur,  poi^r  se  faire 
rendre  l'argent  qu'il  a  donné  an  vendeur.  Il  vaut  donc  mieux 
adopter  la  l**  réponse. 
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Autre  question.  —  D'après  la  l**  réponse  rabbi  Jossé  et  ses  col- 
lègues sont  d'accord  qu'on  doit  retenir  Tobjet  en  litige  dans  le 
cas  où  un  des  plaideurs  est  évidemment  un  menteur.  Donc  d'après 
eux  dans  le  cas  du  changeur  et  des  ouvriers  qui  se  contredisent 
en  demandant  chacun  de  l'argent  du  même  individu  (v.  plus  haut 
p.  2)  cet  individu  devrait  déposer  l'argent  au  tribunal,  et  le  tri- 
bunal devrait  le  retenir,  et  ne  rien  donner  ni  au  changeur,  ni  aux 
ouvriers,  car  l'un  ou  l'autre  est  évidemment  un  menteur.  Pour- 
quoi donc  la  mischnah  décide-t-elle  que  le  changeur  et  les  ou- 
vriers puissent  se  faire  payer  ce  qu'ils  demandent  ? 

Réponse,  —  Ce  cas  est  différent.  Le  changeur  peut  dire  à  l'in- 
dividu :  C'est  avec  toi  que  j'ai  eu  à  faire  ;  j'ai  exécuté  tes  ordres 
en  donnant  les  pièces  à  tes  ouvriers.  Quant  aux  ouvriers  eux- 
mêmes,  je  n'ai  rien  à  faire  avec  eux.  Ils  prêtent  serment  que  je 
ne  leur  ai  rien  donné  ;  mais  leur  serment  n'a  aucune  valeur  pour 
moi  (1),  c'est  toi  qui  leur  as  accordé  ta  confiance,  puisque  tu  ne 
m'as  pas  dit  de  leur  donner  les  pièces  devant  témoins,  pour  qu'ils 
ne  puissent  pas  le  nier;  par  conséquent,  ajoute  Raschi,  le  chan- 
geur peut  dire  à  l'individu  :  si  les  ouvriers  nient  avoir  rien  reçu 
de  moi,  c'est  ici  qui  en  es  la  cause,  ayant  commis  la  faute  de  ne 
pas  m'avoir  dit  de  donner  les  pièces  devant  témoins  ;  il  serait 
donc  injuste  qu'on  me  retienne  mon  argent  par  suite  de  ta  faute. 
Les  ouvriers  à  leur  tour  peuvent  dire  au  même  individu  :  c'est 
pour  toi  que  nous  avons  travaillé  ;  nous  n'avons  rien  à  faire 

(1)  D'après  Texplication  de  Raschi  si  on  défère  le  serment  à  l'un  des 
plaideurs,  on  oblige  pour  ainsi  dire  l'autre  d'ajouter  foi  à  ce  serment, 
on  ne  lui  accorde  pas  le  droit  de  le  suspecter.  Mais  on  ne  peut  obliger 
aucun  individu  d'ajouter  foi  au  serment  d'une  autre  personne  que  dans 
le  cas  où  il  avait  avec  cette  personne  des  relations  dans  lesquelles  il  lui 
avait  accordé  de  la  confiance,  par  ex.  :  Le  demandeur  a  donné  au  défen- 
deur un  objet  en  dépôt  et  celui-ci  dit  l'avoir  rendu.  Dans  ce  cas  le  dé- 
fendeur prête  serment  et  il  est  acquitté  ;  le  demandeur  est  pour  ainsi 
dire  obligé  d'ajouter  foi  à  ce  serment,  et  il  n*a  pas  le  droit  de  le  sus- 
pecter, et  de  se  plaindre  de  ce  qu'il  perd  son  argent  par  un  parjure. 
Car  on  lui  dira  :  c'est  toi  qui  le  premier  as  ea  confiance  en  lui,  en  lui  remet- 
tant ton  objet  en  dépôt;  tu  aurais  dû  savoir  avec  qui  tu  as  afEaire  ;  c'est 
ta  faute  ;  c'est  toi  qui  t'es  adressé  à  lui  connne  à  un  honnête  homme,  et 
tu  ne  peux  plus  le  traiter  de  parjure.  Mais  dans  le  cas  du  changeur  et 


PEREK   L  9 

avec  le  changeur  ;  il  prête  serment  qu'il  noils  a  donné  les  pièces, 
mais  son  serment  n'a  aucune  valeur  pour  nous.  C'est  pourquoi 
la  mischnah  ne  veut  pas  qu'on  retienne  l'argent  du  changeur  et 
des  ouvriers,  mais  elle  décide  que  l'un  et  les  autres  puissent  se 
faire  payer  ce  qu'ils  réclament. 

Remarque  préalable  ;  Si  le  défendeur  nie  la  réclamation  entiè- 
rement, il  est  acquitté  sans  serment  d'après  la  loi  mosaïque  (I). 
S'il  avoue  qu'il  en  doit  une  partie,  il  est  obligé  de  prêter  serment 
qu'il  ne  doit  pas  davantage  ;  c'est  donc  son  aveu  qui  l'oblige  à 
prêter  serment. 

Rabbi  Hiya  lit  dans  une  beraïtha  :  Le  demandeur  dit  au  défen- 
deur :  tu  me  dois  100  zouzes  ;  celui-ci  dit  qu'il  n'en  doit  rien,  il 
nie  donc  la  réclamation  entièrement,  sans  faire  aucun  aveu  ;  mais 
des  témoins  déposent  que  le  défendeur  doit  au  moins  au  deman- 
deur 50  zouzes.  Dans  ce  cas  le  défendeur  pajera  les  50  zouzes,  et 
il  est  obligé  de  prêter  serment  pour  le  reste  ;  on  ne  peut  pas  Tac- 
quitter  des  autres  50  zouzes  sans  serment,  car  l'aveu  d'un  plai- 
deur ne  doit  pas  être  plus  grave  que  la  déposition  des  témoins;  si 
donc  l'aveu  du  déiendeur  pour  une  partie  de  la  réclamation  l'o- 
blige  à  prêter  serment  pour  le  reste,  à  plus  forte  raison  la 
déposition  des  témoins  ponr  une  partie  contre  le  défendeur  peut 
obliger  celui-ci  de  prêter  serment  pour  le  reste  ;  c'est  la  conclu- 
sion qu'on  peut  tirer  d'un  Rai  va-hômef*  (la  ghemara  va  l'expli- 
quer). Notre  mischnah  s'accorde  avec  nous.  Car  la  mischnah  dit  : 
Deux  individus  tiennent  un  vêtement;  l'un  dit  :  je  l'ai  trouvé,  et 
l'autre  dit  :  c'est  moi  qui  l'ai  trouvé...  Dans  ce  cas  ils  se  parta- 
gent le  vêtement,  en  prêtant  chacun  un  serment...  Or,  on  admet 
le  principe  que  dans  le  cas  de  doute,  ce  qu'un  individu  tient  dans 
la  main  est  considéré  comme  sa  propriété,  comme  si  nous  étions 
des  témoins  constatant  le  droit  de  l'individu  à  l'objet  qu'il  tient. 

des  ouvriers,  le  premier  n'a  eu  aucune  relation  avec  les  derniers,  il  ne 
leur  a  jamais  accordé  aucune  confiance  ;  par  conséquent  il  peut  dire 
qu'il  suspecte  leur  serment,  et  on  ne  peut  pas  Tobliger  d-i  les  considérer 
oomme  des  gens  honnêtes.  Les  ouvriers  peuvent  dire  la  même  chose  du 
changeur,  et  on  ne  peut  pas  les  forcer  d'ajouter  foi  à  son  serment. 

(1)  La  loi  rabbinique  exige  dans  ce  cas  le  serment  rabbiniqne  qui 
est  moins  grave  que  le  serment  mosaïque. 
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Dai^s  notre  i^istçhn^Jx  lea  deux  plf^ideurs,  I(apben  et  Smon»  tie^r 
nent  oh^cup  une  purtie  4u  vêteo^ent.  Ko^^l^eQ  ^î^  qi^0  Simo^  doit 
lui  laisser  le  vêtement  ;  Simon  me  la  récUuoptation  entiôr^wept; 
lAftia  Ronb^p  ea  tient  une  partie  dans  la  mcMD«  c'est  donc  eomme 
si  nous  étions  des  témoins  constati^^t  ^.w  cette  pfirtie  appartient 
à  Rouben,  et  la  mischnah  décide  que  Simon  ne  peut  garderie  reste 
qu'en  prêtant  serment.  C'est  évidemment  parce  que  la  déposition 
des  témoins  pour  une  partie  contre  le  défendeur  oblige  celui-ci  de 
prêter  serment  pour  le  reste. 

Question. —  Est-il  nécessaire  de  nous  apprendre  que  l'aveu  d'un 
plaideur  ne  doit  pas  âtpe  plufl  grave  que  la  déposition  des  témoias? 
Est-ce  qu'on  pourrait  le  mettre  en  doute  ? 

Réponse,  —  On  aurait  pu  en  effet  avoir  des  doutes.  Car  Rabbal^ 
dit  (1)  :  Pourquoi  la  loi  mosaïque  impose-t-elle  le  serment  au  dé- 
fendeur qui  avoue  devoir  une  partie  de  la  réclamation?  C'est  que, 
dit  Rabbab,  on  sfiit  qu'en  général  un  débiteur  n'ose  guère  nier  la 
dette  en  présence  du  créancier  5  il  est  donc  possible  que  celui  qui 
en  nie  une  partie,  voudrait  bien  nier  la  dette  entière,  mais  il  n'ose 
pas  le  faire;  il  est  aussi  possible  qu'il  voudrait  avouer  la  dette  en- 
tière, mais  qu'il  ne  le  fait  pas^  parce  qu'il  est  gêné  dans  ce  mo- 
ment-ci, et  il  nie  à  présent,  en  se  proposant  de  la  payer  plus  tard 
quand  il  aura  de  l'argent.  C'est  pour<][uoi  la  loi  lui  impose  le  ser- 
ment, pour  le  forcer  d'avouer  la  dette  entière.  Or,  ce  mptif,  in- 
diqué  par  Rabbab,  n'existe  pas  dan^  notre  cas,  où  le  dél^iteur  ne 
fait  aucun  aveu,  et  où  les  témoins  seuls  déposent  qu'il  doit  une 
partie  de  la  réclamation.  On  pourrait  donc  croire  q[ue  d§ns  ce  cas 
la  loi  n'impose  pas  de  serment  au  défendeur.  C'est  pour(}uoi  rabbi 
Hija  vient  pous  apprendre  que  la  déposition  des  témoins  pour 
une  partie  contre  le  défeodeur  oblige  ce}ui-oi  de  prêter  serment 
pour  le  reste,  car  l'aveu  du  défendeur  ne  doit  pas  être  plus  grave 
que  la  déposition  des  témoins.  C'est  la  conclusion  que  rabbi  Hija 
tire  du  Rai  va-hdmer  suivant  :  L'aveu  est  peu  grave  spus  le  rap- 
port de  l'amende,  car  s|  un  poupable  fait  ^'aveu  d'avoir  cqmmis 
une  mauvaise  action,  t^G^QU  que  I4  Ipi  pnnit  d'nne  an^ende,  si  cette 

(1)  V.  ma  traduction  du  traité  Khethoubotb  (p.  9)  et  celle  dn  traité 
Baba  Eama  (fol.  107). 


^thU  ^'est  QQj^i^na  q»^  p^^  Vi^YBH  du  ço^pç^blû,  pelui-ci  est  ac- 
quitté ;  c^pancji^ftt  Jl  a  cette  gm^ité  que  s'il  poncerne  1^  partie 
d*ui)^  det|^,  il  pbligd  le  défieiuleur  de  prêter  sermeut  pour  le  reste. 
La  déposition  des  t^ff^oifl^  est  pji^s  gr^ye  sous  le  rapport  4e  l'a-s 
monde,  à  plus  forte  raison  aurait-elle  la  gravité  d'obliger  le  débi- 
teur de  prêter  serment  pour  le  reste  si  elle  concerDO  une  par- 
tie de  la  dette. 

Question.  —  Il  y  ft  une  objection  contre  ce  kOil  m-homer.  On 
peîit  dire  que  si  J'ayeu  est  moins  g^ave  qu^  la  déposition  des 
témoin^^  sous  Je  rapport  de  l'anj^^de,  il  est  plus  grave  sous  un 
autre  rapport  ;  car  l'aveu  n^  pe^it  pas  être  démenti,  tandis  (jue  la 
déposition  des  témoins  peut  être  démentie  par  d'autres  témoins. 

Réponse.  —  Ce  kal  va-hàmer  est  en  effet  réfutable,  mais  rabbi 
Hiya  a  pu  tirer  sa  conclusion  d'un  autre  kal  va-hdmer  que  voici  : 
La  déposition  d'un  seul  témoin  contre  un  plaideur  est  peu  grave, 
puisqu'elle  ne  peut  pas  faire  condamner  au  payement  ;  cependant 
elle  a  cette  gravité  d'obliger  ce  plaideur  à  prêter  serment.  La 
déposition  des  deux  témoins  est  plus  çrave,  puisqu'elle  peutftdre 
condamner  le  plaideur  à  payer  la  partie  de  la  dette  constatée  par 
leur  témoignage,  à  plus  forte  raison  aura-t-elle  cette  gravité 
d  obliger  le  plaideur  à  prêter  serment  pour  le  reste  de  la  dette. 

Çmtion.  —  Cette  conclpsipn  n'est  p^8  adniissible.  Cajc  la  dépo- 
sition d'un  seul  témoin  contre  le  plaideur  objige  celui-ci  de  prêter 
serment  sur  pe  ^ui  fait  le  s^jet  de  la  déposition. 

P°4, — Comment  peut-on  en  çoncliir^  que  1^  déposition  des  deux 
%oins  sur  i^e  partie  de  la  réçlanj^tipn  oblig®  le  plaideur  de  çrê? 

ter  serment  ^urune  autre  partie  (jui  n§  fait  pï^P  le  fiujet  4^  la  dépo- 

sitloîi? 

fiépm^,  -v  B^b  Pfipa  répppdit  :  Ii«^bbi  ))iya  peut  tirer  sa  con- 
clusion d'uij  kal  vq-bomer  de  1^  (Jépogitipp  d'çm  seul  téwoi»  qwi 
o%ô  le  pl^dem*  4f^  PT'êter  serment  par  ghilgml  gur  une  partie 
4Qi  ne  fait  pas  du  toqt  le  siyet  de  la  dépositio»*  Car  on  admet 
)PQr  principe  qu§  si  le  demandeur  fait  deuii  réolamations  di^Té- 
^^tes,  dont  ^^^e  ne  peut  imposer  aucun  serment  au  défendeur 
et  dont  V^ïï^i-'d  lui  a^  iiQp#se  un,  le  demandeur  peut  exiger  que 
celi^^i,  0^  prétaut  serment  sur  la  deuxième  réclamation,  le  prête 
fi»  xïiêiue  temp»  suç  )^  pyeiçi^re.  I>e  cette  majâdl^»  la  déposition 
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d'un  seul  témoin  contre  le  plaideur  qui  Toblige  à  prêter  serment, 
concernant  la  réclamation  pour  laquelle  le  témoin  dépose,  peut 
Tobliger  de  prêter  en  même  temps  serment  pour  une  autre  récla- 
mation qui  ne  fait  pas  le  sujet  de  la  déposition. 

Question,  —  Ce  kal  va-hômer  est  encore  réfutable.  Car  dans  le 
cas  de  ghilgoul^  c*est  un  serment  qui  entraîne  l'autre,  mais  dans 
le  cas  de  rabbi  Hija,  la  déposition  des  deux  témoins  pour  une 
partie  de  la  dette  condamne,  non  pas  à  prêter  serment,  mais  à 
payer  cette  partie.  Comment  peut-on  donc  arriver  à  cette  conclu- 
sion que  le  payement  d'une  partie  de  la  dette  entratne  Timposi- 
tion  d'un  serment  pour  l'autre  partie  ? 

Réponse.  —  Rabbi  Hiya  peut  tirer  sa  conclusion  par  le  tzad  ha* 
schavehy  le  côté  commun.  Voici  Texplication  de  ce  terme  techni- 
que. On  vient  de  parler  de  deux  prémisses,  savoir  l'aveu  et  la 
déposition  d'un  seul  témoin,  qui  sont  tous  les  deux  moins  graves 
que  le  cas  de  rabbi  Hiya  et  qui  néanmoins  obligent  le  plaideur  à 
prêter  serment,  et  on  voulait  tirer  de  chacun  d'eux  la  conclusion 
par  un  kal  va-hômer^  que  dans  le  cas  de  rabbi  Hiya,  plus  grave 
que  ces  deux  prémisses,  on  doit,  à  plus  forte  raison,  imposer  ser- 
ment au  plaideur.  Mais  chacun  de  ces  kal  va-hômer ^  est  réfutable, 
parce  que  chaque  prémisse  présente  un  côté  plus  grave  que  le  cas 
de  rabbi  Hiya.  Ainsi  on  a  dit  que  le  cas  d'un  aveu  oblige  le  plaideur 
à  prêter  serment,  parce  qu'il  présente  ce  côté  grave  qu'il  ne  peut 
pas  être  démenti,  tandis  que  le  cas  de  la  déposition  de  deux 
témoins  dont  parle  rabbi  Hiya  est  moins  grave,  puisqu'elle  peut 
être  démentie  par  d'autres  témoins  ;  par  conséquent  il  n'a  pas  non 
plus  la  gravité  d'imposer  au  plaideur  un  serment.  Mais  à  cette 
objection  on  répondra  que  si  l'aveu  oblige  à  prêter  serment,  ce 
n'est  pas  à  cause  de  cette  gravité  qu'il  présente  de  ne  pas  pouvoir 
être  démenti,  puisque  cette  gravité  est  spéciale  à  l'aveu,  et  elle 
ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  de  l'autre  prémisse,  savoir  dans  le 
cas  de  la  déposition  d'un  seul  témoin,  qui  oblige  également  le 
plaideur  à  prêter  serment.  On  objecte  alors  que  si  la  déposition 
d'un  seul  témoin  oblige  à  prêter  serment,  c'est  parce  que  cette 
déposition  présente  ce  côté  grave  qu'elle  porte  sur  la  dette  en- 
tière, et  que  par  conséquent  le  plaideur  est  obligé  de  prêter  ser- 
ment pour  démentir  cette  déposition  ;  tandis  que  le  cas  de  la 
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déposition  ies  deux  témoins  dont  parle  rabbi  Hiya  est  moins 
grave,  puisque  cette  déposition  ne  porte  que  sur  une  partie  de  la 
dette  que  le  défendeur  payera,  et  qu'elle  ne  porte  pas  sur  l'autre 
partie  pour  laquelle  on  veut  imposer  le  serment.  Mais  à  cette 
objection  on  répondra  que  si  la  déposition  d'un  seul  témoin  oblige 
à  prêter  serment,  ce  n'est  pas  à  cause  de  cette  gravité  qu'elle 
présente  de  porter  sur  la  dette  entière,  puisque  cette  gravité  est 
spéciale  au  cas  de  la  déposition  d'un  seul  témoin,  et  qu'elle  ne  se 
trouve  pas  dans  le  cas  de  l'autre  prémisse,  savoir  dans  le  cas  de 
l'aveu  qui  ne  porte  que  sur  une  partie  de  la  dette,  et  qui  oblige 
néanmoins  le  plaideur  de  prêter  serment  sur  l'autre  partie.  En 
un  mot  l'imposition  du  serment  de  ces  deux  prémisses  ne  peut  pas 
être  motivée  par  une  circonstance  aggravante  qui  ne  se  rencon- 
tre que  danst^ne  seule  de  ces  prémisses  ;  elle  ne  peut  être  motivée 
que  parles  circonstances  communes  à  toutes  les  deux.  Or,  ces  deux 
prémisses  présentent  ces  côtés  communs  entre  elles,  c'est  que,  dans 
toutes  les  deux,  le  demandeur  peut  donner  à  sa  réclamation  une 
grande  valeur  et  une  apparence  de  vérité  (1),  soit  par  la.  déposi- 
tion d*un  témoin,  soit  par  l'aveu  partiel  du  débiteur,  et  dans  les 
deux  cas  celui-ci  est  obligé  de  prêter  serment.  Par  conséquent  il 
doit  en  être  ainsi  dans  le  cas  de  rabbi  Hiya,  où  le  demandeur  peut 
également  donner  à  sa  réclamation  une  grande  valeur  et  une 
apparence  de  vérité  par  la  déposition  des  deux  témoins  qui  porte 
sur  une  partie  de  la  dette. 

Question.  —  Ce  tzad  haschavek  est  encore  rôfutable.  On  vient 
de  dire  que  l'imposition  du  serment  qu'on  rencontre  dans  les  deux 
prémisses  ne  peut  pas  être  motivée  par  aucune  des  circonstances 
aggravantes,  qui  ne  serait  que  spéciale  à  Tune  d'elles.  C'est  vrai. 
Mais  il  y  a  une  circonstance  qui  est  commune  aux  deux  prémisses, 
et  qui  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  de  rabbi  Hija.  C'est  que  dans 
ces  deux  prémisses,  savoir  dans  le  cas  de  l'aveu  partiel  et  dans 
celui  de  la  déposition  d'un  seul  témoin,  le  défendeur  n'est  pas 
convaincu  de  mensonge,  et  on  x>eut  lui  déférer  un  serment  ;  tan- 
dis que  dans  le  cas  de  rabbi  Hija,  où  le  débiteur  a  nié  tout  et  où 
les  deux  témoins  déposent  qu*il  en  doit  au  moins  une  partie, 

(1)  J'ai  adopté  rinterprétation  des  Thossephoth. 
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eëliil-ci  est  cofayàihcii  dé  mensonge;  par  cofa^é^uéilt;  on  iië  pè\H 
pas  liii  déférer  uti  âefiiiéiii. 

Réplique.  —  Est-oe  que  dans  le  cas  de  rabbi  Hija  le  défendent 
petit  être  fr^jipé  d'iticapacitô  jttdibiaire  ?  Étideminent  non.  Car 
ràb  Ydéj  fils  d'Abiii^  a  dit  ati  tooin  dé  tnh  Hisda  que  celai  qtii  est 
bônVaincu  d'aroir  nié  Uiie  àhikJb  est  capable  de  déposer  deS  témoi- 
gnages; bar,  ditRâSdhi.ilti'estpasfiràppé  d'inbapacité  judiciaire^ 
parce  qd'il  eSt  possible  qu'il  a  dépensé  l'argent  empirante  et  qu'il 
ne  peut  pas  le  j^h^et  à  pirésent,  bé  qui  a  pu  le  fbreer  de  nier  la 
dette,  eu  se  prdîtoâAut  db  Itt  pà^fëir  plub  tard.  Mais  celui  qui  est 
boutaiucu  d'atoit»  ireUi»  tin  d^pdt  est  incapable  de  témoigner,  si 
lëS  témoins  constatent  qtt'il  ATUit  le  dépôt  chez  lui  pbndanl  qu'il 
lé  réniait. 

Autre  question.  —  Il  est  vrai  que  dans  le  cas  de  rabbi  Hija,  le 
défendeur  n'est  pas  frappé  d'incapacité  judiciaire,  on  peut  donc 
lui  déférer  un  serment.  Mais  on  peut  réfuter  la  conclusion  de  rabbi 
Hija.  Car  dans  les  deux  prémisses,  l'imposition  du  serment  peut 
être  motivée  par  une  circonstance  aggravante  qui  est  commune  à, 
toutes  les  deux^  et  qui  n'existe  pas  dans  le  cas  de  rabbi  Hiya.  U  j 
a  une  loi  de  Valibi^  qui  condamne  les  témoins  démentis  à  payer 
ce  qu'ils  ont  voulu  faire  payer  injustement  à  celui  contre  lequel 
ils  ont  déposé  leur  faux  témoignage.  Or,  dans  le  cas  de  la  dépo- 
sition des  deux  témoins  dont  parle  rabbi  Hija,  ces  témoins  sont 
exposée  à  tomber  &ôtië  cette  Ibi,  s'ilii  isbdt  démentis  pâi*  tth  làUbi, 
\Mm  iidë  ddiiâ  lëS  dëùt  préiiliBSél^  bettb  Ibî  n'èat  ^9B  appiibàbié; 
b&r  Fatéu  A^  dëféiidëttr  de  j}ént'pitè  ët^  kdftttlë  l^àr  tld  d'énibfati, 
et,  dàiië  le  bàii  de  M  dèj^ôditidii  d'Uii  seUl  téihbin^  le  âSMéiiti  ne 
pëht  attifel*  ë,dchne  punition  i  ée  téxnbln;  pûië^Ull  n'A  ]6aë  btt  là 
toiontê;  ni  le  poùtbii^  de  faire  côiidaiiibét*  au  ptii^ëfalënt  le  j^iài- 
dbdl*  tiar  ^bii  fodx  témdigdï^e-. 

Réponse,  —  RaU)i  Hiya  n'admet  pas  une  question  pareille.  Si 
le  démenti  n'attire  pas  de  punition  au  témoin  quia  seul  déposé 
son  témoignage,  c'est  parce  que  ce  témoignage  isolé  n'avait  pas 
assez  de  valeur  pour  faire  condamner  le  plaideur  au  payement. 
Ce  n'est  donc  pas  une  circonstance  aggravante  pour  le  défendeur; 
au  contraire,  c'est  une  circonstance  atténuante.  Il  est  donc  im- 


1 
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j^bâsibl'ë  de  diirë  '^\xe  rimpo'sîtioh  du  serinent  est,  (lâiis  le  cas  de  la 
dé];)oi»iti6ii  â^hil  sèùï  Uihbîn,  mbiiVéè  par  la  circonstance  que 
ce  témoin  ilé  pôtit  pas  tomber  soùs  la  loi  de  Valibi^  tandis  que 
dans  le  cas  de  la  déposition  des  deux  témoins  dont  parle  rabbi 
Hija,  cette  déposition  n'a  pas  assez  de  valeur  pour  obliger  le 
aéiendedr  dé  prêter  serment,  parce  que  les  deux  témoins  peuvent 
tomber  sous  là  loi  de  Valihù  C'est  le  contraire  qu^on  pourrait 

dire  :  là  déposition  des  deux  témoins  tombe  sous  la  loi  de  Valibiy 

.  -  '    ■  -  *  . 

c'est-à-dire  les  deux  témoins  sont  punis  s'ils  sont  démentis^  parce 
qu'ils  oiit  déj^osé  un  témoignage  qui  avait  assez  de  valeur  pour 
fôîre  côndainherie  plaideur  au  payement  d'une  partie  délai  dette; 
cette  déposition,  si  elle  n'est  pas  démentie,  peut  donc  avoir  assez 
de  valeur  pour  obliger  le  plaideur  à  prêter  serment  pour  le  reste 
de  là  detie  (i). 

fm-é  '^mtm.  —  fedbtJi  feîyà  dît  que  si  lé  clékèiif  nie  la 
Wdà  édiiôré  et  i^US  le  ci'èàncier  amène  des  témoiiis  qiii  consta- 
feàt  ^dë  le  défëiillëilï  lui  en  doit  ime  partie,  celui-ci  doit  prêter 
ferment  pour  le  reste  de  la  dette^  et  il  s'àppuié  sûi*  noire  misch- 
iiah  qui  dit  :  Deux  iiidiviaiis,  ïîouliën  et  Siinon,  tiennent  un  vête- 
bëiit;  kbuben  dit  que  Simon  cibit  liii  laisser  le  veteméiit,  Simon 
&ie  U  réblatnàtibn  eiitièj*éinëii1;;  mais  Roùbeii  en  tient  une  partie 
^sliis  là  tbàlii,  c'éëi  ddfib  côininé  si  nous  étioiis  des  témoins  con- 
stant ^dë  cette  pài^tië  appartient  à  Ébuben.  liaîis  ce  cas^  Simdii 
^^  peut  l^âirdèi^  lé  i^éste  qii'èh  prêtaîit  serment.  Mais  le  cas  de 
^bi  Hîya  et  bôlui  de  la  iniscliiiàli  hé  se  réssëînblent  pas  entre 
^tit.  Dans   lé  plfèthiët^  cètè^  le    ct^éànëiér  a  dois  tSHioiiiâ  pour 
%  iujfaj&ëb,  Màià  le  débitëtir  n*a  i^às  de  témoins  pour  les  autres 
^  zddzés  ;  car  s'il  avait  des  témoins  constatant  qu'il  a  payé  les 
autres  50  zouzes^  ràobl  Hiya  ne  l'aurait  pas  bbligé  de  prêter  ser- 
vent; 11  n'en  est  paâ  ainsi  dans  la  mischnab.  ROUbeii  tiëiit  la 
«moitié  dii  véteiiieiit,  c'éât  ëbmifië  Si  iidiiô  étidiid  des  témoins  con- 
'^nt  que  iibtte  moitié  lui  appartient  ;  mais  Simon  en  tient  l'autre 
Moitié,  c'est  donc  comîne  si  nous  étions  des  témoins  constatant 
(lue  ràtttre  moitié  appartient  à  Simon  ;  en  d'autres  termes^  c'est 
^Qu&e  si  Rouben  et  Simon  avaient  cbacuti  dëâ  témoins,  ^iië  la 

(0  Bascbi  semble  interpréter  ce  passage  autrement. 
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moitié  lui  appartient;  malgré  cela' la  mischnah  oblige  les  plaideurs 
de  prêter  serment.  Il  faut  donc  admettre  que  la  mischnah  a  un 
autre  motif  pour  obliger  les  plaideurs  de  prêter  serment. 

Réponse,  —  En  effet,  le  cas  en  question  dont  parle  rabbi  Hija 
ne  ressemble  pas  à  celui  de  la  mischnah.  Mais  c'est  une  autre 
sentence  que  rabbi  Hija  voulait  appujer  sur  notre  mischnah. 
Rabbi  Hija  dit  ailleurs  :  Un  individu  dit  à  un  autre  :  tu  me  dois 
100  zouzes,  et  l'autre  répond  :  je  ne  te  dois  que  les  50  zouzes, . 
veheilekh^  que  voici  ;  dans  ce  cas  le  défendeur  doit  prêter  serment 
qu'il  n'en  doit  pas  davantage  (1).  Rab  Schescheth  dit,  au  con- 
traire, que  le    défendeur  est   acquitté   sans  serment;   car  les 
50  zouzes  qui  sont  à  la  portée  du  demandeur  (que  l'autre  ne  peut  pa» 
nier)  sont  considérés  comme  se  trouvant  déjà  dans  la  main  di» 
créancier,  de  sorte  que  les  50  autres  zouzes  constituent  toute  Isa 
dette,  que  le  débiteur  nie  entièrement;  par  conséquent  celui-c~~ 
est  acquitté  sans  serment.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  cas  de  Heilekh 
que  voici  ;  c'est  le  cas  où  l'aveu  porte  sur  des  choses  qui  sont  à 
disposition  du  créancier. 

C'est  donc  cette  sentence  que  rabbi  Hija  veut  appujer  sur  notr- 
mischnah.  Car  notre  mischnah  dit  :  Deux  individus,  Rouben  s 
Simon,  tiennent  un  vêtement  ;  Rouben  dit  que  Simon  doit  l 
laisser  le  vêtement;  Simon  nie  la  réclamation,  mais  il  ne  pozif 
garder  que  la  moitié^  car  l'autre  moitié  se  trouve  entre  les  maiiiiS^ 
de  Rouben,  c'est  donc  comme  s'il  disait  à  Rouben  :  je  ne  te  dois 

(1)  J'adopte  ici  une  autre  interprétation  que  celle  de  Easohi.  Voici 
mon  interprétation.  La  loi  mosaïque  établit  que  si  le  débiteur  nie  la  dette 
entièrement,  il  est  acquitté  sans  serment  ;  mais  s'il  avoue  en  devoir  une 
partie,  il  doit  prêter  serment  pour  le  reste.  H  surgit  donc  la  question  de 
savoir  si  cet  aveu  doit  être  spontané  ou  non.  Rab  Schescheth  dît  que 
si  le  débiteur  répond  :  je  ne  te  dois  que  les  50  zouzes  veheilekh^  que 
voici,  c'est-à-dire  que  s'il  n'avoue  que  l'argent  qui  est  là  et  qu'il  ne 
peut  pas  nier,  il  n'y  a  pas  là  d'aveu  spontané  ;  c'est  comme  si  le  créan- 
cier tenait  déjà  dans  les  mains  ces  50  zouzes,  et  qu'il  ne  réclamait  plas 
que  les  50  autres,  que  le  débiteur  nie  entièrement,  par  conséquent  il 
est  acquitté  sans  serment.  Babbi  Hiya  dit,  au  contraire,  que  le  défen-  - 
deur  est  obligé  de  prêter  serment,  pourvu  qu'il  y  ait  aveu,  que  cet  avea^ 
soit  spontané  ou  non. 

Baschi  interprète  le  passage  autrement  : 
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qne  la  moitié  que  tu  tiens  dans  ta  main  (1)  ;  cependant  la  misch- 
nah  décide  que  Simon  est  obligé  de  prêter  serment  pour  être 
acquitté,  c*est-à-dir6  pour  pouvoir  garder  la  moitié  du  TÔtement. 

Rab  Schescheth  qui  acquitte  le  défendeur  sans  serment,  dira 
que  si  la  miscbnah  impose  le  serment  aux  plaideurs,  c'est  par 
suite  d'une  loi  rabbinique  spéciale  pour  ce  cas  ;  car  sans  cette  loi 
le  premier  venu  pourrait  saisir  le  vêtement  d'un  autre  et  dire 
qu*il  lui  appartient,  afin  d'en  prendre  la  moitié  sans  serment 
(v.  plus  haut,  p.  6).  Rabbi  Hija  admet  également  que  le  serment 
dont  parle  la  miscbnah  est  imposé  aux  plaideurs  par  suite  d'une  loi 
rabbinique  spéciale:  sans  cette  loi  spéciale  chacun  des  plaideurs 
pourrait  garder  la  moitié  du  vêtement  sans  serment.  On  a  dit  que 
Simon  qui  nie  la  réclamation  de  Rouben  et  qui  ne  peut  garder  que 
la  moitié  du  vêtement,  car  l'autre  moitié  se  trouve  entre  les  mains 
^e  Rouben,  doit  prêter  serment,  pour  sa  part,  comme  s'il  disait  à 
IHouben  :  je  ne  te  dois  que  la  moitié  que  tu  tiens  dans  ta  main;  il 
^  a  donc  un  aveu  partiel,  c'est-à-dire  un  aveu  de  la  moitié  du 
bêtement.  Mais  on  peut  objecter,  que  Rouben  également  ne  peut 
^^rder  que  la  moitié,  car  l'autre  moitié  se  trouve  entre  les  mains 
^6  Simon,  c'est  donc  comme  s'il  disait  à  Simon  :  je  ne  te  dois  que 
la  moitié  que  tu  tiens  dans  ta  main.  En  d'autres  termes,  c'est 
comme  si  chacun  des  plaideurs  faisait  l'aveu  à  l'autre  que  la  moi- 
tié lui  appartient,  par  conséquent  chacun  pourrait  garder  ce  qu'il 
tient  sans  serment.  Mais  rabbi  Hija  pense  que  les  rabbins  ne 


Le  débiteur  répond  au  créancier  :  je  ne  te  dois  q«e  50  zouzes,  que  je 
n'ai  pas  dépensés,  et  qui  sont  à  toi  n'importe  dans  quel  endroit  qu'ils  se 
trouvent.  Dans  ce  cas  rab  Schescheth  dit,  que  ces  50  zouzes,  se  trouvant 
intacts,  doivent  être  considérés  comme  étant  déjà  entre  les  mains  du 
créancier,  et  comme  si  les  autres  50  zouzes  constituaient  la   dette  en- 
tière, que  le  débiteur  nie   entièrement;  par  conséquent  celui-ci   est 
acquitté  sans  serment  ;  Rabbi  Hiya  dit,  au  contraire,  que  même  dans 
ce  cas  le  débiteur  est  obligé  de   prêter  serment  pour  les  50  autres 
2oazes. 

Je  ne  comprends  pas,  pourquoi  rab  Schescheth  dispense  le  défendeur 
^1  serment.  Est-ce  qu'on  ne  peut  pas  appliquer  à  ce  cas   les  motifs  que 
-'^bbah  a  donnés  pour  expliquer  pourquoi  la  loi  mosaïque   impose  un 
"^ï^ont  an  défendeur  qui  fait  l'aveu  d'une  partie  de  la  dette? 


<1)  C'est  l'interprétation  des  Thossephoth. 
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poavûent  imposer  un  serment  qae  dans  an  cas  analogue  à  celai 
où  le  serment  est  imposé  par  la  loi  mosaïqae.  Si  donc  on  admet, 
comme  rabbi  Hija  le  veut,  qoe  dans  le  cas  où  le  défendeur 
&it  un  aven  partiel,  non  spontané,  la  loi  mosaïque  lui  impose  un 
serment,  les  rabbins  ont  pu  imposer  le  serment  dans  le  cas  de  la 
miscbnah,  qui  est  un  cas  analogue,  puisqu'on  le  considère  comme 
on  cas  où  chacun  des  plaideurs  fait  un  aveu  partiel  non  spontané. 
Mais  si  la  loi  mosaïque  n  imposait  le  serment  que  dans  le  cas  où 
le  défendeur  fait  un  aveu  spontané,  les  rabbins  n'auraient  pas  pu 
imposer  le  serment  dans  le  cas  de  la  mischnah  qu*on  considère 
-comme  on  cas  où  les  plaideurs  font  des  aveux  non  spontanés. 

Question  contre  rabbi  13ija.  —  On  lit  ailleurs  :  Le  demandeur 
présente  un  acte  constatant  que  le  défendeur  lui  doit  des  sicles 
on  des  dénars  (dont  le  nombre  est  effacé  dans  Tacts),  et  il  prétend 
qu'il  y  avait  le  nombre  de  5;  le  défendeur  dit  que  le  nombre  était 
de  3,  Dans  ce  cas  rabbi  Simon  fils  d'Elazar  dit  que  le  défendeur 
doit  prêter  serment,  puisqu^il  fait  Taveu  d'une  partie  de  la  dette. 
Rabbi  Akiba  dit  qu'il  est  acquitté  Sâns  serment,  en  ne  payant  que 
trois  pièces,  car  le  chifDre  est  efacé  dans  l'écrit;  il  ne  reste  que 
la  forme  du  pluriel;  le  défendeur  aurait  donc  pu  dire  qu'il  ne 
devait  que  2  sicles  ou  2  dénars.  Si  le  défendeur  ne  l'a  pas  fait,  s'il 
a  avoué  qu'il  devait  trois  pièces,  il  a  rendu  au  créancier  un  ser- 
vice, comme  celui  qui  rend  à  quelqu'un  un  objet  perdu.  Or,  la  loi 
établit  que  si  on  individu  rend  des  objets  perdus  à  leur  proprié- 
taire, et  que  celui-ci  prétende  qu'il  y  en  avait  davantage,  l'autre 
est  acquitté  saiuMSerment.  On  voit  donc  ici  que  rabbi  Simon  ûls 
A'Hazar  impose  le  serment  an  défendeur  qui  a  avoué  qu'il  devait 
trois  pièces  ;  mais  il  Taurait  acquitté  sans  serment,  s'il  n'avait 
avoué  que  deux,  car  cet  aveu  n'aurait  pas  été  spontané.  Il  en 
résulte  donc  que  l'aveu  non  spontané  d'une  partie  de  la  dette 
îÉ'oblige  pas  le  défendeur  de  prêter  serment  pour  le  reste  (1). 

Réponse»  —  On  peut  dire  que  rabbi  Simon  fils  d'Elazar  impose 


(1)  On  a  vu  plus  haut  que  Baschi  donne  une  autre  interprétation  aux 
paroles  de  rabbi  Hiya;  il  ne  8*agît  pas  d'après  loi  de  savoir  si  l'aveu  est 
spontané  ou  non,  mais  le  défendeur  fait  Taveu  partiel,  en  disant  aa 
demandeur  :  je  ne  te  dois  qu'une  partie  que  je  n'ai  pas  dépensée,  et 
qui  est  à  toi  partout  où  eUesetroove;  c^  dans  ce  cm  que  rabbi  Hiya 
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le  serment  aa  débiteur,  quand  môme  celui-ci  n'avoue  que  deux 
piôees  ;  mais  il  parle  d'un  cas  où  le  débiteur  avoue  qu'il  doit 
trois  piôees,  pour  nous  apprendre  que  môme  dans  ce  cas  le  défen- 
deur doit  prêter  serment,  et  qu'il  ne  doit  pas  être  acquitté  sans 
serment,  comme  le  veut  rabbi  Akiba,  parce  qu'il  aurait  rendu  un 
service  au  créancier,  en  avouant  trois  piôees  au  lieu  de  deux. 

Question.  —  S'il  en  était  ainsi,  rabbi  Simon  ûls  d'Elazar  n'au- 
rait-il  pas  employé  d'autres  termes? 

Réponse,  —  On  peut  admettre  que  rabbi  Simon  ûls  d'Elazar 
aurait  en  effet  acquitté  le  défendeur  sans  serment,  si  celui  «oi 
n'avait  avoué  que  deux  pièces,  tout  en  adoptant  l'idée  de  rabbi 
Hija  ;  car  il  l'aurait  dispensé  du  serment,  parce  que  l'acte  lui- 
fliéme,  ne  précisant  aucun  chiffre  (en  supposant  qu'il  n'y  avait 
pas  de  chiffres  du  tout  dans  l'acte),  confirme  les  paroles  du  défen- 
deur, qu'il  ne  s'agissait  que  de  2  sicles  ou  de  2  dénars.  On  peut 
dire  aussi  (en  supposant  qu'il  y  avait  un  chiffre  qui  s'est  effacé), 
^ue  rabbi  Simon  ûls  d'Elazar  aurait  encore  un  autre  motif  pour 
dispenser  le  défendeur  du  serment,  si  celui-ci  n'avait  avoué  que 
deux  pièces.  Car  dans  notre  cas  où  le  chiffre  est  effacé  et  où  le 
B.oin  de  la  pièce  est  resté  avec  la  désinence  du  pluriel,  l'acte 
affirme  la  somme  de  deux  pièces  ;  si  donc  le  défendeur  n'avoue 
CLue  deux,  il  n'avoue  que  ce  qui  est  indiqué  dans  l'acte  ;  s'il  avoue 
<iu'il  doit  trois  pièces,  l'aveu  porte  sur  une  pièce  qui  n'est  pas 
uidiquée  dans  l'acte.  Or,  pour  les  dettes  inscrites  dans  des  actes, 
on  peut  saisir  un  immeuble,  mais  on  ne  peut  pas  le  faire  pour  les 

• 

^pose  un  serment  et  rab  Schescheth  acquitte  le  défendeur    sans  ser- 
mttit.  Quel  rapport  y  a-t-il  entre  Taveu  dont  parle  rabbi  Hiya  et  le  cas  de 
^bbi  Simon  fils  d'Elazar?  Baschi  est  donc  obligé  de  dire  que  si  le  débi- 
teur n'avoue  que  le  nombre  de  2,  lequel  nombre  est  déjà  indiqué  par 
«  forme  du  pluriel  qui  se  trouve  dans  récrit,  c'est  comme  s'il  avouait 
^^  partie  de  la  dette  qu'il  n'a  pas  dépensée,  et  qui   est  toujours  au 
<îreancier  partout  où  elle  se  trouve,  puisque  celui-ci  a  le  droit  de  saisir 
Immeuble  du  défendeur  pour  la  dette  inscrite  dans  Tacte;  mais  si   le 
^éfendeur  avoue  qu'il  est  débiteur  de  3  pièces,  comme  la  3*  n'est  pas 
^wquée  dans  l'acte  (où  il  n'y  a  aucun  chiffre),  le  créancier  n'a  pas  le 
•  *^it  de  saisir  un  immeuble  pour  cette  pièce,  et  on  ne  peut  pas  dire  que 
**veu  porte  sur  une  partie  qui  n'est  pas  dépensée  et  qui  est  toujours  à 
**di8poBîâon  du  créancier. 
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dettes  non  écrites  ;  d^autre  part  on  n'impose  de  serment  an  défen- 
deur que  si  la  réclamation  et  Tavea  portent  sur  un  meuble,  mais 
non  pas  s'ils  portent  sur  un  immeuble.  C'est  pourquoi  le  défendeur 
est  dispensé  du  serment,  s'il  avoue  seulement  les  deux  pièces 
indiquées  dans  l'acte,  car  c'est  un  aveu  qui  porte  sur  l'immeuble 
engagé  pour  ces  deux  pièces;  mais  il  doit  prêter  serment,  s'il 
avoue  qu'il  doit  trois  pièces,  car  la  troisième  pièce  n'est  pas  indi* 
quée  dans  l'acte;  l'aven  concerne  donc  une  dette  non  écrite,  pour 
laquelle  on  n'engage  pas  les  immeubles. 

Question  d'après  d'autres  contre  Rab  Schescheth.  —  Rabbi 
Akiba  dit  dans  le  passage  sus-mentionné  que  si  le  défendeur 
avoue  trois  pièces,  il  est  dispensé  du  serment,  car  il  a  rendu  un 
service  au  créancier  en  avouant  trois  pièces  au  lieu  de  deux  ;  mais 
s'il  n'avait  avoué  que  deux,  rabbi  Âkiba  l'aurait  obligé  de  prêter 
serment,  quoique  l'aveu  n'ait  pas  été  spontané  (1) . 

Réponse.  —  On  peut  dire  que  rabbi  Akiba  aurait  dispensé  le 
défendeur  du  serment,  quand  même  celui-ci  n'aurait  avoué  que 
deux;  mais  il  parle  d'un  cas  où  le  défendeur  avoue  qu'il  doit  trois 
pièces,  pour  nous  apprendre  que  même  dans  ce  cas  le  défendeur 
est  dispensé  du  serment  et  qu'il  n'adopte  pas  l'idée  de  rabbi 
Simon  fils  d'Elazar,  qui  impose  un  serment  au  défendeur,  parce 
qu'il  a  avoué  qu'il  devait  trois  pièces.  C'est  même  probable  que 
d'après  rabbi  Akiba  le  défendeur  est  dispensé  du  serment,  quand 
même  il  n'avoue  que  deux.  Car  rabbi  Akiba  dit,  si  le  défendeur 
avoue  trois  pièces,  il  est  dispensé  du  serment,  parce  qu'il  a  rendu 
un  service  au  créancier  en  avouant  trois  au  lieu  de  deux.  Pourquoi 
ne  craint-il  pas  que  le  défendeur  avoue  trois  pièces  pour  être 
dispensé  du  serment,  car  s'il  n'avouait  que  deux,  il  serait  obligé 
de  prêter  serment?  Si  rabbi  Akiba  ne  le  craint  pas,  c'est  qu'il 
admet  que  le  défendeur  serait  dispensé  du  serment  même  en 
n'avouant  que  deux  pièces  (2). 

« 

Question.  — -  S'il  est  ainsi  prouvé  que  rabbi  Akiba  dispense  le 


(1)  D'après  rinterprétation  de  Haschi,  il  faut  dire  :  <i  quoique  Faveu  ait 
porté  sur  an  immeuble  »  (v.  p.  48  et  19,  note). 

(2)  On  supposait  que  les  plaideurs  devaient  connaître  les  lQis« 
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défendeur  du  serment,  quand  celui-ci  n'avoue  que  deux  piôces, 
il  n'est  pas  d'accord  ayec  rabbi  Hija. 

Réponse,  —  Rabbi  Akiba  peut  bien  être  d'accord  avec  rabbi 
Hija,  mais  il  dispense  le  défendeur  du  serment  par  les  motifs 
sus-mention  nés;  savoir  :  s'il  n'y  avait  aucun  chiure  dans  l'acte, 
il  confirme  les  paroles  du  défendeur  qu'il  ne  s'agit  que  de  deux 
pièces  ;  s'il  y  avait  un  chifire  qui  s'est  effacé,  rabbi  Akiba  acquitte 
le  défendeur  sans  serment,  s'il  n'avoue  que  deux  pièces,  parce 
que  l'aveu  porte  alors  sur  une  dette  écrite  dans  l'acte,  qui  est 
considéré  comme  un  aveu  qui  porte  sur  un  immeuble,  car  les 
immeubles  sont  engagés  pour  les  dettes  inscrites  dans  un  acte. 

Avtre  question  de  Mar  Zoutra,  fils  de  Rab  Nabaman,  contre 
Rab  Scbescheth.  —  On  lit  dans  une  mischnab  :  un  individu 
réclame  d'un  autre  des  meubles  et  des  immeubles,  et  l'autre 
avoue  qu'il  lui  doit  les  meubles,  mais  il  nie  les  immeubles, 
ou  bien  il  avoue  les  immeubles,  mais  il  nie  les  meubles  ;  dans  oe 
cas,  le  défendear  est  acquitté  sans  serment.  Si  le  défendeur 
n'avoue  qu'une  partie  des  immeubles,  en  niant  toat  le  reste,  il  est 
également  acquitté  sans  serment.  Mais  s'il  avoue  qu'il  doit  une 
partie  des  meubles,  il  est  obligé  de  prêter  serment  pour  le  reste. 
On  dit  donc  dans  ce  passage  que  le  défendeur  est  dispensé  du  ser- 
ment, parce  qu'il  s'agit  d'immeubles,  et  qu'on  n'impose  jamais  de 
serment  pour  un  immeuble  (1).  Mais  s'il  s*agissait  des  meubles 
qui  ressemblent  sous  un  certain  rapport  aux  immeubles,  c'est-à- 
dire  s'il  s'agissait  des  meubles  que  le  défendeur  ne  peut  pas  nier, 
comme  dans  le  cas  de  heilekh^  dont  parlent  Rabbi  Hiya  et  Rab 
Scbescheth,  le  défendeur  serait  obligé  de  prêter  serment,  ce  qui 
ne  s'accorde  pas  avec  l'idée  de  Rab  Schescheth. 

Réponse,  — -  Ce  passage  ne  peut  être  d'accord  avec  Rab  Sche- 
scheth que  dans  le  cas  de  heilekh  où  le  défendeur  est  dispensé  du 

(1)  On  ne  défère  pas  de  serment  pour  les  immeubles,  qui  sont  des 
objets  dont  on  ne  peut  guère  nier  la  propriété^  qui  est  connue  de  tous  les 
voisins  ;  s'il  y  a  doute  et  discussions  sur  le  droit  de  propriété  d'un  champ, 
tôt  ou  tard  on  finira  par  savoir  qui  est-ce  qui  en  est  le  véritable  proprié- 
taire, qui  est-ce  qui  Ta  hérité  ou  acheté  ;  car  l'achat  d'un  champ  a  du 
retentissement  (Y.  Traité  Babba  bathra^  fol.  41,  verso,  v.  44  recto). 
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serment.  Hais  on  y  parle  des  immeubles  pour  nous  apprendre 
que  dans  le  cas  où  le  demandeur  réclame  des  meubles  et  des 
immeubles  et  où  le  défendeur  n'avoue  qu'une  partie  des  meubles, 
comme  celui-ci  est  obligé  de  prêter  serment  pour  le  reste  des 
meubles,  il  doit  en  même  temps  prêter  le  serment  par  ghilgoul 
pour  les  immeubles. 

Fol.  5.  •—  Autre  question  contre  rab  Scbesobet.  —  Si  dans  le 
cas  de  heilekh  le  défendeur  est  dispensé  du  serment,  la  loi  qui  éta- 
blit qu'on  ne  doit  jamais  imposer  de  serment  pour  un  immeuble 
devient  inutile,  puisque  tout  aveu  qui  porte  sur  un  immeuble  est 
un  cas  de  heilekh^  c'est-à-dire  que  si  le  défendeur  dit  qu'il  avoue 
qu'il  doit  au  demandeur  un  immeuble,  c'est  comme  s'il  disait  : 
j'avoue  que  je  te  dois  cet  immeuble,  ve-heHekh^  que  voici,  car 
rimmeuble  est  toujours  à  la  disposition  du  demandeur,  et  on  ne 
peut  guère  nier  la  propriété  d'un  immeuble,  qui  est  connue  de  tous 
les  voisins,  de  sorte  qu'on  peut  dire  que  l'aveu  n'est  pas  spon- 
tané (1). 

Réponse.  —  La  loi  est  utile  pour  le  cas  où  le  défendeur  a 
détruit  l'immeuble  :  par  exemple,  s'il  a  creusé  des  puits  et  des 
fosses  daps  le  champ  et  s'il  est  obligé  de  dédommager  le  proprié- 
taire en  argent.  Ou  bien  la  loi  est  utile  pour  nous  apprendre  que 
si  le  demandeur  réclame  des  meubles  et  des  immeubles  et  que  le 
défendeur  avoue  qu'il  doit  tous  les  meubles  qu'on  réclame,  mais 
qu'il  nie  l'immeuble,  il  est  acquitté  sans  serment. 


(1)  Les  ThoBsephoth  demandent  pourquoi  n'adresse-t<on  pas  la  même 
question  à  Rabbi  Hiya.  Car  on  admet  que  si  le  défendeur  nie  la  récla- 
mation entière,  il  est  acquitté  sans  serment  ;  il  est  cru  sur  parole,  car 
d'ordinaire  un  débiteur  n'ose  pas  nier  une  dette  en  présence  de  son 
créancier.  S'il  avoue  qu'il  doit  une  partie  de  la  dette,  on  ne  suspecte 
pas  encore  sa  bonne  foî^  mais  on  le  soupçonne  de  vouloir  s'échapper 
parce  qu'il  n'a  pas  d'argent,  et  il  se  propose  d'ajourner  le  payement  ; 
c'est  pourquoi  on  lui  impose  un  serment.  Mais  s'il  s'agit  d'un  immeuble, 
on  ne  peut  pas  dire  qu'il  est  gêné  et  qu'il  se  propose  de  faire  attendre  le 
demandeur  ;  car  il  n'a  qu'à  rendre  l'immeuble  qui  reste  intact.  Les 
Thossephoth  répondent  qu'on  peut  dire  peut-être  qu'il  est  gêné,  car  il 
a  pu  hypothéquer  l'immeuble,  et  il  veut  faire  attendre  le  demandeur, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  de  l'argent  pour  dégager  cet  immeuble. 

Je  crois  qu'on  peut  dooner  une  antre  réponse  à  cette  question.  On 
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Remarque  préalable.  -^  On  admet  quatre  catégories  do  ga^ 
diens,  qui  diffèrent  entre  eux  pour  le  degré  de  la  responsabilité» 
Le  schomer  htnam,  celui  qui  se  charge  de  garder  un  dépôt  ou  un 
animal,  sans  recevoir  de  salaire,  n'est  responsable  que  si  le  dépôt 
ou  l'animal  est  perdu  ou  endommagé  par  suite  de  sa  négligence 
ou  de  rinsufâsance  de  sa  surveillance,  s'il  n'a  pas  gardé  le  dépôt 
comme  on  le  garde  d'ordinaire  ;  mais  il  est  acquitté  s'il  Ta  gardé 
comme  on  le  fait  d'habitude,  en  le  mettant  à  l'abri  contre  un 
accident  habituel,  et  si  on  lui  a  volé  le  dépôt  ou  l'animal  par 
suite  d'un  accident  rare.  Le  schomer  sakhar^  le  gardien  pour 
salaire,  est  responsable  môme  si  le  dépôt  ou  l'animal  est  volé  oa 
perdu  par  suite  d'un  accident  rare;  mais  il  est  acquitté  si  le 
dommage  ou  la  perte  du  dépôt  est  la  conséquence  d'un  ones,  acci- 
dent tout  à  fait  imprévu.  Le  sokher,  celui  qui  loue  l'animal  ou  le 
dépôt,  est  comparé  par  l'un  au  gardien  sans  salaire,  et  par  l'autre 
il  est  assimilé  au  gardien  pour  salaire.  Enfin  le  schoel^  l'emprun- 
teur, celui  qui  emprunte  un  animal  pour  les  travaux  du  champ, 
est  responsable  de  tout,  et  il  n'est  acquitté  que  si  l'animal  em- 
prunté est  mort  par  suite  de  son  travail  (sans  qu'il  ait  été  sur- 
mené). S'il  y  a  contestation  entre  le  propriétaire  et  un  de  ces 
gardiens  sur  la  manière  dont  le  dommage  est  arrivé,  le  gardien 
doit  prêter  serment  que  l'accident  est  arrivé  de  la  manière  pour 
laquelle  il  n'est  pas  responsable. 

Question  contre  rab  Schescheth.  —  Ramé,  fils    de  Hama,  lit 

admet  que  le  débiteur  qui  nie  tout  doit  être  cru^  car  on  n'ose  pas  nier 
tout  en  présence  du  créancier.  Mais  s'il  avoue  une  partie,  dit  Rabbah, 
on  peut  admettre  qu'il  voudrait  tout  avouer,  mais  il  est  gêné  dans  ce 
moment- ci;  on  peut  aussi  admettre  qu'il  voudrait  tout  nier,  mais  il 
n'ose  pas  (V.  plus  haut,  p.  10),  c'est-à-dire  qu'il  est  de  mauvaise  foi,  et 
qu'il  voudrait  nier  tout,  mais  il  n'ose  pas  pousse^:  l'ingratitude  si  loin, 
c'est  pourquoi  il  avoue  qu'il  doit  une  partie  de  la  dette.  En  d'autres 
termes,  un  débiteur  de -mauvaise  foi  n'ose  pas  nier  la  dette  entièrement, 
mais  il  ose  bien  nier  une  partie,  faisant  l'aveu  de  l'autre  partie.  Or, 
cette  idée  s'applique  aussi  sur  l'immeuble.  Si  le  défendeur  nie  l'immeuble 
entier,  il  est  cru  sur  parole,  car  un  homme  de  mauvaise  foi  n'ose  pas 
nier  tout  :  il  est  donc  de  bonne  foi.  Mais  s'il  en  avoue  une  partie,  il 
doit  prêter  serment,  car  on  ne  le  croit  pas  sur  parole,  puisqu'un  homme 
de  mauvaise  foi  ose  bien  nier  une  partie  delà  rédamation. 
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dans  une  beraïtha  :  Les  quatre  gardiens  ne  sont  obligés  de  prêter 
serment  que  s*ils  nient  une  partie  de  la  réclamation,  et  s'ils 
font  l'aveu  de  devoir  une  autre  partie.  Or,  un  gardien  qui  avoue 
avoir  reçu  une  partie  du  dépôt,  doit  le  rendre;  c'est  donc  un 
cas  de  heïlekhyle  voici  (1).  Cette  beraïtha  n'adopte  donc  pas  l'idée 
de  rab  Schescheth,  que  dans  le  cas  de  heilekh  l'aveu  n'oblige  pas 
le  défendeur  de  prêter  serment. 

Réponse.  —  On  peut  admettre  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  cas  où 
le  gardien  avoue  avoir  reçu  une  partie  du  dépôt  qu'il  rend,  mais 
d'un  cas  où  il  avoue  qu'une  partie  du  dépôt  fut  perdue  par  sa  faute, 
et  qu'il  est  obligé  d'en  payer  la  valeur;  par  exemple,  si  le  gar- 
dien a  reçu  du  propriétaire  trois  vaches,  qui  sont  toutes  mortes  ; 
le  propriétaire  dit  qu'elles  sont  mortes  par  la  faute  du  gardien,  et 
il  réclame  le  payement  de  la  valeur  des  trois  vaches  ;  le  gardien 
répond  qu'il  n'a  reçu  que  deux  vaches,  en  niant  complètement  la 
troisième;  quant  à  ces  deux,  il  dit  que  l'une  est  morte  par  un 
accident  imprévu,  et  il  n'en  est  pas  responsable,  mais  il  fait 
l'aveu  que  l'une  d'elles  est  morte  par  sa  faute  et  qu'il  doit  payer 
la  valeur  de  cette  vache. 

Question  contre  la  première  sentence  de  rabbi  Hiya,  d'après 
laquelle  la  déposition  de  deux  témoins  pour  une  partie  de  la  dette, 
oblige  le  défendeur  de  prêter  serment  pour  le  reste.  Le  père  de 
rabbi  Aptoriké  lit  dans  une  beraïtha  :  Un  individu  dit  à  un  autre  : 
tu  me  dois  100  zouzes,  l'autre  dit  :  je  ne  te  dois  rien  ;  mais  des 
témoins  déposent  qu'il  doit  au  moins  50  zouzes.  Dans  ce  cas,  le 
défendeur  n'est  pas  obligé  de  prêter  serment  pour  les  autres 
50  zouzes  ;  car  il  n'y  a  que  l'aveu  fait  par  le  défendeur  pour  une 
partie  de  la  dette  qui  l'oblige  de  prêter  serment  pour  l'autre  partie  ; 
mais  la  déposition  des  témoins  pour  une  partie  de  la  dette  n'o* 
blige  pas  le  défendeur  de  prêter  serment. 

Réponse.  — Rabbi  Hiya  est  un  Thana^  un  docteur  contemporain 

(1)  D'après  mon  interprétation,  que  rexpression  heilekh  implique  Pidée 
d'an  aveu  non  spontané  (V.plas  haut,  p.  1 6),  j'admets  que  si  le  gardien  fait 
l'aveu  sur  la  partie  du  dépôt  qui  reste  intacte,  c'est  presque  un  aveu  non 
spontané;  car  il  est  difficile  de  nier  un  dépôt  qui  reste  intact. 
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de  rabbi  le  saint,  qui  a  rédigé  la  mischnah  ;  il  peut  donc  de  sa  pro- 
pre autorité  rejeter  Tidée  d'une  beraïtha  (1), 

Question. —  La  beraïtha  appuie  son  opinion  sur  un  passage  bi- 
blique. Comment  rabbi  Hiya  expliquera-t-il  ce  passage  (2)  ? 

Réponse,  —  Rabbi  Hiya  utilise  ce  passage  pour  la  loi  qui  veut, 
que  raveu  du  défendeur  porte  surTobjcide  la  réclamation  ;  tandis 
que  la  beraïtha  n'admet  pas  cette  loi.  Les  opinions  sont  en 
effet  partagées  en  ce  qui  concerne  cette  loi.  Car  on  lit  dans  une 
mischnah.  Si  le  demandeur  réclame  du  froment  et  que  le  défen- 
deur nie  la  réclamation,  mais  qu'il  avoue  être  débiteur  de  l'orge, 
celui-ci  est  dispensé  du  serment,  car  l'aveu  ne  porte  pas  sur  l'ob- 
jet de  la  réclamation  ;  rabban  Gamaliel  dit  que  le  défendeur  doit 
prêter  serment,  car  ce  docteur  n'admet  pas  la  loi  en  question. 

n  y  avait  un  berger  auquel  on  remettait  tous  les  jours  des  bes- 
tiaux en  présence  de  témoins.  Un  jour  on  les  lui  remit  sans  té- 
moins; il  a  donc  nié  d'avoir  rien  reçu,  mais  des  témoins  sont 
venus  déposer  qu'il  en  a  mangé  deux.  Rabbi  Zéra  dit  alors  que 
si  on  admettait  la  première  sentence  de  rabbi Hiya,  que  la  dépo- 
sition des  témoins  pour  une  partie  de  la  réclamation  oblige  le 
défendeur  de  prêter  serment  pour  le  reste,  notre  berger,  con- 
vaincu d'avoir  pris  deux  bestiaux,  devrait  prêter  serment  qu'il  n'a 
pas  reçu  les  autres  animaux  qu'on  réclame.  Mais  Abajé  lui  dit  : 


(1)  De  ce  passage,  comme  de  beaucoup  d^autres,  il  résulte  que  les  doc- 
tears  postérieurs  à  la  rédaction  de  la  mischnah  ne  pouvaient  pas  rejeter 
les  idées  de  leurs  prédécesseurs,  qu^on  trouvait  consignées  dans  la 
mischnah  ou  datis  la  Beraïtha. 

(2)  On  trouve  très-souvent  que  les  thalmudistes  déduisent  leuis  opi- 
nions des  passages  bibliques.  Je  ne  traduis  nulle  part  ces  déductions^  car 
j'adopte  l'opinion  de  Maîmonide,  généralement  admise  de  nos  jours,  que 
ces  déductions  ne  sont  que  des  asmakhthoth,  des  attaches  des  lois  tradi- 
tionnelles aux  passages  de  la  Bible,  sans  que  ces  passages  les  aient  réel- 
lement motivées.  Il  en  résulte  que  le  passage  biblique  sur  lequel  l'au- 
teur de  la  Beraïtha  appuie  son  opinion,  était  également  un  simple 
asmakhtJia,  Comment  alors  comprendre  la  question  de  la  ghemara  qui 
demande  comment  rabbi  Hiya  explique  ce  passage  ?  C'est  ce  que  je  cher- 
cherai peut-être  à  exposer  dans  ma  préface  de  la  traduction  du  Traité 
Baba  Kama. 
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Comment  reux-tu  déférer  an  serment  à  ce  berger  convaincu  de 
brigandage,  et  par  conséquent  frappé  d'incapacité  judiciaire? 
Raschi  ajoute  que  dans  le  cas  de  rabbi  Hiya,  il  s'agit  d'une 
dette  ou  peut-être  d'un  dépôt  dont  une  partie  fut,  d'après  la  dé- 
position des  témoins,  perdue  par  la  faute  du  gardien,  qui  a  né- 
gligé la  surveillance  ;  dans  ce  cas,  le  défendeur  n'est  pas  con- 
vaincu de  brigandage,  et  il  peut  prêter  serment  ;  mais  dans  le 
cas  de  rabbi  Zéra,  le  berger  convaincu  d'avoir  mangé  les  bes- 
tiaux qu'on  lui  a  remis  en  dépôt,  est  un  brigand. 

Rabbi  Zéra  répondit  :  Je  veux  dire  que  si  on  suivait  l'opi- 
nion de  rabbi  Hiya,  on  devrait  obliger  le  berger  à  prêter  serment; 
et  comme  ce  berger  ne  peut  pas  le  faire  à  cause  de  son  incapa- 
cité judiciaire,  c'est  le  demandeur  qui  prêtera  serment  pour  se 
faire  payer.  Car,  dit  Raschi,  c'est  une  loi  rabbinique,  que  si  le 
défendeur  obligé  de  prêter  serment  est  frappé  d'incapacité 
judiciaire,  on  défère  le  serment  au  demandeur. 

Question,  —  Quand  môme  on  n'adopterait  pas  l'opinion  de  rabbi 
Hiya  que  la  déposition  des  témoins  pour  une  partie  de  la  récla- 
mation oblige  le  défendeur  d'après  la  loi  mosaïque  de  prêter  ser- 
ment pour  le  reste,  le  berger  devrait  toujours  prêter  serment 
d'après  la  loi  rabbinique,  et  comme  il  est  frappé  d'incapacité  ju- 
diciaire, on  devrait  déférer  le  serment  au  demandeur,  pour  qu'il 
se  fît  payer.  C'est  la  loi  que  rab  Nabaman  a  établie  ou  fait  con- 
naître. Car  on  lit  dans  une  mischnah  :  Un  individu  réclame  100 
zouzes  d'un  autre,  et  l'autre  nie  la  dette  entièrement;  dans  ce  cas,  le 
défendeur  est  acquitté  sans  serment.  Rab  Nabaman  dit  à  ce  propos 
que  si  la  loi  mosaïque  n'exige  pas  de  serment  dans  ce  cas,  on 
défère  le  serment  au  débiteur  par  la  loi  rabbinique. 

Réponse,  —  Si  on  n'admettait  pas  l'opinion  de  rabbi  Hiya,  le 
berger  ne  serait  obligé  de  prêter  serment  que  par  une  loi 
rabbinique,  et  comme  il  est  frappé  d'incapacité  judiciaire,  il  se- 
rait acquitté;  car  cette  autre  loi  rabbinique  qui  défère  le  serment 
à  l'adversaire  de  celui  qui  est  frappé  d^incapacité,  ne  doit  s'appli- 
quer que  si  cet  homme  incapable  devrait  prêter  serment  d'après 
la  loi  mosaïque,  et  non  pas  dans  le  cas  où  celui-ci  serait  acquitté 
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que  la  moitié  que  tu  tiens  dans  ta  main  (1)  ;  cependant  la  misch- 
nah  décide  que  Simon  est  obligé  de  prêter  serment  pour  être 
acquitté,  c'est-à-dire  pour  pouvoir  garder  la  moitié  du  vêtement. 

Rab  Scheschetb  qui  acquitte  le  défendeur  sans  serment,  dira 
que  si  la  miscbnah  impose  le  serment  aux  plaideurs,  c'est  par 
suite  d'une  loi  rabbinique  spéciale  pour  ce  cas  ;  car  sans  cette  loi 
le  premier  venu  pourrait  saisir  le  vêtement  d'un  autre  et  dire 
qu'il  lui  appartient,  afin  d'en  prendre  la  moitié  sans  serment 
(v.  plus  liaut,  p.  6).  Rabbi  Hija  admet  également  que  le  serment 
dont  parle  la  mischnab  est  imposé  aux  plaideurs  par  suite  d'une  loi 
rabbinique  spéciale:  sans  cette  loi  spéciale  chacun  des  plaideurs 
pourrait  garder  la  moitié  du  vêtement  sans  serment.  On  a  dit  que 
Simon  qui  nie  la  réclamation  de  Rouben  et  qui  ne  peut  garder  que 
la  moitié  du  vêtement,  car  l'autre  moitié  se  trouve  entre  les  mains 
de  Rouben,  dbit  prêter  serment,  pour  sa  part,  comme  s'il  disait  à 
Rouben  :  je  ne  te  dois  que  la  moitié  que  tu  tiens  dans  ta  main;  il 
y  a  donc  un  aveu  partiel,  c'est-à-dire  un  aveu  de  la  moitié  du 
vêtement.  Mais  on  peut  objecter,  que  Rouben  également  ne  peut 
garder  que  la  moitié,  car  l'autre  moitié  se  trouve  entre  les  nuiins 
de  Simon,  c'est  donc  comme  s'il  disait  à  Simon  :  je  ne  te  dois  que 
la  moitié  que  tu  tiens  dans  ta  main.  En  d'autres  termes,  c'est 
comme  si  chacun  des  plaideurs  faisait  l'aveu  à  l'autre  que  la  moi- 
tié lui  appartient,  par  conséquent  chacun  pourrait  garder  ce  qu'il 
tient  sans  serment.  Mais  rabbi  Hija  pense  que  les  rabbins  ne 

Le  débiteur  répond  au  créancier  :  je  ne  te  dois  q«e  50  zowses,  que  je 
n'ai  pas  dépensés,  et  qui  sont  à  toi  n'importe  dans  quel  endroit  qu'ils  se 
trouvent.  Dans  ce  cas  rab  Schesoheth  dit,  que  ces  50  zouzes,  se  trouvant 
intacts,  doivent  être  considérés  comme  étant  déjà  entre  les  mains  du 
créancier,  et  comme  si  les  autres  50  zouzes  constituaient  la  dette  en- 
tière, que  le  débiteur  nie  entièrement;  par  conséquent  celui-ci  est 
acquitté  sans  serment  ;  Rabbi  Hiya  dit,  au  contraire,  que  même  dans 
06  cas  le  débiteur  est  obligé  de  prêter  serment  pour  les  50  autres 
zouzes. 

Je  ne  comprends  pas,  pourquoi  rab  Scbescheth  dispense  le  défendeur 
do  Berment.  Est-ce  qu'on  ne  peut  pas  appliquer  à  ce  cas  les  motifs  que 
Babbah  a  donnés  pour  expliquer  pourquoi  la  loi  mosaïque  impose  un 
serment  au  défendeur  qui  fait  l'aveu  d'une  partie  de  la  dette? 

(1)  C'est  rinterprétation  des  Thossephoth. 
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pouvaient  imposer  un  serment  que  dans  un  cas  analogue  à  celui 
où  le  serment  est  imposé  par  la  loi  mosaïque.  Si  donc  on  admet, 
^omme  rabbi  Hiya  le  yeut,  que  dans  le  cas  où  lo  défendeur 
fait  un  aveu  partiel,  non  spontané,  la  loi  mosaïque  lui  impose  un 
serment,  les  rabbins  ont  pu  imposer  le  serment  dans  le  cas  de  la 
mischnaby  qui  est  un  cas  analogue,  puisqu'on  le  considère  comme 
un  cas  où  cbacun  des  plaideurs  fait  un  aveu  partiel  non  spontané. 
Mais  si  la  loi  mosaïque  n  imjtosait  le  serment  que  dans  le  cas  où 
le  défendeur  fait  un  aveu  spontané,  les  rabbins  n'auraient  pas  pu 
imposer  le  serment  dans  le  cas  de  la  mischnab  qu'on  considère 
^omme  un  cas  où  les  plaideurs  font  des  aveux  non  spontanés. 

Question  contré  rabbi  îtiya.  —  On  lit  ailleurs  :  Le  demandeur 
présente  un  acte  constatant  que  le  défendeur  lui  doit  des  sicles 
ou  des  dénars  (dont  le  nombre  est  effacé  dans  l'acte),  et  il  prétend 
qu'il  y  avait  le  nombre  de  5  ;  le  défendeur  dit  que  le  nombre  était 
de  3.  Dans  ce  cas  rabbi  Simon  ûls  d'Elazar  dit  que  le  défendeur 
doit  prêter  serment,  puisqu'il  fait  l'aveu  d'une  partie  de  la  dette. 
Rabbi  Akiba  dit  qu'il  est  acquitté  sans  serment,  en  ne  payant  que 
trois  pièces,  car  le  chiffre  est  effacé  dans  l'écrit;  il  ne  reste  que 
la  forme  du  pluriel;  le  défendeur  aurait  donc  pu  dire  qu'il  ne 
devait  que  2  sicles  ou  2  dénars.  Si  le  défendeur  ne  l'a  pas  fait,  s'il 
a  avoué  qu'il  devait  trois  pièces,  il  a  rendu  au  créancier  un  ser- 
vice, comme  celui  qui  rend  à  quelqu'un  un  objet  perdu.  Or,  la  loi 
établit  que  si  un  individu  rend  des  objets  perdus  à  leur  proprié- 
taire, et  que  celui-ci  prétende  qu'il  y  en  avait  davantage,  l'autre 
est  acquitté  sontt^Bennent.  On  voit  donc  ici  que  rabbi  Simon  ûls 
à'VAa^tsi.t  impose  le  serment  au  défendeur  qui  a  avoué  qu'il  devait 
trois  pièces  ;  mais  il  Tauraît  acquitté  sans  serment,  s'il  n'avait 
avoué  que  deux,  car  cet  aveu  n'aurait  pas  été  spontané.  Il  en 
résulte  donc  que  l'aveu  non  spontané  d'une  partie  de  la  dette 
ft^oblige  pas  le  défendeur  de  prêter  serment  pour  le  reste  (1). 

Réponse»  — On  peut  dire  que  rabbi  Simon  fils  d'Elazar  impose 


.(l)On  a  va  plus  haut  que  Baschi  donne  une  autre  interprétation  aux 
paroles  de  xabbi  Hiya;  il  ne  s'agit  pas  d'après  lui  de  savoir  si  l'aveu  est 
spontané  ou  non,  mais  le  défendeur  fait  l'aveu  partiel,  en  disant  au 
demandeur  :  je  ne  te  dois  qu'une  partie  que  je  n'ai  pas  dépensée,  et 
qui  est  à  toi  partout  où  elleftetrouye;  c'est  dons  ce  cas  que  rabbi  Hiya 
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la  loi  mosaïque  qui  impose  le  serment  au  débiteur  qui  fait  Taveu 
d'une  partie  de  la  dette,  car  si  ce  débiteur  est  soupçonné  de  nier 
faussement  le  reste  de  la  dette,  il  doit  aussi  être  suspect  de  prêter 
un  faux  serment  (1). 

Réplique»  —  Celui  qui  nie  une  partie  de  la  dette,  en  faisant  Ta* 
yen  d'une  autre  partie,  n'est  pas  nécessairement  soupçonné  d'être 
de  mauvaise  foi,  pour  qu'on  suspecte  également  son  serment.  On 
pense  plutôt  comme  Rabbah  (voir  plus  haut,  p.  10),  qu'il  voudrait 
peut-être  avouer  tout,  mais  il  est  gêné,  et  il  veut  nier,  en  se  pro- 
posant de  payer  au  demandeur  plus  tard,  quand  il  aura  de  l'ar- 
gent. La  preuve  qu'il  en  est  ainsi,  c'est  que  rab  Ydé,  fils  d'Abîn,  a 
dit  au  nom  de  rab  Hisda  :  Celui  qui  nie  un  emprunt  (qui  est  con- 
vaincu de  l'avoir  nié  faussement)  conserve  sa  capacité  judiciaire 
pour  déposer  des  témoignages  ;  mais  celui  qui  nie  un  dépôt  de- 
vient incapable  de  témoigner.  C'est  parce  qu'en  niant  un  dépôt, 
qui  se  trouve  intact  et  qu'on  peut  rendre,  on  est  de  mauvaise 
foi  ;  tandis  que  celui  qui  nie  une  dette  peut  être  de  bonne  foi  et 
nier  seulement  parce  qu'il  n'a  pas  d*argent  pour  la  payer. 

Autre  réponse.  —  On  peut  prouver  que  celui  qui  est  soupçonné 
d'être  de  mauvaise  foi  dans  les  affaires  d'argent,  n'est  pas  pour 
cela  soupçonné  de  prêter  un  faux  serment.  Car  Ramé,  fils  de 
Hama,  lit  dans  une  beraïtha  que  les  quatre  gardiens  ne  doivent 
prêter  serment  que  s'ils  nient  une  partie  de  la  réclamation,  et 
s'ils  font  l'aveu  de  devoir  une  autre  partie  (voir  plus  haut,  p.24). 
Or,  celui  qui  nie  une  partie  du  dépôt  est  de  mauvaise  foi  dans 
les  attires  d'argent;  cependant  on  lui  défère  le  serment. 

Réplique,  —  Le  gardien  qui  nie  le  dépôt  n'est  pas  nécessairement 
soupçonné  d'être  de  mauvaise  foi;  car  il  est  possible  que  le  dépôt 
ait  été  volé,  et  le  gardien  ne  veut  pas  le  dire^  car  il  en  serait  respon- 


(1)  Je  crois  que  la  ghemara  aurait  pu  dire  aussi  qu'on  ne  devrait  ja- 
mais imposer  un  serment  à  personne  ;  car  celui  qui  n'est  pas  cru  sur  pa- 
role, parce  qu'on  le  soupçonne  de  vouloir  faire  du  tort  à  son  prochain, 
devrait  aussi  être  suspecté  de  prêter  un  f  auxserment.  Mais  la  ghemara  cite 
un  exemple  entre  plusieurs  pour  prouver  que  ceux  qu'on  soupçonne  vou- 
loir faire  du  tort  à  quelqu'un,  en  niant  faussement  une  réclamation,  ne 
sont  pas  pour  cela  suspects  de  prêter  un  faux  serment. 
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sable  (  éi  le  gardien  n'a  pas  bien  surveillé  le  dépôt),  et  il  préfère 
le  nier,  en  espérant  trouver  le  voleur  ;  ou  bien  l'animal  remis  en 
dépôt  s'est  perdu,  et  le  gardienne  veut  pas  le  dire,  car  il  en  serait 
responsable  (s'il  a  commis  une  faute  dans  la  surveillance),  et  il 
préfère  le  nier,  en  espérant  trouver  l'animal  plus  tard.  Il  est  vrai 
qu'on  vient  de  dire  au  nom  de  rab  Hisda,  que  celui  qui  nie  un 
dépôt  devient  incapable  de  déposer  des  témoignages  ;  mais  rab 
Hisda  parle  d'un  cas  où  des  témoins  ont  constaté,  que  pendant  que 
le  gardien  niait  le  dépôt,  il  le  tenait  dans  la  main,  ou  que  ce  dépôt 
se  trouvait  chez  lui  et  qu'il  le  savait.  Dans  ce  cas  le  gardien  est 
évidemment  de  mauvaise  foi. 

Autre  réponse.  —  Rab  Houna  dit  :  Si  le  gardiez  ait  que  le  dépôt 
s'est  perdu  ou  qu'il  a  été  volé  et  qu'il  veuille  payer  sa  valeur  au 
propriétaire,  lequel  ne  voulant  pas  de  payement  réclame  son 
objet,  le  gardien  doit  prêter  serment  qu'il  n'a  pas  cet  objet.  Or, 
ce  gardien  est  soupçonné  d'être  de  mauvaise  foi,  en  gardant  un 
dépôt  qu'on  réclame,  et  on  ne  le  suspecte  pas  de  prêter  un  faux 
serment. 

Réplique. —  Ce  gardien  n'est  pas  soupçonné  de  vouloir  s'enrichir 
aux  dépens  des  autres,  puisqu'il  veut  payer  la  valeur  du  dépôt.  — 
Rab  Aha  de  Diphthé  demanda  à  Rabbina  :  Même  en  payant,  ne 
transgresse-t-il  pas  un  commandement  du  Décalogue,  qui  dit  : 
((Tune  désireras  pas  ce  qui  appartient  à  ton  prochain.»  —  La 
ghemara  répondit  que  les  hommes  du  monde  s'imaginent  qu'on 
ne  viole  pas  ce  commandement,  si  on  paye  la  valeur  de  l'objet; 
par  conséquent  le  gardien  qui  veut  garder  le  dépôt  réclamé,  en  en 
payant  la  valeur,  pêche  par  ignorance  ;  on  ne  doit  donc  pas  le 
soupçonner  de  prêter  sciemment  un  faux  serment  (1). 

Fol.  6.  —  Autre  réponse. — Rab  Nahaman  a'dit  que  si  le  débiteur 
nie  la  dette  entière,  on  lui  impose  un  serment  par  suite  d'une  loi 


(1)  Les  ThosBephoth  disent  avec  raison,  qu'un  homme  qui  enlève  un  objet 
par  force  à  quelqu'un  en  payant  la  valeur  de  l'objet,  est  considéré 
comme  un  brigand  et  frappé  d'incapacité  judiciaire  ;  mais  un  homme 
qui  n'emploie  pas  de  violence,  mais  qui  nie  un  dépôt  en  voulant  le 
payer ,  cet  homme  n'est  pas  {^ut  cela  frappé  d'incapacité,  et  il  peut 
prêter  un  serment;"  ''' 
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rabbinique.  Il  en  résulte  qu'on  peut  soupçonner  quelqu'un  d'être 
de  mauvaise  foi  dans  les  affaires  d'argent,  sans  le  soupçonner  de 
prêter  un  faux  serment.  On  peut  tirer  la  même  conclusion  de  la 
béraïtha  de  rabbi  Hiya  qui  dit  :  Un  individu  dit  à  un  changeur  de 
donner  à  ses  ouvriers  pour  leur  salaire  des  pièces  de  monnaie 
pour  un  sicle;  le  changeur  prétend  qu'il  a  donné  les  pièces  et 
réclame  un  sicle  de  eet  individu;  les  ouvriers  prétendent  qu'ils 
n'ont  rien  reçu  du  changeur  et  réclament  leur  salaire  de  ce  même 
individu.  Dans  ce  cas,  le  changeur  et  les  ouvriers  prêtent  serment 
pour  se  faire  payer  ce  qu'ils  réclament.  Il  en  résulte  que  le  chan- 
geur et  les  ouvriers,  qu'on  ne  croit  pas  sur  parole  et  qu'on  soup- 
çonne de  dire  des  mensonges  pour  extorquer  injustement  l'ar- 
gent de  l'individu  en  question,  ne  sont  pas  soupçonnés  de  prê- 
ter un  faux  serment.  On  pent  tirer  la  même  conclusion  de  rab 
Schescheth  qui  dit  :  Un  schomer  hinam^  gardien  sans  salaire,  qui 
prétend  que  le  dépôt  a  été  volé,  doit  prêter  trois  serments,  savoir  : 
qu'il  ne  s'est  pas  rendu  coupable  de  négligence  dans  la  surveillance 
du  dépôt,  qu'il  n'a  pas  mis  la  main  sur  le  dépôt,  c'est-à-dire  qu'il 
n'a  pas  abusé  de  ce  dépôt  pour  son  profit  (car  s'il  avait  abusé  du 
dépôt  pour  son  profit,  il  ne  serait  plus  considéré,  dit  Raschi, 
comme  un  simple  gardien  sans  salaire  qui  n'est  pas  responsable  du 
vol,  mais  il  devrait  en  payer  la  valeur  dans  le  cas  de  vol  et  même 
dans  le  cas  de  perte  par  un  accident  imprévu),  enfin  il  prêtera 
serment  que  le  dépôt  ne  se  trouve  plus  chez  lui,  qu'il  est  réelle- 
ment perdu.  Voilà  donc  un  gardien  qu'on  soupçonne  d'avoir  négligé 
la  surveillance,  d'avoir  abusé  du  dépôt  pour  son  profit,  et  même 
de  garder  le  dépôt  chez  lui,  et  de  vouloir  se  l'approprier  en  disant 
qu'il  a  été  yolé,  et  qui  cependant  n'est  pas  soupçonné  de  prêter 
un  faux  serment. 

.  Abayé  dit  que  si  dans  les  cas  sus-mentionnés  on  défère  au  plal-^ 
deur  le  serment,  dans  la  supposition  qu'il  ne  voudra  pas  prêter 
un  faux'.serment,  quoiqu'on  le  soupçonne  de  dire  un  mensonge, 
puisqu'on  ne  le  croit  pas  sur  parole,  c'est  parce  qu'on  peuse  qu'il 
dit  peut-être  unmensonge,nonpaspourfaire  au  demandeur  un  tort 
certain,  mais  il  le  fait  parce  qu'il  avait  des  affaires  avec  lui  et 
qu^il  pense  que  celui-ci  lui  doit  peut-être  de  l'argent.—  S'il  est  ca- 
pable de  dire  un  mensonge  et  de  faire  du  tort  à  l'autre  dans  le 
cas  de  doute,  ne  pourrait-il  pas  aussi  prêter  serment  dans  le  cas 
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de  doute  f  •—  Rab  Schescheth,  ûls  de  rab  Ydé,  répondit  :  Il  y  a  des 
jhommes  qui  ne  se  font  pas  scrupule  de  s'approprier  l'argent  des 
autres  dans  le  cas  de  doute,  car  ils  pensent  que  si  le  doute 
s'éclaircit,  s'ils  viennent  jamais  à  s'apercevoir  qu'ils  avaient  tor 
de  prendre  l'argent,  ils  pourront  réparer  le  mal  en  rendant  l'ar- 
gent ;  mais  ils  se  feront  un  scrupule  de  prêter  serment  qu'une 
chose  leur  appartient,  si  le  cas  est  douteux;  car  s'ils  viennent  un 
jour  à  s'apercevoir  qu'ils  avaient  tort,  le  serment  se  trouvera 
faux  et  le  mal  ne  sera  pas  réparable. 

Doute,  —  Rabbi  Zéra  a  des  doutes  dans  le  cas,  où  l'un  des  plai- 
deurs de  notre  mischnah  qui  tenaient  tous  les  deux  le  vêtement, 
est  parvenu  à  arracher  à  l'autre  le  vêtement  entier.  —  Comment 
la  chose  s'est-elle  passée  ?  Est-ce  que  l'autre  a  laissé  faire  sans 
rien  dire  ?  Dans  ce  cas  on  doit  évidemment  considérer  ^on  si- 
lence comme  un  aveu.  Est-ce  qu'il  a  crié  ?  Il  est  évident  que  dans 
ce  cas  la  violence  de  l'autre  n'a  aucune  valeur  légale,  car  celui-ci 
n'a  fait  que  subir  la  force  de  son  adversaire,  à  laquelle  il  n'a  pas 
pu  résister.  —  Rabbi  Zéra  n'a  des  doutes  que  dans  le  cas  où  l'un 
des  plaideurs  ayant  uni  par  arracher  le  vêtement  entier,  l'autre  a 
d'abord  laissé  faire,  et  puis  il  s'est  mis  à  protester.  Faut-il  ad- 
mettre alors  que  son  silence  antérieur  est  considéré  comme  un 
aveu,  ou  bien  doit-on  supposer  que  sa  protestation  actuelle 
prouve  que  son  silence  n'était  pas  un  aveu ,  mais  qu'il  s'était  tu 
d'abord,  parce  qu'il  était  rassuré  en  pensant  que  les  ju^es 
voyaient  bien  qu'il  tenait  d'abord  la  moitié  du  vêtement,  et  que 
c'était  devant  eux  que  son  adversaire  l'avait  arraché  (I). 

RéponsOm  —  Rab  Nahaman  répondit  qu'on  pouvait  trouver  la 
solution  du  doute  dans  la  beraïtha  qui  dit  :  La  décision  que  les 
deux  plaideurs  doivent  se  partager  entre  eux  le  vêtement  ne 
s'applique  qu'au  cas  où  ils  tiennent  le  vêtement  tous  les  deux; 
mais  s'il  n'y  en  a  qu'un  seul  qui  le  tient,  il  peut  le  garder  entière- 
ment et  l'autre  n'a  rien  ;  car  celui  qui  veut  se  faire  donner  quel- 
que chose  par  un  autre,  doit  avoir  des  preuves  que  la  chose  lui 
appartient.  Or,  il  est  évident  que  cette  beraïtha  n'a  pas  besoin 


(i)  Le  texte  dit  rabanan  pour  dire  juges.  Il  en  résulte  que  les  juges 
ékdent  toujours  des  hommes  savants. 
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de  nous  apprendre  que  si  un  individu  a  des  prétentions  sur  le 
vêtement  d'un  autre,  il  faut  qu'il  les  appuie  par  des  preuves.  Il 
faut  donc  admettre  que  la  beraïtha  parle  précisément  d'un  cas 
comme  celui  de  rabbi  Zéra ,  où  le  vêtement  était  tenu  d'abord 
par  les  deux  plaideurs ,  et  elle  veut  nous  apprendre  que  dans  ce 
cas  celui  qui  tient  le  vêtement  à  présent  peut  le  garder  entière- 
ment. 

Réplique.  —  Il  n'est  pas  prouvé  que  la  beraïtha  parle  du  même 
cas  que  rabbi  Zéra.  Il  est  possible  qu'elle  parle  d'un  cas  où  les 
deux  plaideurs  sont  venus  devant  les  juges  en  tenant  le  vêtement 
tous  les  deux,  et  les  juges  leur  ont  dit  :  Allez  partager  entre  vous 
le  vêtement;  ils  sont  alors  sortis  du  tribunal;  puis  ils  sont  rentrés, 
l'an  en  tenant  le  vêtement  entier  et  l'autre  ne  tenant  rien  ;  le  pre- 
mier dit  que  son  adversaire  a  uni  par  le  lui  laisser  entiôrement, 
ayant  avoué  qu'il  lui  appartenait  tout  entier;  mais  l'autre  dit 
qu'il  lui  a  loué  le  vêtement  pour  de  l'argent.  Dans  ce  cas  la 
beraïtha  veut  qu'on  laisse  le  vêtement  entier  entre  les  mains  du 
premier;  car  on  dit  à  l'autre  :  Est-ce  admissible  que  d'abord  en 
disputant  avec  lui  tu  devais  le  considérer  comme  un  brigand  qui 
veut  s'approprier  ton  vêtement,  et  à  présent  tu  le  lui  loues  sans 
témoins  ? 

F**  7.  —  Rab  Nah'aman  dit  :  Si  un  individu  offre  au  trésor 
sacré  ce  qu'il  ne  possède  pas  et  ce  qu'il  ne  peut  pas  obtenir  par 
un  jugement,  l'offre  est  nulle. 

Question.  —  Est-ce  que  l'offre  est  valable ,  s'il  peut  l'obtenir 
par  un  jugement?  Rabbi  Joh'anan  a  dit  que  si  un  brigand  a  enlevé 
an  objet  à  un  individu,  lequel  n'a  pas  renoncé  à  le  reprendre,  ni  le 
brigand  ni  le  propriétaire  ne  peut  offrir  cet  objet  au  trésor  sa- 
cré ;  l'offre  du  brigand  est  nulle,  parce  que  l'objet  ne  lui  appartient 
pas;  et  T offre  du  propriétaire  est  nulle,  parce  que  Tobjet  n'est 
pas  chez  lui,  quoiqu'il  puisse  l'obtenir  par  un  jugement. 

Réponse,  —  Rabbi  Joh'anan  parle  d'un  meuble,  et  rab  Nah'ama 
parle  d'un  immeuble. 

Rab  Thah'alipha  ,  de  l'Occident  (de  la  Palestine),  lit  une 
beraïtha  devant  rabbi  Abouhou  :  sî  les  deuxplaideurs  tiennent 
chacun  une  partie  du  vêtement  qu'ils  se  disputent,  chacun  garde 
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ce  qu*il  a  dans  la  main ,  et  ils  se  partagent  le  reste  entre  eux  à 
parties  égales;  rabbi  Abouhou  ât  un  signe  qu'ils  sont  obligés  de 
prêter  serment  (le  serment  indiqué  par  notre  mischnah). 

Question.  •—  Pourquoi  notre  mischnah  ne  dit*elle  pas  que  cha- 
cun prend  ce  qu*il  a  dans  la  main? 

Réponse.  —  Rab  Papa  répondit  que  notre  mischnah  parle  d'un 
cas  où  les  plaideurs  n'ont  pas  dans  la  main  un  grand  morceau  du 
vêtement,  un  morceau  qui  a  au  moins  rétendue  de  trois  tephah'im 
carrés  (1). 

Remarque  préalable.  —  La  Bible  raconte  l'ancien  usage,  d'après 
lequel  Tacheteur  donnait  au  vendeur  le  soulier  pour  rendre  la 
vente  valable  (Ruth,  IV)  ;  car  toutes  les  transactions  sont  vali** 
dôes  par  le  moyen  d'un  acte  fait  par  un  des  contractants.  Quand 
on  vend  un  immeuble,  il  suffît,  pour  rendre  la  vente  valable  »  que 
Tacheteur  en  prenne  possession  ou  que  le  vendeur  en  reçoive 
l'argent.  Quand  on  vend  un  meuble,  il  suffît  que  l'acheteur  en 
prenne  possession  par  la  meschikhah.  Ainsi,  quand  deux  individus 
échangent  entre  eux  leurs  objets,  il  suffît  que  l'un  d'eux  prenne 
possession  de  l'objet  qu'il  veut  acquérir,  pour  que  l'échange  de- 
vienne valable.  Si  donc  on  voulait  rendre  un  achat  valable  avant 
que  l'acheteur  ait  pris  possession  de  la  marchandise ,  celui-ci 
donnait  au  vendeur  un  objet  en  échange,  pour  que  la  transaction 
devienne  valable  quand  celui-ci  recevrait  l'objet.  C'était  une  for- 
malité,  et  il  était  bien  entendu  que  le  vendeur  rendrait  à  l'ache- 
teur l'objet  et  qu'il  réclamerait  l'argent  convenu  pour  prix  de  la 
chose  vendue.  Dans  le  temps  biblique,  cet  objet  était  le  soulier  de 
Pacheteur;  à  l'époque  thalmudique,  cet  usage  est  resté,  seulement 
le  soulier  était  remplacé  par  une  soudra^  une  espèce  de  vêtement. 

Eab  Mescharschia  dit  :  Il  résulte  de  la  beraïtha  que  si  le  ven- 
deur tient  danls  la  main  un  morceau  de  la  soudra ,  d'une  étendue 
àe  trois  tephahWm  carrés,  la  vente  est  valable.  Il  est  vrai  que 
l'usage  veut  que  le  vendeur  tienne  dans  la  main  un  objet  com- 
plet, comme  l'était  le  soulier  dont  parle  la  Bible,  et  non  pas  le 
morceau  d'un  objet.  Mais  s'ilHient  un  morceau  de  la  soudra,  c'est 

(1)  C'est  rinterprétation  de  ri^bbenou  Ascher. 
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comme  si  le  morceau  était  séparé  de  la  soiidra;  ov,  un  morceau 
de  trois  tephaKim  carrés  est  considéré  comme  un  beghed^  vête- 
ment complet  (1). 

Rabba  dit  :  Si  le  vêtement  renferme  des  ûlets  d*or  au  milieu^ 
il  faut  le  partager  de  manière  à  ce  que  Tor  soit  partagé  à  parties 
égales  (d'après  Tinterprétation  de  la  ghemara). 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Le  créancier  et  le  débiteur  tiennent 
tous  les  deux  Tacte  de  prêt  dans  leurs  mains  ;  le  premier  dit  que 
c'est  lui  qui  l'avait  perdu  et  qu'il  l'avait  ramassé,  et  que  l'autre 
l'a  saisi  iigustement  par  un  bout;  le  dernier  dit  que  c'est  lui  qui 
l'avait  perdu  après  avoir  pajé  la  dette  et  repris  l'acte,  et  qu'il 
l'avait  ramassé,  et  que  le  créancier  est  venu  injustement  le 
saisir  par  un  bout.  Dans  ce  cas,  on  doit  légaliser  les  signatures 
de  l'acte  (la  ghemara  va  l'expliquer)  ;  c'est  l'opinion  de  Rabbi. 
Habban  Simon,  fils  de  Gamaliel,  dit  qu'il  faut  le  partager  entre  les 
deux  plaideurs.  Si  l'acte  était  dans  la  main  du  juge,  on  ne  peut 
jamais  le  reprendre  (la  ghemara  va  Texpliquer)  ;  rabbi  Jossé  dit 
que  l'acte  oonserve  sa  valeur. 

Question.  ^  La  beraïtha  dit  que  d'après  Rabbi  on  doit  légaliser 
les  signatures  de  l'acte,  ce  qui  veut  dire  que  le  créancier  pourrait 
ge  faire  i^ayer  la  dette  entière.  Est-ce  que  Rabbi  n'adopte  pas 
ridée  de  notre  misohnah?  ear  notre  mischnah  dit  que  les  plai- 
deurs qui  tiennent  tous  les  deux  un  vêtement  doivent  se  le  par- 
tager ;  il  faudrait  donc  aussi  partager  la  somme  de  la  dette  in- 
scrite dans  l'acte. 

Méponse.  —  Rabba  répondit  an  nom  de  rab  Nah'aman  :  Il  va 
Bftns  dire  qu'en  légalisant  l'acte,  la  «iomme  de  la  dette  sera  parta- 
gée entre  les  deux  plaideurs  ;  tout  le  monde  est  d'accord  dans  ce 
eatf.  Hais  si  Pacte  n'est  pas  légalisé,  Rabbi  pense  qu'il  n'a  aucune 
valeur,  quoique  le  débiteur  avoue  qu'il  l'a  écrit  lui-même  (et  quo 
les  signatures  sont  véritables)  ;  car  ici  l'acte  non  légalisé  ne  peut 

avoir  de  valeur  que  par  l'aveu  du  débiteur  ;  or,  le  débiteur  l'an- 

— * — -^ ■ —  - 

(1)  Lft  beraïtha  n'indiqne  aucune  mesure;  mais  elle  dît  que  chacun  des 
plaideurs  peut  garder  le  morceau  qu'il  tient  à  la  main  ;  et  rab  Meschar- 
schia  en  conclut  qu'elle  considère  le  morceau  comme  séparé  du  vêtement 
oa  de  la  sondra  (c'est  l'interprétation  de  rabbenou  Ascher).  Babbenou 
Ascher  lit  rab  Asché  au  lieu  de  rab  Mescharschia. 
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nule,  en  disant  que  la  dette  est  payée.  C'est  pourquoi  Rabbi  dit 
qu'il  faut  légaliser  l'acte,  pour  que  le  créancier  se  fasse  payer  la 
moitié  de  la  dette;  autrement  il  n'aura  rien.  Rabban  Simon,  fils 
de  Gamaliel ,  pense  que  si  le  débiteur  avoue  qu'il  a  écrit  l^acte 
(et  que  les  signatures  sont  véritables),  on  n'a  pas  besoin  de  les 
légaliser  ;  c'est  pourquoi  il  dit  que  la  somme  de  la  dette  doit  être 
partagée  entre  les  deux  plaideurs ,  sans  qu'on  attende  la  légali- 
sation. 

Autre  question.  —  La  beraïtha  dit  :  Si  l'acte  était  dans  la  main 
du  juge,  on  ne  peut  jamais  le  reprendre.  Quelle  est  la  différence 
entre  le  juge  et  une  autre  personne  ? 

Réponse,  —  Rabba  répondit  ;  la  beraïtha  veut  que  si  un  autre 
individu  trouve  un  acte,  quand  même  il  aurait  déjà  passé  par  les 
mains  des  juges,  c'est-à-dire  que  ses  signatures  auraient  été  léga- 
lisées par  des  juges,  personne  ne  peut  reprendre  cet  acte,  ni  le 
débiteur  pour  le  déchirer,  ni  le  créancier  pour  se  faire  payer  la 
dette,  car  on  doit  craindre  que  la  dette  n'ait  été  déjà  payée  ;  à 
plus  forte  raison  le  créancier  ne  pourra  pas  se  faire  payer  la 
dette ,  si  l'acte  n'était  pas  légalisé.  Rabbi  Jossé  dit  que  l'acte  con- 
serve sa  valeur,  et  le  créancier  peut  se  faire  payer  la  dette  ;  il  ne 
craint  pas  que  la  dette  n'ait  été  déjà  payée,  car  d'ordinaire  quand 
un  débiteur  paye  un  acte  et  qu'il  le  reprend  du  créancier,  il  le  dé- 
chire tout  de  suite. 

Question.  —  Rabbi  Jossé  est  en  désaccord  avec  lui-même,  car 
on  lit  dans  une  beraïtha  :  Si  un  individu  trouve  l'acte  de  la 
Khethoubah  dans  la  rue,  et  si  on  ne  sait  pas  si  c'est  la  femme  qui 
l'a  perdu  avant  d'être  payé,  ou  bien  si  c'est  le  mari  qui  l'a  perdu 
après  avoir  payé  la  Khethoubah  et  avoir  pris  l'acte;  si  le  mari 
avoue  qu'il  n'a  pas  payé  la  Khethoubah,  on  rend  l'acte  à  la 
femme.  Si  le  mari  prétend  qu'il  l'a  payée  et  que  c'est  lui  qui  a 
perdu  l'acte,  on  ne  le  rend  ni  à  la  femme  ni  au  mari.  Rabbi  Jossô 
dit  :  si  la  femme  n'est  pas  divorcée,  on  le  rend  à  la  femme  ;  car  on 
n'a  pas  l'habitude  de  payer  la  Khethoubah  avant  le  divorce  ; 
mais  si  elle  est  divorcée  ou  veuve  (ce  sont  alors  les  héritiers  du 
mari  qui  prétendent  avoir  payé  et  perdu  l'acte  de  la  Khethoubah), 
on  ne  rend  l'acte  ni  à  la  femme,  ni  au  mari  (ni  à  ses  héritiers). 
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Il  résulte  donc  de  cette  beraïtha,  que  rabbi  Jossô  admet  aussi 
qu'on  doit  craindre  que  la  dette  n'ait  été  déjà  payée  et  que  ce 
ne  soit  le  défendeur  qui  ait  perdu  l'acte. 

Réponse.  —  Il  faut  corriger  notre  beraïtha  et  lire  :  Personne 
ne  peut  reprendre  cet  acte,  ni  le  débiteur,  ni  le  créancier,  car  on 
doit  craindre  qu'il  n'ait  été  déjà  payé;  c'est  l'opinion  de  rabbi 
Jossé  ;  les  autres  docteurs  disent  que  l'acte  conserve  sa  valeur  et 
qu'il  ne  faut  pas  craindre  qu'il  n'ait  été  déjà  payé,  car  d'ordinaire 
quand  on  paye  un  acte,  on  le  déchire. 

Question.  —  S'il  en  est  ainsi ,  les  collègues  de  rabbi  Jossé  se- 
raient en  désaccord  avec  eux-mêmes,  car  dans  l'autre  beraïtha 
ils  disent  qu'on  ne  doit  rendre  l'acte  de  laKhethoubah  ni  à  l'homme 
ni  à  la  femme. 

Réponse.  —  Il  faut  corriger  aussi  l'autre  benutha,  comme  si  elle 
ne  renfermait  que  l'opinion  de  rabbi  Jossé  (1). 

Remarque  préalable.  —  On  admettait  en  principe,  qu'il  ne  fallait 
pas  se  fier  à  ce  qui  est  écrit  dans  la  dernière  ligne  des  actes  ;  car 
on  craignait  qu'elle  n'eût  été  intercalée  par  le  plaideur  après  que 
les  témoins  avaient  mis  leur  signature  sous  l'acte.  U  en  est  résulté 
qu'on  a  pris  l'habitude  de  faire  dans  la  dernière  ligne  la  répétition 
des  noms  du  créancier  et  du  débiteur  et  de  la  somme  empruntée 
(ou  des  objets  achetés).  On  ne  se  fiait  pas  alors  à  la  répétition  qui 
se  trouvait  entièrement  ou  en  partie  dans  la  dernière  ligne,  mais 
on  se  fiait  à  ce  qui  a  été  écrit  avant  cette  répétition ,  qui  n'était 
jamais  dans  la  dernière  ligne.  La  répétition  s'appelait  tophes;  ce 
qui  a  été  écrit  avant  le  tophes  s'appelait  thoreph.  La  date  de  l'acte 
n'était  pas  répétée  dans  le  tophes ,  c'est  pourquoi  le  thoreph  avait 
plus  de  valeur  que  le  tophes^  quand  môme  celui-ci  ne  se  trouvait 
pas  dans  la  dernière  Ligne. 

Rabbi  Elazar  dit  :  Notre  beraïtha  veut  que  si  le  créancier  et  le 
débiteur  tiennent  tous  les  deux  l'acte  dans  leurs  mains,  en  préten- 
dant chacun  que  c'est  lui  qui  l'a  trouvé,  ils  se  partagent  entre  eux 
la  somme  de  la  dette  inscrite  dans  l'acte  à  parties  égales.  Cela. 

-^ — ■ ■ -      -  ■      lllllll      !!■  _  III        ■  — ^ 

(1)  Le  texte  dit  hassoure  mehasra;  cela  veut  dire  qu*il  y  a  un  sous-en- 
tendu, mais  qu'il  ne  manque  rien  dans  la  beraïtha. 
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s'applique  au  cas  où  tous  les  deux  tiennent  le  tophes  ou  le  thorepk; 
mais  si  Tun  tient  le  thoreph  et  l'autre  le  tophes ,  chacun  garde  ce 
qu'il  tient  dans  la  main.  Cela  veut  dire,  d'après  l'interprétation 
de  Rabbina,  qu'on  estime  la  différence  de  valeur  du  thoreph  qui 
renferme  la  date,  et  du  tophes  qui  n'a  pas  de  date.  Car  un  acte 
qui  renferme  une  date  a  l'avantage  de  donner  au  créancier  le 
droit  de  saisir  les  terrains  que  le  débiteur  a  vendus  postérieure- 
ment à  cette  date  ;  un  acte  sans  date  ne  dopne  pas  le  droit  de 
saisir  les  terrains  vendus.  Celui  qui  tient  dans  la  main  le  thoreph 
aura  droit  à  cette  différence,  et  le  reste  de  la  somme  inscrite  dans 
l'acte  sera  partagé  à  parties  égales  entre  les  deux  plaideurs.  Dans 
tous  les  cas,  dit  Rabbina,  où  on  parle  du  partage  d'un  objet  en 
litige,  on  ne  partage  pas  l'objet^  car  on  le  gâterait,  mais  on  vend 
l'objet  et  on  partage  sa  valeur.  En  voici  la  preuve.  Notre 
mischnah  dit  que  si  deux  plaideurs  se  disputent  un  vêtement,  on 
fait  le  partage.  Si  le  vêtement  lui-même  était  partagé,  il  serait 
perdu  ;  il  faut  donc  le  vendre,  pour  en  partager  la  valeur. 

F®  8.  —  On  réplique  que  le  vêtement  partagé  serait  bon  pour 
des  enfants.  La  ghemara  cite  alors  la  sentence  de  Rabba  qui  dit  ; 
Si  le  vêtement  renferme  des  ûlets  d'or  au  milieu,  il  faut  le  par- 
tager de  manière  à  ce  que  Tor  soit  distribué  à  parties  égales 
(v.  plus  haut  p.  35).  Si  ce  vêtement  était  partagé  lui-même,  il  se- 
rait perdu;  il  faut  donc  le  vendre  pour  en  partager  la  valeur.  On 
réplique  que  ce  vêtement  partagé  serait  bon  pour  les  enfants  des 
souverains  (ou  des  hommes  riches).  ^-  La  ghemara  cite  alors  la 
un  de  notre  mischnah  qui  parle  du  partage  d'un  animal;  or,  un 
animal  partagé  en  deux  est  perdu,  surtout  si  c'est  un  animal  dont 
on  ne  peut  pas  manger  la  viande,  comme  un  âne  ou  un  cheval  ;  il 
faut  donc  vendre  l'animal  pour  en  partager  la  valeur. 

Ramé,  ûls  de  Hama,  dit  :  Il  résulte  de  notre  mischnah  que  si 
Rouben  trouve  un  objet  et  qu'il  le  ramasse  pour  Simon,  l'objet  est 
acquis  à  Simon  par  l'action  de  Rouben,  comme  si  Simon  l'avait 
ramassé  lui-môme.  Car  notre  mischnah  dit  que  si  deux  individus 
ramassent  ensemble  un  objet  trouvé,  Tobjet  est  acquis  à  ces  in- 
dividus qui  se  le  partageront  entre  eux.  Ici,  chacun  de  ces  deux 
individus  n'a  ramassé  que  la  moitié  de  l'objet,  dont  l'autre  moitié 
serait  restée  àterr^  mxm  ractioo  de  l'autre  individu.  Or,  l'action 
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de  ramasser  la  moitié  n'est  pas  suffisante  pour  acquérir  légaleçaent 
Tobjet  trouvé,  et  un  étranger  a  le  droit  de  le  prendre  et  de  se 
Tapproprier.  Mais  ces  deux  individus,  par  exemple  Rouben  et 
Simon,  ayant  ramassé  ensemble  l'objet,  pour  qu'il  appartienne  à 
tous  les  deux,  ebacun  d'eux  a  travaillé  pour  soi  et  pour  Tautre. 
Cbâcun  d'eux,  par  exemple  Simon ,  est  donc  devenu  le  proprié- 
taire de  l'objet  par  sa  propre  action  d'avoir  ramassé  la  moitié,  et 
par  Taction  de  Rouben ,  qui  a  ramassé  l'autre  moitié  pour  que 
Simon  en  devienne  co-propriétaire.  Il  en  résulte  que  si  Rouben 
x*amasse  un  objet  trouvé  pour  Simon,  Simon  devient  le  proprié- 
taire de  cet  objet  par  l'action  de  Rouben,  comme  s'il  avait  fait 
cette  action  lui-même. 
Rabba  réfute  cette  conclusion.  On  peut,  dit-il,  faire  une  distinc- 
~tion  et  dire  :  Si  Rouben  ramasse  un  objet  pour  Simon  seuly  cette 
action  n'a  aucune  valeur  ;  et  l'objet  n'est^cquis  alors  ni  &  Rou- 
T)en  ni  à  Simon.  Mais  si  Rouben  ramasse  un  olget  pour  lui-même 
«t  pour  Simon  ,  l'action  a  une  valeur,  et  l'objet  est  acquis  par 
cette  action  à  lui-même  et  à  Simon  (1). 

Question»  —  Rab  Josepb  dit  que  rab  Joudah  a  eu  des  doutes 
dans  le  cas  suivant  :  Rouben  et  Simon  trouvent  un  animal  qui 
n'appartient  à  personne  et  qu'ils  veulent  s'approprier.  Rouben  se 
met  à  cbeval  sur  lui  et  Simon  le  conduit  par  une  guide.  Auquel  de 
ces  deux  individus  appartient  l'animal  ?  Doit-on  dire  que  l'action 
de  Rouben  a  plus  de  valeur,  parce  qu'il  tient  l'animal,  ou  bien 
est-ce  l'action  de  Simon  qui  l'emporte,  parce  que  celui-ci  le  fait 
marcber  ;  car  l'acte  qui  fait  la  vente  d'un  animal  valable,  c'est  la 
meschikhahj  l'action  d'entraîner  l'animal,  de  le  faire  marcher. 

Réponse.  —  Rab  Joseph  lui-même  dit  que  rab  Joudah  a  voulu 
résoudre  cette  question  de  la  mischnah,  qui  dit  :  Celui  qui  conduit 
un  attelage  composé  d'un  bœuf  et  d'un  âne^  viole  la  loi  de  Moïse 
(Deutéron.  XXII,  10)^  et  il  est  puni  de  la  peine  du  fouet;  celui 
qui  monte  dans  la  voiture  attelée  par  un  bœuf  et  un  âne,  viole 
aussi  cette  loi  et  il  est  puni  de  la  môme  peine.  Rabbi  Mejer  dit 
que  celui  qui  monte  dans  la  voiture  est  acquitté.  Samuel  a  corrigé 

(1)  Le  commentaire  rabbenou  Ascher  dit  qu'on  adopte  ropinion  de 
Bamé,  fils  de  Hama, 
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cette  mischnali,  que  c'est  rabbi  Mejer  qui  punit  celai  qui  monte 
dans  la  voiture,  et  que  ce  sont  les  autres  docteurs  qui  l'acquittent, 
parce  que  celui  qui  se  trouve  dans  la  voiture  ne  fait  aucune 
action.  Or,  celui  qui  se  trouve  à  cheval  sur  un  animal  ne  fait  non 
plus  aucune  action.  Par  conséquent,  dans  notre  cas,  Tanimal 
appartient  à  Simon  qui  le  conduit. 

Rab  Joseph  demanda  à  Rab  Joudah  :  Comment  veux-tu  com- 
parer celui  qui  monte  à  cheval  sur  un  animal,  à  celui  qui  se  trouve 
dans  la  voiture  ?  Le  premier  tient  les  rênes  (1),  le  dernier  ne  les 
tient  pas. 

Rab  Joudah  répondit  :  rab  et  Samuel  ont  dit  tous  les  deux,  que 
Taction  de  tenir  les  rênes  n'a  pas  la  valeur  légale,  pour  que  Rou- 
bea  devienne  le  propriétaire  de  l'animal  trouvé.  Cette  action, 
ajoute  Baschi,  est  suffisante  pour  rendre  valable  la  vente  d'un 
animal,  mais  non  pajs  pour  devenir  propriétaire  d'un  animal 
trouvé;  il  est  nécessaire  de  faire  marcher  cet  animal. 

Rabbi  Helbo  dit  aussi  au  nom  de  rab  Houna,  que  l'action  de 
tenir  la  guide  d'un  animal  est  suffisante  pour  rendre  valable  son 
achat,  mais  non  pas  pour  devenir  le  propriétaire  d'un  animal 
trouvé. 

Remarque.  —  Ici  suit  une  discussion  que  le  commentaire  Rab- 
benou  Ascher  résume  en  ceci  :  On  ne  peut  devenir  propriétaire 
d'un  animal  trouvé  qu'en  le  guidant  de  la  manière  dont  on  guide 
habituellement  l'espèce  d'animal  qu'on  a  trouvée. 

Fol.  9.  —  Doute.  —  Rabbi  El'azar  a  un  doute.  Un  individu  vend  à 
un  autre  les  objets  qui  se  trouvent  sur  son  animal,  et  il  dit  à  l'ache- 
teur de  faire  marcher  l'animal  pour  rendre  par  cette  action  la 
vente  des  objets  valables.  Cette  action  sur  l'animal  peut-elle  vali- 
der la  vente  des  objets  ou  non? 

Rabba  demande  :  Comment  peut-on  avoir  un  doute  pareil  ? 
Quand  même  le  vendeur  aurait  vendu  en  même  temps  l'animal, 
l'action  de  l'acheteur  n'aurait  suffi  que  pour  l'animal  et  non  pas 
pour  les  objets  qui  se  trouvent  sur  lui.  Il  est  vrai  que  si  Ton 

■ 

(!)  Le  texte  dit  mosserah^  que  Rascbi  traduit  chevestre,  aujourd'hui 
chevêtre,  et  dit  plus  bas  (fol.  9  recto),  que  cette  mosserah  se  trouve  à  la 
tête  de  l'âne  et  qu'elle  est  son  ornement. 
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achète  un  champ  ou  uno  maison  et  an  meuble  qui  s'y  trouve,  en 
faisant  l'acquisition  du  champ  ou  de  la  maison,  l'acheteur  devient 
aussi  le  propriétaire  du  meuble  ;  il  suffit  que  le  meuble  se  trouve 
dans  le  champ  qui  appartient  à  présent  à  Tacheteur;  et  on 
peut  considérer  Tanimal  acquis  comme  son  champ  ou  sa  cour. 
Mais  c'est  une  cour  mobile,  et  la  présence  d'un  objet  dans  une 
pareille  cour  mobile  ne  rend  pas  la  vente  valable.  On  dira  peut- 
être  que  rabbi  Ël'azar  parle  d'un  cas  où  l'animal  s'est  arrêté. 
Mais  si  la  présence  de  l'objet  dans  une  chose  qui  marche  ne  peut 
pas  rendre  l'acquisition  valable,  elle  ne  le  peut  pas  non  plus  si 
cette  chose  s'est  arrêtée.  On  répond  que  rabbi  El'azar  parle  d'un 
cas  où  l'animal  est  enchaîné  (1). 

Question.  •—  Rab  Papa  et  rab  Houna,  ûls  de  rab  Josuô, 
demandèrent  à  rabba  :  Un  homme  (un  pêcheur)  voyage  avec  sa 
barque,  et  les  poissons  tombent  dedans.  Est-ce  que  cet  homme 
n'est  pas  devenu  le  propriétaire  des  poissons  par  l'effet  de  leur 
présence  dans  sa  barque? 

Rabba  répondit  :  La  barque  n'est  pas  une  espèce  de  cour  qui 
marche  ;  elle  ne  marche  pas  ;  c'est  Teau  qui  la  pousse. 

Rabblna  demande  à  rab  Asché  :  Est-ce  que  d'après  rabba  si 
un  homme  jette  la  lettre  de  divorce  dans  la  corbeille  que  sa 
fenome  porte  en  marchant,  elle  n'est  pas  divorcée? 

Rab  Asché  répondit  :  La  corbeille  ne  marche  pas,  c'est  la 
femme  qui  la  porte. 

MISGHNAH. 

Un  individu  monte  à  cheval  sur  un  animal,  et  il  voit  un 
objet  qui  n'a  pas  de  maître  ;  il  dit  alors  à  un  autre  :  donne- 
le-moi;  Tautre  le  prend  et  dit  que  c'était  lui-même  qui  l'a 
acquis.  Dans  ce  cas  c'est  le  piéton  qui  a  acquis  l'objet. 
Mais  s'il  a  d'abord  donné  l'objet  à  celui  qui  était  à  cheval 
sur  l'auimal,  et  si  ce  n'est  que  plus  tard  qu'il  dit  qu'il  a  ra- 
massé l'objet  pour  lui-même,  sa  parole  n'a  aucune  valeur. 


(1)  Y.  ma  traduction  du  traité  Baba  Kama,  p.  35. 
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GHEMABA. 

On  lit  dans  une  mischnali  :  Un  individu  cueille  la  péah  (Lévi- 
tique  XIX,  9)  du  champ  d'un  autre,  en  disant  que  c'est  pour  tel 
pauvre;  rabbi  El'azar  dit  qu'elle  appartient  à  ce  pauvre,  comme 
si  celui-ci  l'avait  cueillie  lui-môme  ;  les  autres  docteurs  disent 
que  l'individu  peut  la  donner  au  premier  pauvre  venu. 

Oùla  dit  au  nom  de  rabbi  Josué,  fils  de  Lôvi,  que  si  l'individu 
qui  a  cueilli  la  péah  est  lui-môme  pauvre,  et  qu'il  l'ait  cueillie  non 
pas  pour  lui-môme,  mais  pour  un  autre  pauvre,  rabbi  Ël'azar  et 
les  autres  docteurs  sont  d'accord  qu'elle  est  acquise  à  ce  pauvre 
pour  lequel  elle  a  été  cueillie,  ear  on  dit  alors  :  comme  l'individu 
pouvait,  s'il  le  voulait,  acquérir  lui-même  la  péah^  en  la  cueillant 
pour  soi,  il  peut  aussi  par  la  môme  action  l'acquérir  pour  un 
autre  ;  en  d'autres  termes,  l'action  qui  aurait  rendu  l'acquisition 
valable,  si  elle  étai^  faite  pour  lui-môme,  rend  aussi  l'acquisition 
de  l'autre  pauvre  valable,  si  elle  est  faite  pour  ce  pauvre.  Il  n'en 
est  pas  ainsi,  si  l'individu  est  riche  ;  alors  il  n'a  pas  le  droit  d« 
cueillir  des  fruits  dans  le  champ  d'un  autre  ;  et  s'il  avait  cueilli 
pour  lui-mâme,  il  aurait  fait  acte  de  brigandage,  et  cette  action 
n'aurait  pas  rendu  son  acquisition  légalement  valable.  Or,  s'il  est 
incapable  d'acquérir  pour  lui-même,  il  ne  peut  pas  non  plus 
acquérir  pour  un  autre  ;  la  péah  ne  doit  donc  pas  être  considérée 
comme  acquise  par  le  pauvre  pour  lequel  l'individu  l'a  cueillie, 
et  celui-ci  doit  pouvoir  la  donner  au  premier  pauvre  venu.  Cepen- 
dant dans  ce  cas  rabbi  El'azar  pense  qu'on  ne  peut  pas  dire  que 
le  riche  est  absolument  incapable  de  faire  l'acquisition  lui -môme 
de  lapéah;  il  n'y  a  pas  d'incapacité  personnelle^  car  sll  abandon- 
nait toute  sa  fortune  à  qui  veut  la  prendre,  il  serait  devenu 
pauvre,  il  aurait  le  droit  de  cueillir  la  péah^  et  il  serait  ainsi 
devenu  capable  d'en  faire  l'acquisition  pour  soi-môme.  Or,  ce 
qu'on  est  capable  d'acquérir  pour  soi-même,  on  peut  requérir 
pour  un  autre.  Les  autres  docteurs  pensent  qu'il  ne  peut  pas 
acquérir  pour  un  autre,  parce  que  dansl'eïa^  actuel  de  safortune, 
il  est  incapable  d'acquérir  pour  lui-même.  Le  désaccord  qui 
existe  entre  rabbi  El'azar  et  les  autres  docteurs  porte  donc  seule- 
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ment  sur  le  cas  où  Findividu  qui  a  caeUli  lapéah  est  un  homme 
riche. 

Rab  Nah'aman  dit  à  Oula  :  Tu  aurais  mieux  fait,  si  tu  disait 
que  le  désaccord  qui  existe  entre  rabbi  El'azar  et  les  autres  doc- 
teurs portait  sur  le  cas  où  l'individu  qui  a  cueilli  la  péah  est  lui- 
même  pauvre  (1).  Rabbî  El'azar  admet  dans  ce  cas  qu'étant 
capable  d'acquérir  la  péah  pour  lui-même,  il  peut  l'acquérir  aussi 
pour  un  autre  ;  les  autres  docteurs  n'admettent  pas  cette  idée,  ils 
n'adoptent  pas  Tidée  de  Ramé,  ûls  de  Hama,  mais  celle  de  Rabba 
(V.  plus  haut,  pp.  38  et  39).  Car,  en  présence  d'un  objet  trouvé 
q^ui  n'appartient  à  personne,  tout  le  monde  est  considéré  comme 
un  pauvre  qui  est  capable  de  l'acquérir  lui-môme  en  le  ramassant; 
cependant  notre  mischnah  parait  admettre  qu'on  ne  peut  pas  Tac- 
quérir  pour  un  autre.  Notre  mischnach  dit  :  Un  individu  monte  à 
cheval  sur  un  animal,  et  il  voit  un  objet  qui  n'appartient  à  per- 
sonne, il  dit  alors  à  un  autre  ;  donne-le-moi  ;  Tautre  le  prend,  et 
il  dit  que  c'était  lui-même  qui  l'a  acquis.  Dans  ce  cas,  c'est  le  pié* 
ton  qui  a  acquis  l'objet.  Car,  quand  le  piéton  a  ramassé  Tobjet 
pour  celui  qui  se  trouve  à  cheval  sur  l'animal,  celui-ci  ne  l'a  pas 
acquis  ;  par  conséquent  le  piéton  peut  dire  ensuite  qu'il  veut  le 
garder  pour  lui-même.  Il  en  résulte  que  d'après  la  mischnah,  si 
un  individu  ramasse  un  objet  pour  un  autre,  l'autre  ne  l'a  pas 
acquis  par  cette  action.  Si  donc  tu  admettais  que  le  désaccord  qui 
existe  entre  rabbi  Elazar  et  ses  collègues  porte  sur  le  cas  où  Tin- 
dividu  qui  a  cueilli  la  péah  est  lui-même  pauvre,  notre  misobnab 
serait  d'accord  avec  les  collègues  de  rabbi  Elazar. 

Fol.  10.  —  Mais  si  tu  veux  que  rabbi  Elazar  et  ses  collègues 
soient  d'accord  entre  eux,  pour  admettre  que  l'individu  pauvre, 
qui  aurait  été  capable  d'acquérir  la  péah  pour  lui-même^  peut  aussi 
l'acquérir  pour  un  autre,  notre  mischnah  sera  en  désaccord  avec 
rabbi  Elazar  et  avec  ses  collègues. 

(1)  Eascbi  paraît  admettre  que  le  désaccord  porterait  d'après  rab 
Nahàman  sur  le  cas  où  cet  individu  est  riche  et  aussi  sur  le  cas  où 
celui-ci  est  pauvre.  C'est  possible  ;  mais  rien  ne  le  prouve.  H  me  semble 
que-  d'après  rab  Nahàman,  qui  veut  que  le  désaccord  porte  sur  le  cas 
o&  l'individu  est  pauvre,  rien  ne  prouve  que  rabbi  Elazar  considère  le 
riche  aussi  comme  capable  d'acquérir  la  péah  pour  lui-môme,  parce 
qu'il  peut  se  rendre  pauvre. 
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Oûla  répondît  à  rab  Nahâman  :  Notre  mischnah  parlé  d'un  cas 
où  le  piéton  a  ramasdé  Tobjet,  non  pas  pour  celui  qui  est  à  cheval 
sur  l'animal,  mais  pour  lui-même. 

Rab  Nahâman  et  rab  Hisda  dirent  tous  les  deux  :  Si  Rouben 
ramasse  une  metziah  pour  Simon,  Simon  n'a  pas  acquis  cet  objet 
par  l'action  de  Rouben.  Car  si  un  individu  est  débiteur  de  beau- 
coup de  créanciers  et  si  un  autre  vient  faire  une  saisie  chez  lui 
pour  l'un  de  ces  créanciers  aux  dépens  des  autres  (qui  ne  trouve- 
ront plus  rien  pour  leurs  dettes),  son  action  est  nulle.  Or,  l'objet, 
la  metziah^  appartient  à  chaque  individu  qui  vient  le  ramasser, 
par  conséquent  Rouben  qui  le  ramasse  pour  Simon  fait  du  tort 
à  chaque  personne  qui  aurait  pu  le  ramasser  et  se  l'approprier. 

Question  de  rabba  qu'il  adressa  à  rab  Nah'aman.  —  On  lit  ail- 
leurs :  si  un  journalier,  en  travaillant  pour  un  autre  individu, 
trouve  une  metziah,  il  peut  la  garder,  et  il  n'est  pas  obligé  de  la 
donner  à  cet  individu.  Cela  s'applique  au  cas  où  son  patron  lui  a 
précisé  le  travail  qu'il  doit  faire  ;  mais  si  le  patron  l'a  engagé  à 
tout  faire,  tout  ce  qu'il  fait  est  au  profit  du  patron,  et  il  doit  rendre 
l'objet  à  celui  pour  lequel  il  travaille  (1).  Il  en  résulte  que  le 
patron  peut  acquérir  l'objet  par  l'action  de  l'ouvrier. 

Répome,  —  Rab  Nah'aman  répondit  :  le  cas  est  différent;  l'ou- 
vrier remplace  le  patron  ;  ce  que  l'ouvrier  fait,  c'est  comme  si  le 
patron  l'avait  fait  lui-même. 

QueBtion.  —  Comment  peut-on  dire  :  ce  que  l'ouvrier  fait,  c'est 
comme  si  le  patron  l'avait  fait  lui-même  ?  Rab  a  dit  que  le  jouma* 
Uer  engagé  pour  toute  la  journée  peut  rompre  l'engagement 
méx^e  au  mi^Qu  de  la  journée  (sauf  à  dédommager  le  patron)* 

Réponse.  —  Tant  que  l'ouvrier  n'a  pas  rompu  l'engagement, 
ce  qu'il  fait  est  au  profit  du  patron,  et  son  action  est  considérée 


(1)  II  s*agit  ici  d'an  objet  de  peu  de  valeur,  qu'on  peut  supposer  que 
Fouvrier  Tait  ramassé  pour  le  patron.  Car  Touvrier  a  le  droit  d'interrom- 
pre les  travaux  de  son  patron  et  de  s'occuper  à  ramasser  l'objet  pour  lui- 
même,*  puisque  Rab  dit  que  l'ouvrier  engagé  pour  toute  la  journée  a  le 
droit  de  cesser  son  travail  à  chaque  instant,  sauf  à  dédommager  le  patron. 
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comme  celle  du  patron.  S'il  veut  rompre  rengagement,  il  le  peut, 
parce  qu*il  n'est  pas  esclave. 

Babbi  Hija,  fils  d'Abba,  dit  au  nom  de  rabbî  Johanan  :  sî 
Rouben  ramasse  une  metziah  pour  Simon,  Simon  a  acquis  cet 
objet  par  l'action  de  Rouben. 

Il  n'est  pas  d'accord  avec  rab  Nah'aman  et  rab  Hisda. 

Mise  HN  AH. 

Un  individu  voit  un  objet  qui  n'appartient  à  personne,  et 
il  tombe  sur  lui  pour  que  cette  action  lui  compte  comme  un 
acte  de  prise  en  possession  ;  mais  un  autre  vient  et  saisit 
l'objet.  Dans  ce  cas  Tobjet  appartient  à  celui  qui  Ta  saisi. 

Ghemarâ. 

Risch  Lakesph  dit  au  nom  de  Abba  Cohen  Bardala  :  Ce  qui  se 
trouTe  près  de  l'individu  jusqu'à  la  distance  de  quatre  aunes  lui 
appartient  (si,  dit  Raschi,  il  se  trouve  là  un  objet  qui  n'a  pas  de 
mattre,  il  est  acquis  à  cet  individu,  et  personne  n'a  le  droit  de  le 
prendre)  ;  c'est  une  loi  rabbiniqué  établie  pour  éviter  les  que- 
relles. Abajé  dit  que  rabbi  Hi ja,  ûls  de  Joseph,  lui  adressa  une 
question  d'un  passage  du  traité  Péah;  et  Rabba  dit  que  rabbi 
Jacob,  ûls  d'Idé,  lui  adressa  une  autre  question  de  nezikin  (1). 

Première  question.  —  Abayé  dit  que  rabbi  Hiya,  fils  de  Joseph, 

(i)  Nezikin  est  le  titre  d'une  des  six  divisîonsdelamischnah.  Chacune 
de  ces  divisions  est  composée  d'un  certain  nombre  de  traités  ;  le  traité 
Péah  appartient  à  la  première  de  ces  divisions,  intitulée  Zeraim.  Abayé 
a  donc  pu  dire  qne  rabbi  Hiya,  fils  de  Joseph,  lui  adressa  une  question 
d'nn  passage  de  la  division  Zeraîm,  sans  indiquer  le  traité,  mais  il  pré- 
fère indiquer  le  traité  Péah,  Pourquoi  Babba  se  contente-t-il  de  dire  que 
son  passage  se  trouve  dans  la  division  intitulée  Nezikinj  sans  indiquer 
dans  quel  traité  il  se  trouve?  Je  crois  donc  que  le  mot  Nezikin  est  aussi 
le  titre  d'un  traité,  composé  de  3  tomes,  dont  le  premier  s'appelle  Baba 
Kama,  i  "  porte,  le  2«  Baba  Metzia,  porte  moyenne  ou  2«  porte,  et  le  3*  Baba 
Bo^^a,  dernière  porte.  De  cette  façon  Rabba  indique  bien  le  traité.  Voir 
ma  traduction  de  Baba  Kama,  p.  203;  comp.  traité  taharoth  de  la  divis. 
taharotk. 
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lui  adressa  une  question  d'un  passage  du  traité  peah,  où  ron  lit: 
Si  un  pauvre  qui  a  le  droit  de  cueillir  la  péak,  en  prend  la  partie 
qu'il  a  cueillie,  et  s'il  la  jette  sui^  une  autre  partie,  dans  le  but 
d'acquérir  cette  partie,  il  ne  l'a  pas  acquise  par  cette  action.  Si, 
dans  le  même  but,  il  tombe  sur  cette  partie  ou  il  étend  son  habit 
sur  eUe,  ces  actions  sont  également  nulles  ;  il  en  est  de  même  de 
la  schikheKa  (Douter.  XXIV,  19).  Il  en  résulte  qu'on  n'admet  pas 
l'idée  de  Risch  Lakesch,  puisque  la  péah  n'est  pas  acquise  au 
pauvre  qui  tombe  sur  elle. 

Réponse.  —  Rab  Papa  répondit  :  La  loi  rabbinique  de  quatre 
aunes  ne  s*applique  qu'à  une  place  qui  appartient  à  tout  le  monde  ; 
là  on  peut  accorder  à  chaque  individu  que  l'objet  qui  0e  trouve 
près  de  lui  jusqu'à  la  distance  de  quatre  aunes  lui  appartient, 
comme  si  l'objet  se  trouvait  dans  sa  cour  ou  dans  sa  maison. 
Mais  cette  loi  ne  peut  pas  lui  accorder  la  même  faveur  dans  une 
place  qui  appartient  à  un  autre  individu,  comme  c'est  le  cas  dans 
ce  passage.  Car,  quoique  le  pauvre  ait  le  droit  d'aller  et  venir 
dans  le  champ  pour  y  cueillir  ce  qui  lui  est  accordé  par  la  Bible, 
le  champ  ne  lui  appartient  pas  et  ne  peut  pas  être  considéré 
comme  sa  cour  ou  sa  maison. 

Deuxième  question.  —  Rabba  dit  que  rabbi  Jacob,  fils  dTdé, 
lui  adressa  une  question  d'un  passage  de  nesiktn;  c'est  notre 
mischnah  qui  dit  :  Un  individu  voit  un  objet  qui  n'appartient  à 
personne,  et  il  tombe  sur  lui,  pour  qae  cette  action  lui  compte 
comïne  un  acte  de  prise  en  possession,  mais  un  autre  vient  et 
saisit  l'objet.  Dans  ce  cas  l'objet  appartient  à  celui  qui  l'a  saisi, 
n  en  résulte  que  notre  misohnah  n'adopte  pas  l'idée  de'  Risoh 
Lakesch,  puisque  l'objet  n'est  pas  acquis  à  celui  qui  est  tombé 
sur  lui. 

Bépome. —  Rab  Schescheth  répondit:  L*idée  de  Risch  Lakesch 
n'est  applicable  que  dans  les  lieux  qui  ne  sont  pas  trôs-fréquen- 
tés,  quoique  tout  le  monde  ait  le  droit  de  passer  et  de  rester  ; 
mais  elle  n'est  pas  applicable  dans  les  rues,  dont  parle  la  misch- 
nah, qui  sont  trés-fréquentées,  et  où  les  hommes  sont  tellement 
pressés  les  uns  contre  les  autres,  qu'on  ne  peut  pas  accorder  à 
tout  individu  4  aunes  comme  appartenant  à  lui. 
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Risch  liBkesch  dît  encore  aa  nom  de  Abba  Cohen  Bardala  : 
<(  Une  femme  mineure  n'a  pas  de  cour,  ni  les  4  aunes,  s  Gela 
s'applique,  dit  Raschi,  à  la  lettre  de  divorce.  Si  le  mari  jette  à 
sa  femme  majeure  la  lettre  de  divorce  dans  sa  cour  ou  dans  sa 
maison,  elle  est  divorcée,  car  la  lettre  lui  est  pour  ainsi  dire 
acquise  par  sa  cour,  comme  si  elle  la  tenait  dans  la  main; 
de  môme  si  elle  marche  dans  la  rue,  et  que  son  mari  lui  jette  la 
lettre  par  terre  près  d'elle,  jusqu'à  la  distance  de  4  aunes,  la 
lettre  lui  est  acquise  paf  ses  4  aunes,  et  elle  est  divorcée: 
mais  si  la  femme  est  mineure,  elle  n^est  pas  divorcée  dans  ces 
cas.  Rabbi  Joha'nan  dit,  au  nom  de  rabbi  Yanaï,  qù^une  femme 
mineure  a  une  cour  et  elle  a  ses  4  aunes. 

Question.  —  On  lit  dans  une  beraïtha  que  le  mari  n'est  pas 
obligé  de  donner  la  lettre  de  divorce  âanslamain  de  sa  femme, 
il  snfdt  qu'il  la  jette  dans  sa  cour.  La  beraïtha  n'est  donc  pas  d'ac- 
cord avec  Risch  Lakesch. 

JRéponse.  -^  Risch  Lakesch  est  d'accord  avec  rabbi  Joh'anan 
^ttandil  s'agit  de  la  lettre  de  divorce;  mais  le  désaccord  porte  sur 
le  ôas  où  il  s'agit  à'vLnèmetziak  qui  est  acquise  à  une  personne 
majeure  par  sa  cour  ou  par  ses  4  aunes  (V.  p.  45). 

Fol.  11  ' —  Risch  Lakesch  veut  donc  dire  que  \ametziah  n'es 
pas  acquise  à  une  fille  mineure  par  sa  couî*,  ni  par  ses  4   aunes 

On  peut  dire  aussi  qu'il  n'y  ^  aucun  désaccord  entre  Risch 
Lakesch  et  rabbi  Joh^anan  ;  le  premief  parle  d'une  metziahj  et  le 
dernier  parle  de  la  lettre  de  divorce. 

MISGBNAH. 

tin  objet  inanimé  qui  n'a  pas  de  maître,  ou  un  cerf  blessé 
ou  de  petits  oiseaux  qui  ne  peuvent  pas  encore  voler^  se 
trouvent  dans  le  champ  d'un  individu  ;  cet  individu,  voyant 
d'autres  personnes  qui  courent  pour  s'approprier  ces  objets, 
les  prévient  en  disant  :  mon  champ  me  les  a  acquis*  Dans 
ce  cas  les  objets  lui  sont  acquis  par  son  champ.  Mais  si  c'é- 
tait un  cerf  qui  peut  cdurir  ou  des  oiseaux  qui  peuvent  voler^ 
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le  champ  ne  peut  pas  les  lui  acquérir,  et  ils  appartiennent  à 
celui  qui  les  a  attrapés. 

Ghemaba.  ^ 

Rab  Joudah  dit  an  nom  de  Samuel  :  a  Le  champ  ne  peut  acqué- 
rir les  objets  pour  son  propriétaire  que  si  celui-ci  se  trouve  dans 
le  champ  ou  dans  son  voisinage.  » 

Question.  —  Pourquoi  le  champ  ne  peut-il  pas  acquérir  la 
metziah  en  Tabsence  du  maître  ?  Rabbi  Jossé,  ôls  de  H'anina,  a  dit 
que  la  cour  d'un  individu  peut  lui  acquérir  ce  qu'elle  renferme, 
môme  à  son  insu .  * 

Réponse.  —  Rabbi  Jossé,  fils  de  H'anina,  parle  d'une  cour  où 
les  objets  qu'elle  renferme  sont  bien  gardés;  mais  si  les  objets 
ne  sont  pas  sûrs  en  l'absence  du  maître,  la  cour  ne  peut  les  lui 
acquérir  que  s'il  est  là  pour  les  garder.  Oùla  et  Rabbab,  fils  de 
Bar  H'anah,  sont  d'accord  avec  rab  Joudah. 

Question  de  rabbi  Abba  qu'il  adressa  à  Oùla.  —  On  lit  ailleurs  : 
Rabban  Gamaliel  était  unjouren  mer  avecles  anciens.  Voulant 
s'acquitter  de  ses  devoirs  envers  les  Lévites  et  les  pauvres,  il  dit  : 
Je  destine  pour  Josué  la  dîme  que  je  dois  mesurer  pour  unLévite; 
et  pour  que  la  dîme  soit  acquise  dès  à  présent  à  Josué,  je  lui  loue 
la  place  où  la  dîme  se  trouve.  Je  destine  à  Akiba,  fils  de  Joseph, 
l'autre  dîme  que  je  dois  mesurer  aux  pauvres  ;  et  pour  que  la 
dîme  lui  soit  acquise  dés  à  présent,  je  lui  loue  la  place  où  la  dîme 
se  trouve.  On  voit  donc  ici  que  rabbi  Josué  et  rabbi  Akiba  n'ont  fait 
l'acquisition  de  leur  dîme  que  par  la  place  qui  leur  était  louée  et 
considérée,  par  conséquent,  comme  leur  propriété,  comme  leur 
champ  ou  leur  cour,  quoique  ces  docteurs  ne  se  fussent  pas  trouvés 
près  de  ce  champ,  puisqu'ils  étaient  en  voyage  avec  rabban  Ga- 
maliel. Il  en  résulte  que  le  champ  ou  la  cour  peut  acquérir  ce 
qu'il  renferme  pour  le  maître,  même  en  son  absence. 

Réponse  d'un  docteur.  —  Ce  n'est  pas  le  champ  qui  a  acquis 
pour  rabbi  Josué  et  rabbi  Akiba  leur  dîme  qui  se  trouvait  dans  ce 
champ  ;  mais  ces  docteurs  avaient  deux  acquisitions  à  faire,  celle 
de  la  dîme  et  pelle  du  champ  qu'ils  avaient  loué.  Or,  quand  on 
veut  faire  ces  deux  acquisitions  d'un  même  individu,  aussitôt 
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qu'on  a  accompli  l'acte  qui  rend  racquisition  de  l'immeuble  va- 
lable, celle  des  meubles  devient  également  valable,  quand  môme 
ces  meubles  se  trouveraient  dans  une  autre  place. 

Réplique  de  Rabba. — Cette  réponse  n'est  pas  admissible.  Pour 

que  l'acte  qui  a  validé  l'acquisition  de  l'immeuble  rende  par  cela 

même  valable  l'acquisition  du  meuble,  il  faut  que  l'immeuble  et 

le  meuble  soient  vendus  ou  donnés  par  la  même  personne.  Or»  le 

cas  de  rabban  Gamaliel,  qui  a  loué  un  champ  et  donné  la  dîme, 

ne  ressemble  pas  à  celui  où  la  même  personne  loue  un  immeuble 

et   donne  un  meuble  ;  car  le  champ  était  sa  propriété,  mais  la 

dtme  ne  lui  appartenait  pas.  Avant  que  rabbi  Josué  et  rabbi 

Akiba  aient  fait  l'acquisition  du  champ  et  de  leurs  dtmes,  ces 

dîmes  appartenaient  aux  Lévites  et  aux  pauvres;  ~t»non  pas 

^  rabban  Gamaliel,  qui  n'avait  que  le  droit  de  choisir  le  Lévite 

et  le  pauvre  qui  devaient  les  prendre.  La  dtme  ne  ressemble  donc 

;i^  à  un  autre  objet  qu'on  vend  ou  qu'on  donne.  Cette  distinction 

^tait  évidemment  admise  par  rabban  Gamaliel  lui-même.  Car  s'il 

«vait  considéré  la  dtme  comme  sa  propriété,  il  n'avait  pas  besoin 

de  louer  à  rabbi  Josué  et  à  rabbi  Akiba  la  place  de  la  dime,  pour 

que  ces  docteurs,  en  faisant  l'acquisition  de  la  place,  acquièrent 

en  même  temps  la  dîme  ;  il  aurait  pu  leur  faire  acquérir  la  dtme 

parle  A7n;'an,  acquisition  par  échange  au  moyen  d'une  $02K&*a(l). 

Ces  docteurs  n'avaient  qu'à  donner  àrabban  Gamaliel  une  S(m^/ra, 

et  aussitôt  que  rabban  Gamaliel  aurait  fait  l'acquisition  de  cette 

soudra,  ils  auraient  acquis  par  échange  leurs  dîmes. 

Réponse,  —  La  dîme  peut  trôs-bien  être  considérée  comme  la 
propriété  de  rabban  Gamaliel,  pour  que  les  docteurs,  en  faisant 


(1)  L'achat  d'un  meuble  ne  devient  valable  que  par  la  meschikhah 
raction  de  l'attirer  vers  lui  (ou  en  le  plaçant  dans  sa  maison  ou  dans  sa 
cour,  on  dans  son  champ; c'est  alors  la  cour,  etc.,  qui  acquiert  pour  lui). 
En  faisant  rechange  des  2  meubles,  la  meschikhah  d'un  seul  suffit;  ex.  : 
Bouben  a  un  mouchoir  et  Simon  a  un  autre  meuble  ;  ces  individus  font 
un  échange  entre  eux  ;  aussitôt  que  Simon  a  fait  la  mescfdkhah  du  mou- 
choir, il  Ta  acquis,  et  par  cela  même  Bouben  devient  propriétaire  de 
l'autre  meuble.  Comment  pouvait-on  rendre  valable  Tachât  d*un  meuble 
qui  était  trop  grand  ou  trop  éloigné  pour  faire  l'action  delà  meschikhah"! 
On  remplaçait  Tachât  par  un  échange  ;  l'acheteur  donne  au  vendeur  un 
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Tacquisition  du  ohamp  loué  par  rabban  Qamaliel,  acquièrent  en 
mâme  temps  la  dîme  donnée  par  le  môme  rabban  Gamaliel.  Maie 
celui-ci  ne  pouvait  pas  leur  faire  acquérir  la  dîme  par  échange  au 
moyen  de  la  soudra ,  car  TEcriture  veut  qu'on  la  donne,  et  non 
paâ  qu'on  là  vôndô  ;  or,  réchange  ressemble  à  une  vente.  La  ré- 
ponse du  docteur  est  donc  trôs-bonne. 

Attire  réponse  de  rab  Papa  à  la  question  adressée  à  Oùla.  — -  Les 
docteurs  ont  fait  Tacquisition  de  leur  dîme  par  la  place  louée  et 
considérée  comme  leur  propriété,  qui  leur  a  fait  acquérir  ce 
qu'elle  renfermait,  quoique,  d'après  Oùla,  le  ohamp  ou  la  cour 
ne  puisse  pas  acquérir  ce  qu'il  renferme  pour  le  propriétaire  en 
ion  absence.  Car  il  y  a  une  différence  entre  le  cas  d'Oùla  et  celui 
de  rabban  Gamaliel.  Oùla  parle  d*un  objet  qui  n'appartient  à  per- 
sonne; dans  ce  cas,  la  présence  du  propriétaire  est  nécessaire. 
Dans  le  cas  de  rabban  Gamaliel,  il  s'agit  de  la  dîme  donnée  par 
ce  rabban  Gaanaliel  $  or,  un  objet  donné  par  quelqu'un  peut  s'ao* 
quérii*  par  la  cour  mémo  en  Tabsence  du  propriétaire.  Cette  dis- 
tinction est  admise  aussi  par  d'autres.  Car  rabbi  Jérémie  dit  au 
nom  de  rabbi  Joh'anan  que  le  cerf  blessé  ou  les  petits  oiseaux  qui 
n'appartiennent  à  personne  (dont  parle  notre  mischnah)  et  qui  se 
trouvent  dans  le  champ  d'un  individu,  ne  sont  acquis  à  cet  individu 
que  dans  le  cas  où  celui-ci  peut  les  attraper  avant  qu'ils  sortent  de 
son  champ.  Mais  Rabbi  Jérémie  émit  un  doute  pour  le  cas  dans  lequel 
ce  cerf  ou  ces  oiseaux  appartenaient  à  quelqu'un  qui  en  ûtun  don 
au  propriétaire  du  champ,  si  on  doit  ici  également  admettre  qu'ils 
ne  sont  acquis  au  propriétaire  que  dans  le  cas  où  celui-ci  peut  les 
attraper  avant  qu'ils  sortent  de  son  champ.  Rabbi  Abba  fils  de 
Khahana  admit  que  si  ces  animaux  sont  donnés  par  quelqu'un, 
ils  sont  acquis  au  propriétaire,  môme  dans  le  cas  où  il  ne  peut 

objet  léger,  doat  celd-cî  fait  racquîsition  par  la  meschikhahj  et  aussitôt 
que  le  vendeur  acquiert  cette  chose  légère,  Tachetcur  devient  par 
échange  le  propriétaire  légitime  de  la  chose  achetée. 

La  Bible  rapporte  le  vieux  usage  de  rendre  les  transactions  valables  par 
2'échange;  l'acheteur  donnait  au  vendeur  sa  chaussure;  aussitôt  que  celui- 
ci  a  acquis  cette  chaussure,  r  acheteur  a  acquis  par  échange  la  chose  achetée 
(Ruth  IV).  A  répoque  thalmudique,  la  chaussure  était  remplacée  par  la 
soudra,  une  espèce  de  vêtement^  et  de  nos  jours,  au  lieu  de  la  soudra^  on 
emploie  le  mouchoir  de  poche. 
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pas  les  attraper  avant  qu'ils  sortent  de  son  champ.  Il  on  résulte 
qu'il  y  a  une  différence  entre  un  objet  qui  n'a  pas  de  maître  et  un 
objet  donné  par  quelqu'un. 

Question,  -^  Rab  S'imé  demanda  à  rab  Papa  :  «  Comment  peut- 
on  dire  que  la  cour  peut  acquérir  l'objet  donné  par  quelqu'un 
pour  son  propriétaire  môme  en  son  absence?  Oùla  a  dit  lui-même 
qjxe  si  on  individu  met  la  lettre  de  divorce  dans  la  cour  de  sa 
femme  en  son  absence,  elle  n'est  pas  divorcée,  » 

Béponseé  —Ce  cas  est  différent,  car  la  lettre  de  divorce  est  ac- 
quise à  la  femme  malgré  elle  (1). 

Folé  12.  —  Rabba  avait  un  doute  pour  le  cas  suivant  : 

Un  individu  jette  sa  bourse  à  quelqu'un  dans  sa  maison,  mais 
la  bourse»  en  j  entrant  par  une  porte  en  sort  par  l'autre ,  et  ne 
fait  que  parcourir  la  maison,  en  l'air  (2).  Dans  ce  cas,  la  bourse 
est-elle  acquise  au  propriétaire  de  la  cour  ou  non? 

Kab  Papa  ou  rab  Ada  âls  de  Mathanah  ou  Rabina,  a  voulu 
répondre  à  Rabba  que  la  bourse  doit  être  acquise  au  proprié- 
taire de  la  maison,  puisque  rabbi  Abba  fils  de  Khahana  dit  que, 


(1)  Je  croîs  que  cetlo  rcponHoestoxcellente  ;olle  veut  dire  qu'on  no  peut 
pas  admettre  que  la  f emiu's  puisse  être  divorcée  sans  qu'elle  le  sache, 
parce  que  le  mari  a  mis  mie  lettre  dan»  sa  cour  en  son  absence  ;  le 
simple  bon  sens  exige  que  si  le  mari  peut  divorcer  avec  la  femme 
malgré  elle,  qu'il  le  fasse  au  moins  en  sa  présence.  Bab  Schescheth  fils 
de  rab  Ydé  ne  Ta  pas  cependant  compris  ainsi.  Il  trouve  que  si  lafenune 
n'est  pas  divorcée  par  la  lettrée  mise  dans  sa  cour  en  sou  absence,  quoi- 
qu'elle ne  paisse  pas  refuser  la  lettre,  à  plus  forte  raison  la  cour  ne  peut 
pas  acquérir  pour  son  propriétaire  en  son  absence  un  objet  donné  par 
quelqu'un,  acquisition  qui  dépend  du  consentement  de  ce  propriétaire. 
Et  rab  Asché  répond  que  si  le  propriétairo  de  la  cour  est  absent,  la  cour 
ne  peut  être  considérée  que  comme  son  schaliahf  envoyé  ou  remplaçant  ; 
or,  le  remplaçant  ne  peut  pas  lui  faire  du  tort  en  son  absence,  c'est-à-dire 
s'ilfait  sans  son  consentement  quelque  chose  de  désagréable,  l'action  est 
nulle,  c'est  pourquoi  la  femme  n'est  pas  divorcée  ;  mais  le  remplaçant 
peut  faire  en  son  absence  une  chose  agréable;  c'est  pourquoi  la  coarpeut 
acquérir  on  objet  donné  par  quelqu'un  pour  son  propriétaire  en  son 
absence. 

(2)  Basobi  dit,  qu'il  a  jeté  la  bourse  pour  que  le  premier  venu  la 
prenne. 
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sile  cerf  blessé  ou  les  petits  oiseaux  sontdonnés  par  quelqu'un»  i 
sont  acquis  au  propriétaire  môme  dans  le  cas  où  il  ne  peut  pas  le^ 
attraper  avant  qu'ils  sortent  de  son  champ.  Mais  Rabba  répondiU* 
qu*il  y  a  peut-être  une  différence  entre  le  cerf  et  les  oiseaux  qui^ 
en  courant,  touchent  la  terre,  et  la  bourse  jetée  en  Tair. 

MISGUNAEI. 

Ce  qu  un  enfant  mineur,  garçon  ou  fille,  trouve,  appartient 
au  père  ;  ce  qu^un  esclave  Khanaamite,  homme  ou  femme, 
trouve,  appartient  au  maître  ;  ce  qu*une  femme  mariée  trouve, 
appartient  au  mari.  Mais  ce  qu^unenfant  majeur,  fils  ou  fille, 

trouve,  appartient  à  Tenfant;  ce  qu*un  domestique  hébreu, 
homme  ou  femme,  trouve,  appartient  au  domestique;  ce 
qu'une  femme  divorcée  trouve,  même  avant  qu'elle  ait 
reçu  sa  Khethoubah,  appartient  k  elle» 

GHBMABA. 

Samuel  dit  :  Pourquoi  Tobjet  qu'un  garçon  mineur  trouve  ap- 
partient-il à  son  père?  C'est  que  Tenfant,  en  trouvant  quelque 
chose,  le  ramasse  pour  son  père,  puisqu'il  court  le  ]ui  donner  et 
ne  le  garde  pas  longtemps  dans  la  main. 

Questim,  —  Il  parait  que  Samuel  n'admet  pas  qu'un  garçon 
mineur  puisse  acquérir  quelque  chose  :  alors  il  est  en  contradic- 
tion avec  lui-même.  Car  on  lit  dans  une  beraîtha  :  Un  ouvrier 
pauvre,  qui  travaille  dans  le  champ  de  quelqu'un  pour  salaire, 
peutlaisserson  garçon  mineur  cueillir  dans  ce  champ  le  leket^  que 
les  pauvres  ont  le  droit  de  cueillir  dans  les  champs  des  autres.  Si 
l'ouvrier  travaille  pour  avoir  la  moitié,  le  tiers  ou  le  quart  des 
produits,  il  est  un  associé  et  il  ne  peut  plus  laisser  &  f  on  garçon 
niineur  prendre  la  part  des  pauvres.  Rabbi  Jossé  dit  que  même 
dans  le  deuxième  cas  il  peut  laisser  son  flls  mineur  et  sa  fesune 
cueillir  le  leket.  Samuel  dit  qu'il  faut  adopter  l'idée  de  rabbi 
Jossé  ;  car  si  le  pore  est  associe  et  considéré,  par  conséquent, 
comme  le  maître  du  champ  ou  comme  un  homme  riche,  son  fils 
est  pauvre,  i!  peut  donc  cueillir  le  leket  conune  tous  les  pauvres* 
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TL  en  résulte  donc  qne,  diaprés  Samuel,  un  garçon  mineur  peut  ac- 
quérir quelque  chose  pour  lai-mémc. 

Réponse.  —  Samuel  pense  en  effet  qu'un  garçon  mineur  peut 
acquérir  pour  lui-même  ;  mais  ici  il  n'a  fait  qu'expliquer  notre 
misehnah,  dont  il  n'adopte  pas  la  décision. 

Autre  question.  —  Est-ce  que  Rabbi  Jossé  admet  qu'un  garçon 
mineur  peut  acquérir  d'après  la  loi  mosaïque  ?  On  lit  dans  une 
mischuah  :  c  Si  un  sourd-muet,  un  fou  ou  un  mineur  trouve 
quelque  chose,  il  ne  faut  pas  le  lui  enlever,  afin  de  ne  pas  troubler 
la  paix  publique;  Rabbi  Jossé  dit  que  ce  serait  un  véritable  brir 
gandage  que  de  le  lui  enlever.  Rab  H'isda  dit,  à  propos  de  cette 
mischnah,  que  d'après  Rabbi  Jossé,  ce  serait  un  brigandag 
selon  la  loi  rabbinique,  et  que  Rabbi  Jossé  veut  dire  que  si  un 
individu  Fa  enlevé,  on  le  considère  comme  un  brigand,  et  lesjuges 
peuvent  le  forcer  de  le  rendre  ;  mais  que  Rabbi  Jossé  admet, 
comme  les  autres  docteurs,  que  le  garçon  mineur  ne  peut  rien 
acquérir  d'après  la  loi  mosaïque. 

Réponse  éTAbayé.  — Rabbi  Jossé  admet,  en  effet,  que  le  garçon 
mineur  ne  peut  rien  acquérir  d'après  la  loi  mosaïque ,  mais  il 
permet  au  fils  de  l'ouvrier  et  même  à  sa  femme  de  cueillir  la  part 
des  pauvres,  parce  que  lespauvres  eux-mêmes  y  renoncent  ;  car  ils 
8aTentbien*qu'un  ouvrier  pauvre  qui  aune  femme  et  des  enfants, 
leur  fera  prendre  tout  le  leket  et  ne  laissera  rien  aux  autres. 

Question.  —  Rab  Ada  fils  de  Mathanah  demanda  à  Abajé  :  Est- 
il  donc  permis  de  placer  un  lion  dans  son  champ  pour  que  les 
pauvres  se  sauvent  en  le  voyant?  Si  les  enfants  de  l'ouvrier  n'ont 
pas  le  droit  au  leket ^  on  ne  peut  pas  permettre  à  cet  ouvrier  de  les 
laisser  faire  la  cueillette  pour  effrayer  les  pauvres. 

Réponse  de  Rabba.  —  Rabbi  Jossé  veut  établir  cette  loi  de  Idsser 
le  fils  mineur  de  l'ouvrier  faire  la  cueillette,  comme  une  personne 
qui  a  le  droit  de  le  faire  ;  car  il  pense  que  cette  loi  sera  avanta- 
geuse pour  les  autres  pauvres,  qui  laisseront  à  leur  tour  leurs 
enfants  cueillir  le  leket  dans  les  champs  oii  lis  travaillent. 

On  a  vu  que,  d'après  Fexplication  de  Samuel,  notre  mischnah,  qui 
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emploie  le  mot  Katanim,  petits,  veut  dire  mineurs.Cette  explica- 
tion ne  s'accorde  pas  avec  celle  de  rabbiHiyafilsd'Ablui  :  carrabbi 
Hiya  fils  d'Abba  dit  au  nom  de  rabbi  Jobanan  que  le  mot  Katan 
employé  parle  mischnab,  ne  veut  pas  dire  tmneur^  mais  un  ^s 
nourri  à  la  table  de  son  père  qui,  quoique  majeur,  est  sous  ce 
rapport  considéré  comme  mineur  ;  de  même  le  mot  gculol^ 
grand,  employé  par  notre  miscbnah,  ne  veut  pas  dire  majeur  y 
mais  un  fils  qui  n'est  plus  nourri  à  la  table  de  son  père,  qui, 
quoique  mineur,  est  considéré  comme  majeur,  en  ce  sens  que  s'il 
trouve  quelque  chose,  il  peut  le  garder  pour  lui-môme. 

Question,  —  Notre  mîschnah  dit  que,  si  un  domestique  hébreu 
trouve  quelque  chose,  il  peut  le  garder.  Ceci  semble  en  contra- 
diction avec  la  beraïtha  qui  dit  :  Un  ouvrier  qui  travaille  chez 
quelqu'un  pour  salaire  peut  garder  pour  lui-même  ce  qu'il  trouve. 
Cela  s'applique  au  cas  oîi  son  patron  lui  a  précisé  le  travail  qu'il 
doit  faire  ;  mais  si  le  patron  l'a  engagé  à  tout  faire,  tout  ce  qu'il 
fait  est  au  profit  du  patron,  il  doit  remettre  l'objet  trouvé  â  celui 
pour  lequel  il  travaille  (V.  plus  haut,  p.  44). 

Réponse.  —  Rabbi  Hiya  fils  d'Abba  dît  aunom  de  rabbi  Johanan, 
que  notre  mîschnah  parle  d'un  domestique  qui  perce  des  perles 
pour  son  maître;  comme  son  travail  est  très-précieux,  il  n'est  pas 
eomme  un  ouvrier  engagé  à  tout  faire  ;  car  son  mattre  ne  veut 
pas  qu'il  fasse  autre  chose  quede  percer  les  perles;  par  conséquent 
ce  doQ^estique  est  considéré  comme  un  ouvrier  qui  a  un  travail 
désigné  par  le  patron,  qui  peut  garder  pour  lui-*môme  ee  qu'il 
trouve  (1). 

Réponse  de  Rabba,  —  Notre  mîschnah  parle  d'un  cas  où  le 
domestique  a  ramassé  la  metziah,  sans  cesser  pour  cela  les  travaux 
qu'il  avait  à  faire  pour  son  maître^  c'est  pourquoi  il  peut  la 
garder. 

Réponse  de  rab  Papa.  —  La  beraïtha  parle  d'un  cas  où  Tou- 
viier  est  engagé  à  ramasser  des  metzioth;  c'est  dans  ce  cas  qu'il 
doit  remettre  tout  oe  qu'il  trouve,  au  patron  (2). 

(1)  Baschî  semble  expliquemn  pen  différemment  ce  passage. 

(2)  Le  commentaire  rabbenou  Ascher  dit  au  nom  de  rab  Alphas  qu'on 
adopte  ridée  que  Tonvrier,  quel  qu'il  soit,  peut  garder  pour  lui-même 
l'objet  qu'il  trouve. 
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Question.  —  Notre  mischnah  dit  que  sî  la  femme  divorcée 
trouve  un  objet  qui  n*a  pas  de  maître,  ellepeut  le  garder;  était-ce 
nécessaire  de  nous  apprendre  une  chose  si  simple. 

Jiéponsé.  —  n  s*agit  d'un  cas  où  il  y  a  des  doutes,  sî  l'acte  du 
divorce  était  valable  ou  non  ;  or,  dans  ce  cas  le  mari,  comme  l'a 
dit  rabbi  Zéra  au  nom  de  Samuel,  est  obligé  de  nourrir  sa  femme. 
On  pourrait  donc  croire  que  dans  ce  cas  la  fenime  devrait  donner 
au  mari  ce  qu'elle  trouve,  parce  qu'il  la  nourrit.  Mais  la  misch- 
nah nous  apprend  qu'elle  peut  le  garder;  car  pi  les  docteurs  ont 
établi  qu'une  femme  mariée  doit  donner  au  mari  la  metziah  qu'elle 
trouve,  c'est  pour  maintenir  la  paix  du  ménage  ;  mais  ce  motif 
n'est  pas  applicable  au  cas  où  le  mari  a  divorcé  avec  ellç, 

MISCHNAH. 

Si  un  individu  a  trouvé  un  acte  constatant  que  tel  homme 
doit  de  l'argent  à  tel  autre,  si  le  débiteur  engageait  dans  eet 
acte  ces  immeubles,  Tindividu  qui  Ta  trouvé  ne  doit  pas  le 
rendre,  car  le  créancier  pourrait  s'adresser  au  tribunal  pour 
se  faire  payer  la  dette  (la  ghemara  va  Texpliquer)  ;  s'il  p*y  a 
pas  d'engagement  d'immeubles  dan3P&cte,il  peut  le  rendre, 
car  le  créancier  ne  pourra  pas  obtenir  que  le  tribunal  lui 
fasse  payer  la  dette;  c'est  l'opinion  de  Rabbi  Meyer.  Les 
autres  docteurs  disent  que,  dans  les  deux  cas,  il  ne  doit  pas 
rendre  Tacte,  car  le  créancier  pourrait  se  faire  paywr  la 
dette, 

anEUAHA. 

Question.  •—  De  quel  cas  parle  notre  mischnak?  Si  le  débiteur 
avoue  q«'il  n^a  pas  pajé  la  dette  et  que  c'est  le  eréanêiêr  qui  a 
perdu  l'acte,  pourquoi  ne  rendrait-on  pas  eet  aete  au  créancier 
pour  qu'il  se  fasse  payer  la  dette?  Si  le  débiteur  prétend  qu'il  a 
payé  la  dette,  que  le  eréancier  lui  avait  rendu  l'aete,  et  que  c'est 
lui  qui  l'a  perdu,  dans  ce  cas  on  ne  devrait  pas  rendre  l'acte  au 
créancier^  quand  même  il  n'y  aurait  pas  d'engagement  d'immeu- 
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bles;  car  si  le  créancier  ne  pouvait  pas  alors  saisir  rïmmeub* 
que  le  débiteur  a  vendu,  il  pourrait  toujours  saisir  ce  que  le  déhi 
teur  possède. 

Réponse.  —  Il  s'agit  d'un  cas  où  le  débiteur  avoue  qu'il  n'a  pas 
payé;  par  conséquent,  s'il  n'y  a  pas  d'Ah'ariotk^  d'engagement 
d'immeubles  (1),  le  créancier  ne  pourrait  prendre  que  ce  que  le 
débiteur  possède,  et  non  pas  ce  que  celui-ci  a  vendu  ;  on  peut 
donc  rendre  l'acte  au 'créancier.  Mais  s'il  j  a  dans  l'acte  l'engage- 
ment d'immeubles,  le  créancier  pourrait  saisir  l'immeuble  que 
le  débiteur  a  vendu  à  une  date  postérieure  h  celle  de  la  dette 
qui  est  inscrite  dans  l'acte.  Or,  il  est  à  craindre  que  l'acte  ne 
soit  antidaté;  c'est  pourquoi  on  ne  peut  pas  rendre  cet  acte  au 
créancier. 

Question.  —  S'il  en  est  ainsi,  aucun  créancier  ne  pourrait  ja- 
mais saisir  l'immeuble  aux  acheteurs,  car  on  pourrait  toujours 
soupçonner  que  son  acte  ne  soit  antidaté. 

Réponse.  —  Notre  cas  est  différent,  car  un  acte  que  le  créan- 
cier a  laissé  se  perdre  est  suspect. 

Question. —  On  lit  dans  une  mischnah,  qu'il  est  permis  d'écrire 
un  acte  pour  le  débiteur,  même  en  l'absence  du  créancier.  Ne 
doit-on  pas  craindre  que  l'emprunt  n'ait  lieu  que  plus  tard,  et  qu^ 
l'acte  ne  soit  ainsi  antidaté  ?  Car  le  débiteur  pourrait  ainsi  se 
concerter  avec  le  créancier,  de  faire  un  acte  &  une  date 
antérieure  à  l'emprunt  pour  faire  du  tort  aux  acheteurs,  qui  achè- 
teront un  immeuble  au  débiteur'  après  cette  date  et  avant 
l'emprunt. 

Fol.  13.  Réponse.  — Rab  Assé  répondit  que  cette  mischnah  parle 
d'un  schtar  hàkenaah^  un  acte  dans  lequel  le  débiteur  engage  an 
x^réancier  ses  immeubles  à  partir  de  ce  jour,  quand  même  l'em- 
prunt ^'aurait  pas  lieu.  Dans  ce  cas,  les  acheteurs  sont  avertis 
et  ils  peuvent  se  garantir  contre  une  saisie,  car  ils  savent  pour 
quelle  somme  les  immeubles  du  débiteur  sont  engagés,  et  ils 
n'achèteront  que  les  terrains  qui  dépassent  cette  somme. 


(1)  V.  ma  traduction  du  traité  Khethouboth,  p.  88. 
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Question.-^  Comment  expliquer  alors  notre  mîschnaliqui  craint 
que  Tacte  ne  soit  antidaté,  et  que  le  créancier  ne  fasse  du  tort 
aux  acheteurs  qui  auraient  acheté  des  immeubles  entre  la  date 
vérîtable  de  Temprunt  et  celle  qui  est  inscrite  dans  l'acte  ?  Si 
Tacteestun  schtar  hakenaah^  le  créancier  a  le  droit  de  saisir 
aux  acheteurs  les  immeubles  qu'ils  ont  achetés  après  la  date  in- 
scrite dans  l'acte.  Si  c'est  un  acte  ordinaire^  il  n'y  a  pas  à  craindre 
qu'on  l'ait  écrit  avant  le  jour  de  l'emprunt,  car  les  témoins  n'au- 
raient pas  fait  l'acte  sans  voir  l'emprunt. 

Répohse. —  Rab  Assé  répondit  :  L'acte  que  le  créancier  a  laissé 
se  perdre  étant  suspect,  on  craint  que  les  témoins  n'aient  fait  par 
hasard  ce  qu'ils  ne  devraient  pas  faire. 

Abajé  n'admet  pas  l'idée  de  Rab  Assé  ;  il  dit  que  la  mischnah 
permet  d'écrire  l'acte  en  l'absence  du  créancier,  non-seulement 
si  l'acte  est  un  schtar  hakenaah^  mais  aussi  un  acte  ordinaire; 
car,  môme  dans  le  cas  d'un  acte  ordinaire,  l'engagement  des 
immeubles  commence  à  partir  du  jour  où  l'acte  est  signé,  quand 
même  l'emprunt  n'aurait  lieu  que  plus  tard. 

Question  contre  Ahayé. —  On  lit  dans  une  mischnah:  Si  un  indi- 
vidu trouve  une  lettre  de  divorce,  ou  une  lettre  d'affranchisse- 
ment d'un  esclave,  ou  un  testament,  ou  un  acte  de  donation  entre 
vifs,  ou  une  quittance,  il  ne  doit  pas  le  rendre^  car  il  est  possi- 
ble qu'on  ait  d'abord  écrit  ces  actes,  et  qu'on  se  soit  ravisé  avant 
de  le  remettre  à  qui  de  droit.!  Il  en  résulte  que  l'acte  ne  devient 
pas  valable,  aussitôt  que  les  témoins  l'ont  signé. 

Réponse. —  Abayô  admet  que  l'acte  devient  valable  à  partir  du 
jour  dans  lequel  les  témoins  l'ont  signé,  à  la  condition  qu'il  ait 
ôté  remis  plus  tard  au  créancier  ;  mais  s'il  n'a  pas  été  remis  au 
créancier,  il  n'a  aucune  valeur. 

Autre  question  contre  Abayé.  —  On  vient  de  dire  que  notre 
mischnah  ne  veut  pas  que  celui  qui  a  trouvé  un  acte  renfermant 
l^engagement  d'immeubles,  le  rende  au  créancier,  parce  qu'elle 
craint  que  l'acte  ne  soit  antidaté  et  que  le  créancier  ne  saisisse 
injustement  l'immeuble  des  acheteurs;  sion  admet  l'idée  d' Abayé 
Q.ue  l'engagement  d'immeubles  commence  à  partir  du  jour  dans 
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lequel  les  témoins  ont  signé  Tacte,  le  créancier  ne  fera  aneun 
tort  aux  acbetears. 

Réponse.^  D'après  Abayé,  notre  misclinah  aune  autre  crainte. 
Elle  pense  qu'un  acte  perdu  est  suspect  ;  un  créancier  ne  laisse 
guère  ses  actes  se  perdre.  Il  est  plus  probable  qu'il  a  été  payé  et 
rendu  au  débiteur,  et  que  ce  soit  le  débiteur  qui  Tait  perdu.  H 
est  vrai  que  le  débiteur  avoue  qu'il  ne  Ta  pas  payé  ;  mais  la 
miscbnab  craint  que  ce  ne  soit  une  intrigue  concertée  entre  le 
créancier  et  le  débiteur  pour  enlever  les  immeubles  aux  ache- 
teurs. 

Question* —  Samuel  a  émis  Popinion  que  si  on  trouve  un  aete, 
on  ne  doit  pas  craindre  qu'il  n'ait  été  payé,  quand  marne  le 
débiteur  prétendrait  qu'il  l'ait  acquitté,  car  le  débiteur  qui  paye 
et  auquel  on  rend  l'acte,  le  déchire  ordinairement.  D'après 
Samuel,  notre  miscbnab  ne  doit  donc  pas  craindre  que  Taote 
n*ait  été  payé.  Si  Samuel  adopte  encore  Tidée  d'Abayé,  que  ren- 
gagement d'immeubles  commence  à  partir  du  jour  dans  lequel 
les  témoins  ont  signé  l'acte,  la  mischnah  ne  doit  pas  non  plus 
craindre  que  le  créancier  fasse  du  tort  aux  acheteurs  qui  avaient 
acheté  l'immeuble  entre  la  date  véritable  de  l'emprunt  et  celle 
qui  est  inscrite  dans  l'acte.  Pour  quel  motif  notre  mischnah  ne 
veut-elle  pas  qu'on  rende  au  créancier  l'acte  qui  renferme  ren- 
gagement d'immeubles  ? 

Réponse. —  D'après  Samuel,  la  mischnah  parle  d'un  cas  où 
le  débiteur  dit  que  l'acte  est  faux. 

Question. —  S'il  en  est  ainsi,  on  ne  devrait  pas  rendre  au  créan- 
cier l'acte,  quand  même  il  ne  renfermerait  pas  d'engagement 
d'immeubles,  car  le  créancier  pourrait  toujours  prendre  au  débi- 
teur les  immeubles  libres  qu'il  possède. 

Réponse. —  Samuel  peut  répondre  en  suivant  l'opinion  qu'il  a 
émise  ailleurs,  car  il  a  dit  :  Rabbi  Mayer  disait  que  si  l'acte  ne 
renferme  pas  l'engagement  d'immeubles,  le  créancier  ne  peut 
saisir  ni  les  immeubles  vendus,  ni  les  biens  libres  que  le  débiteur 
possède;  c'est  pourquoi  le  mischnah  dit  que,,  si  l'acte  ne  renferme 
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pas  Tongagement  d'immeubles,  on  peut  le  rendre  au  créan- 
cier. 

Question. —  Si  le  créancier  ne  peut  pas  se  faire  payer  sa  dette 
avec  cet  acte,  à  quoi  sert- il  de  le  lui  rendre. 

Réponse, — Rab  Nathan,  fils  d'Oscliià,  dit  qu'on  lui  rend  l'acte 
s'il  veut  l'avoir  pour  l'attacher  à  son  flacon  ou  à  son  verre.  —  On 
ferait  mieux  de  le  rendre  au  débiteur,  qui  en  ferait  le  mémo 
UMgo  ?  —  Le  débiteur  dit  qu'il  est  faux,  par  conséquent  il  pe  luj 
appartient  pas. 

Rabbi  El'azar  dit,  que  le  détaccord  que  nous  trouvons  dans  notre 
miselmah  entre  Rabbi  Mejer  et  les  antres  docteurs,  porte  sur  le 
cas  où  le  débiteur  dit  que  l'acte  est  faux.  Dans  ce  cas,  Rabbi 
Mayer  dit  qu'on  peut  rendre  au  créancier  l'acte,  s'il  ne  renferme 
pas  l'engagement  d'immeubles,  parce  que  rabbi  Mayer  pense  que 
si  l'acte  ne  renferme  pas  cet  engagement,  le  créancier  ne  peut  se 
faire  payer  ni  des  immeubles  vendus,  ni  môme  des  biens  libres 
que  le  débiteur  possède  ;  les  autres  docteurs  disent  qu'il  ne  faut 
pas  le  rendre  au  créancier,  parce  qu'ils  pensent  que  si  Tacte  ne  ren» 
ferme  pas  cet  engagement,  le  créancier  ne  peut  pas  saisir  lei  im* 
meubles  vendus,  mais  il  peut  se  faire  payer  des  biens  libres  que 
le  débiteur  possède.  Mais  si  le  débiteur  avoue  la  dette,  les  autres 
docteurs  sont  d'accord  avec  rabbi  Mayer,  qu'il  faut  rendre  l'acte 
an  créancier,  et  qu'on  ne  doit  pas  craindre  que  la  dette  n'ait  été 
payée,  et  que  le  débiteur  se  soit  concerté  avec  le  créancier  pour 
enlever  aux  acheteurs  les  immeubles  qu'ils  ont  achetés . 

Babbi  Joh'anan  dit,  au  contraire,  que  le  désaccord  qui  existe 
entre  rabbi  Meyer  et  les  autres  docteurs,  porte  sur  le  cas  oft  le 
débiteur  avoue  la  dette.  Dans  ce  cas,  rabbi  Meyer  dit  qu'on  peut 
rendre  au  créancier  l'acte  qui  ne  renferme  pas  l'engagement 
d*immeubles,  car  rabbi  Mayer  pense  qu'avec  cet  acte,  on  peut 
saisir  les  biens  libres  du  débiteur,  mais  non  pas  les  immeubles 
vendus.  Les  autres  docteurs  disent  qu'il  ne  faut  pas  rendre  cet 
acte  an  créancier,  parce  qu'ils  pensent  qu'on  peut  saisir  les  immeu- 
bles vendus,  môme  avec  un  acte  qui  ne  renferme  pas  l'engagement 
d'immeubles,  car  ils  admettent  que  l'absence  de  cet  engagement 
n'est  que  l'omission  involontaire  de  l'écrivain  ;  c'est  pour- 
quoi ils  ne  veulent  pas  qu'on  le  rende  an  créancier,  parce  qu'ils 


60  BABA  METZIA. 

craignent  que  la  dette  n'ait  été  payée,  et  que  le  débiteur  ne 
se  soit  concerté  avec  le  créancier  pour  faire  du  tort  aux 
acheteurs.  Mais  si  le  débiteur  n'avoue  pas  la  dette,  rabbi  Meyer 
est  d'accord  avec  les  autres  docteurs,  qu'il  ne  faut  pas  rendre 
l'acte  au  créancier,  de  crainte  que  la  dette  n'ait  été  payée,  com- 
me le  débiteur  le  dit. 

Question.  —  Il  y  a  une  beraïtha  qui  est  d'accord  avec  rabbi 
Joh'anan,  mais  qui  contredit  rabbi  El'azar  en  une  ehose  et  Samuel 
en  deux.  Cette  beraïtha  dit  :  Si  un  individu  trouve  un  acte  qui 
renferme  l'engagement  d'immeubles,  quoique  le  débiteur  avoue 
la  dette,  il  ne  faut  pas  rendre  l'acte  ni  au  créancier,  ni  au  débi- 
teur. Si  l'acte  ne  renferme  pas  l'engagement  d'immeubles,  on 
peut  le  rendre  au  créancier,  si  le  débiteur  avoue  la  dette.  Mais  si 
le  débiteur  n'avoue  pas  la  dette,  il  ne  faut  pas  rendre  l'acte  au 
créancier  ni  au  débiteur;  c'est  l'opinion  de  rabbi  Meyer;  car 
rabbi  Meyer  avait  l'habitude  de  dire  que,  si  l'acte  renferme 
l'engagement  d'immeubles,  le  créancier  peut  prendre  les  immeu- 
bles vendus  aux  acheteurs;  mais  que  si  l'acte  ne  renferme  pas 
l'engagement  d'immeubles,  le  créancier  ne  peut  saisir  que  les 
biens  libres  que  le  débiteur  possède.  Les  autres  docteurs  disent 
que,  quand  môme  l'acte  ne  renfermerait  pas  l'engagemenr  d'im- 
meubles, le  créancier  peut  saisir  les  immeubles  vendus  aux  ache- 
teurs (car  ils  admettent  que  l'absence  de  cet  engagement  est  une 
erreur  involontaire  de  l'écrivain). 

Cette  beraïtha  contredit  donc  rabbi  El'azar  en  une  chose.  Car 
rabbi  El'azar  dit  que  diaprés  rabbi  Meyer,  si  l'acte  ne  renferme  pas 
l'engagement  d'immeubles,  le  créancier  ne  peut  pas  môme  saisir 
les  biens  libres  que  le  débiteur  possède,  tandis  que  la  beraïtha 
dit  que  d'après  rabbi  Meyer,  si  l'acte  ne  renferme  pas  d'engage- 
ment d'immeubles,  le  créancier  peut  bien  saisir  les  biens  libres 
du  débiteur.  Rabbi  El'azar  dit  aussi  qne  si  le  débiteur  avoue  la 
dette,  rabbi  Meyer  et  les  autres  docteurs  veulent  qu'on  rende 
l'acte  au  créancier,  sans  craindre  que  la  dette  ne  soit  payée  et 
que  le  débiteur  n'ait  machiné  une  intrigué  avec  le  créancier  con- 
tre les  acheteurs  ;  tandis  que  la  beraïtha  dit  que  rabbi  Meyer  et 
les  autres  docteurs  craignent  les  intrigues  du  débiteur  contre  les 
acheteurs,  puisque  la  beraïtha  dit  que  si  l'acte  renferme  l'engage- 
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ment  d^immeubles,  rabbi  Mayer  et  les  autres  docteurs  sont  d'âc- 
cord  qu'il  ne  &ut  pas  rendre  Tacte  au  créancier,  quand  môme  le 
débiteur  avouerait  la  dette. 

Réplique. —  La  beraïtha  contredit  donc  ainsi  rabbi  Ël'azar  en 
deux  choses  ? 

FoL  14.  Réponse.  —  Ces  deux  choses  n'en  forment  qu'une,  car 
Tune  est  le  résultat  de  l'autre.  Rabbi  El'azar  ayant  admis  que  le 
désaccord  qui  existe  entre  rabbi  Meyer  et  les  autres  docteurs 
porte  sur  le  cas  où  le  débiteur  n'avoue  pas  la  dette  ^  en  admettant 
que  dans  ce  cas,  rabbi  Meyer  permette  de  rendre  au  créancier  l'acte 
qui  ne  renferme  pas  Fengagementd'immeubles,  parce  que  d'après 
rabbi  Mejer,  avec  cet  acte,  on  ne  peut  pas  saisir  même  les  biens 
libres  du  débiteur;  ayant  admis  cela,  rabbi  El'azar  fut  amené  à 
penser  que  dans  le  cas  oii  le  débiteur  avoue  la  dette,  rabbi  Meyer 
et  les  autres  docteurs  permettent  de  rendre  l'acte  sans  crainte 
d'intrigues. 

Cette  même  beraïtha  contredit  Samuel  en  deux  choses.  D'a- 
bord, elle  contredit  Samuel  comme  elle  contredit  rabbi  El'azar  ; 
puisque  Samuel  dit,  comme  rabbi  El'azar,  que  le  désaccord  entre 
rabbi  Meyer  et  les  autres  docteurs  porte  sur  un  cas  où  le  débiteur 
n'avoue  pas  la  dette.  Ensuite  Samuel  dit  ailleurs  que  si  un  indi- 

■ 

vida  trouve  un  scktar  hakenaak,  il  peut  le  rendre  au  créancier, 
sans  craindre  que  la  dette  n'ait  éié  payée,  quand  même  le  débi- 
teur dirait  qu'il  l'a  payée,  car  s'il  l'avait  payée,  il  aurait  déchiré 
Facte  ;  tandis  que  la  beraïtha  dit  que,  même  quand  le  débiteur 
avoue  la  dette,  il  ne  faut  pas  rendre  l'acte  au  créancier,  ni  au  débi- 
teur, de  peur  que  la  dette  n'ait  été  payée  et  que  le  débiteur  n'ait 
machiné  une  intrigue  avec  le  créancier  contre  les  acheteurs. 

On  a  vu  dans  cette  beraïtha  que,  d'après  les  collègues  de  rabbi 
Meyer,  quand  même  l'acte  ne  renferme  pas  l'engagement  d'im- 
meubles, le  créancier  peut  saisir  les  inmieubles  des  acheteurs 
(s'ils  les  ont  achetés  du  débiteur  postérieurement  à  la  date  de 
l'acte) .  Samuel  en  donne  le  motif;  c'est,  dit-il,  parce  que  les  collè- 
gues de  rabbi  Mayer  pensent  que  l'absence  de  l'engagement 
d'immeubles  dans  l'acte  est  évidemment  une  erreur  de  l'écrivain; 
car  on  ne  peut  pas  supposer,  qu'un  créancier  prête  son  argent 
sans  se  faire  engager  les  immeubles  du  débiteur. 
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Question.—  Rabba,  flls  d'Ythaï,  demanda  à  rabbi  Ydé,  fllse 
d'Abin  :  Comment  Samuel  peut-il  se  contredire  lui-môme?  Cam 
lo  môme  Samuel  dit  ailleurs  :  Celui  qui  écrit  un  acte  de  ventes 
doit  demander  au  vendeur  trois  choses,  savoir  : 

a)  S'il  consent  à  écrire  l'engagement  de  ses  immeubles  pour^z: 
rembourser  à  l'acheteur  l'argent  qu'il  a  donné  pour  le  champ— 
acheté,  dans  le  cas  où  le  créancier  du  vendeur  saisirait  ces 
champ. 

b)  Dans  le  cas  où  l'acheteur  aura  amélioré  le  champ  avant  la. 
saisie,  le  vendeur  veut-il  s'engager  &  dédommager  raohetoui- 
pour  cette  amélioration  ? 

c)  Il  doit  demander  au  vendeur,  s'il  s'engage,  pour  leô  cas  sus- 
mentionnés, à  rembourser  à  l'acheteur  son  argent  et  son  amôlio^ 
ration  par  les  JEdiotk,  lesmeiUeurs  de  ses  terrains  (1).  Il  en  résulte 
qu'on  fait  bien  des  actes  sans  l'engagement  d'immeubles,  puisque 
l'écrivain  ne  doit  pas  l'inscrire  sans  permission  expresse. 

Réponse. —  La  beraïtha  parle  d'un  acte  de  prêt  ;  or,  on  ne  prête 
pas  d'argent  sans  engagement  d'immeubles,  carie  créancier  prête 
l'argent  par  pure  complaisance,  sans  aucun  intérêt  ;  par  consé- 
quent, il  veut  au  mofiis  se  garantir,  et  il  ne  veut  pas  risquer  son 
argent  sans  l'engagement  des  immeubles  du  débiteur,  de  façon  à 
ce  qu'il  puisse  se  faire  payer  sur  ces  immeubles,  quand  même  le 
débiteur  les  vendrait.  11  n'en  est  pas  ainsi  d'un  acte  de  vente,  car 
l'acheteur  peut  bien  risquer  son  argent,  dans  l'espoir  que  le 
champ  ne  sera  pas  saisi,  ou  qu'il  ne  sera  saisi  que  plus  tard, 
après  qu'il  aura  tiré  beaucoup  de  profit  de  ce  champ. 

Cette  distinction  fut  faite  par  Samuel  lui-même  à  propos  du 
fait  suivant  :  Abouhou,  fils  d'Yhi,  acheta  un  immeuble  de  sa 
sœur;  plus  tard,  le  créancier  de  sa  sœur  saisit  cet  immeuble. 
L'acheteur  voulut  se  faire  rembourser  par  sa  sœur.  On  se  pré- 
senta devant  Samuel  (2),  qui  demanda  à  Tacheteur,  si  sa  sœur  avait 

(1)  V\ma  traduction  JutraîtéKhethouboth,  p.  37. 

(2)  Il  y  a  ici  dans  le  texte  mur  Samuel]  quoique  Samuel  n*aît  jalmals 
eu  lo  titre  de  Rahbi^  on  lui  donne  ici  le  titre  de  mar  probabloment 
abrégé  de  moTi,  mon  maître.  Le  premier  titiv  se  donnait  par  un  di- 
plôme; il  paraît  qu'on  pouvait  avoir  le  titre  gnoT  sans  diplôme.  U  en  était 
probablement  ainsi  des  autres  docteurs  qui  avaient  le  titre  mar,  comme 
mar  zoutra,  etc. 
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insetit  dans  l'acte  de  vente  l'engagement  de  ses  immeubles  pour 
le  cas  de  saisie.  L'acheteur  demanda  alors  &  Samuel  :  Mavy  mon 
maître,  n'a-t-il  pas  dit  que  Tabsence  de  rengagement  d'immeu- 
bles n*est  qu'une  erreur  d'écrivain  ?  Mais  Samuel  lui  répondit  : 
Je  Tai  dit  pour  un  acte  de  pr!^t,  mais  non  pas  pour  un  acte  de 
Tente. 

Abayô  dit  :  SlRouben  vend  une  terre  à  Simon  avec  ah'ariyoth, 
eng'agement  d'immeubles,  et  si  le  créancier  de  Rouben  vient  la 
prendre  de  l'acheteur,  Rouben  a  le  droit  d'assigner  le  créancier 
devant  le  tribunal  et  de  s'arranger  avec  lui  ;  le  créancier  ne  peut 
pas  lui  dire  :  <c  Je  ne  prends  rien  de  toi,  mais  de  ton  acheteur,  n 
osur  Rouben  peut  répondre  :  a  L'acheteur  s'adressera  à  moi  pour 
me  demander  le  dédommagement  o  D'autres  disent  que  Rouben 
a  le  même  droit,  quand  môme  il  aurait  vendu  la  terre  sans 
ah*criyoth^  car  il  peut  dire  à  son  créancier  :  a  Je  ne  veux  pas  que 
taon  acheteur  soit  mécontent  de  moi  en  perdant  son  argent  pour 
naoi  (1). 

Abayé  dit  encore  :  Si  Rouben  vend  une  terre  à  Simon  sans 

^h^ariyoth,  et  s'il  s'élôve  des  contestations  sur  la  propriété,  tant 

^^6  Bimon  n'en  a  pas  pris  possession,  il  peut  se  rétracter  (Ra- 

Bchi  ajoute  :  s'il  n'a  pas  encore  payé);  mais  s'il  en  a  pris  posses- 

^•^^û,   il  ne  peut  plus  se  rétracter  ;   car  le  vendeur  peut  lui  dire, 

^^  achetant  sans  ah'ariyoth.  Tu  as  bien  voulu  acheter  un  sac  ûcelé 

^^  fermé»  —  Quand  commence  la  prise  en  possession  7  —  Elle 

^^xumence  quand  l'acheteur  arrange  les  limites  du  champ  acheté. 

^^Utres  disent  :  Quand  même  il  aurait  acheté  avec  alCariyoth^  du 

^oïD^ent  qu'il  en  a  pris  possession  il  ne  peut  plus  se  rétracter,  car 

^  Vendeur  peut  lui  dire  :  «  Montre-moi  d'abord  un  écrit  consta- 

^ïX"t  que  le  tribunal  t'a  obligé  de  rendre  la  terre,  alors  je  te  dé- 

^^ïïamagerai  (2). 

Cl)  V.  ma  traduction  du  traite  Khethouboth,  p.  91. 

C^)  V.  ma  traduction  du  traité  Khethouboth,  p.  91. 

ï^e  commentaire  rabbenou  Aschcr  dit  à  ce  propos  :  «  Les  acheteurs 

^Vçi^jgj^t  rhabîtude  de  valider  la  vente  d'abord  par  l'acte  de  vente,  ou 

^  ^^ïr  un  KinjaUj  ou  par  la  hazakahj  la  prise  en  posseseion  dont  parle  la 

^^iechnah  (traité  Baba  bathra,  fol.  42),  et  d'ajourner  le  payement,  jusqu'à 

^^    qu'ils  aient  examiné  le  champ  ;  car  quand  la  vente  est  validée,  elle  a 

^^   retentissement,  et  celui  qui  a  des  prétentions  sur  le  terrain  peut 

^^xûr,  et  les  acheteurs  peuvent  encore  annuler  la  vente,  tant  qu'ils  n'ont 
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Un  individu  vend  un  champ  à  nn  autre  ;  il  se  trouve  que  le 
champ  n'appartenait  pas  au  vendeur  et  le  véritable  propriétaire 
l'enlève  à  l'acheteur;  celui-ci  veut  alors  que  le  vendeur  lui  rende 
son  argent  et  qu'il  le  dédommage  pour  les  améliorations  qu'il  a 
faites  dans  le  champ.  Rab  dit  que  dans  ce  cas  l'acheteur  peut  se 
faire  rendre  l'argent  donné  et  aussi  se  faire  pajer  pour  ses  amé- 
liorations. Samuel  dit,  au  contraire,  qu'il  peut  bien  se  faire 
rendre  l'argent  donné,  mais  qu'il  ne  peut  pas  se  faire  payer 
pour  ses  améliorations. 

Question.  —  On  demanda  à  rab  Houna,  que  dira  Samuel  dans 
le  cas  où  le  vendeur  s'est  engagé  à  dédommager  l'acheteur  pour 
ses  améliorations,  si  on  lui  enlève  le  champ  ?  Samuel  vient  de 
dire  que  l'acheteur  ne  peut  pas  réclamer  ce  dédommagement;  si 
c'est  parce  que  ce  dédommagement  n'a  pas  été  stipulé  dans  l'acte 
delà  vente,  l'acheteur  pourra  le  réclamer,  si  l'acte  renferme  cette 
clause  expresse  que  le  vendeur  s'engage  à  dédommager  l'acheteur 
pour  ses  améliorations.  Si  Samuel  a  un  autre  motif,  savoir,  que 
la  vente  étant  nulle,  puisque  le  vendeur  n'était  pas  le  propriétaire 
du  champ,  l'argent  qu'il  a  reçu  est  un  prêt,  et  s'il  donne  plus  que 
ce  qu'il  a  reçu,  cela  aurait  l'air  d'usure;  s'il  en  est  ainsi,  l'ache- 
teur ne  peut  pas  réclamer  le  dédommagement. 

Réponse,  —  Rab  Houna  répondit  oui  et  non  ;  il  hésita  ;  mais 
rab  Nah'man  répondit  non  au  nom  de  Samuel. 

Question  de  Raba  qu'il  adressa  à  rab  Nah'aman.  —  On  lit  dans 
une  mischnah  :  Le  droit  de  saisir  l'immeuble  vendu  par  le  débi* 
teur  ne  peut  pas  être  accordé  à  celui  dont  la  réclamation  n'a  pas 
pu  être  déterminée  exactement  avant  la  vente  de  cet  immeuble, 
comme  à  celui  qui  réclame  pour  les  produits  du  champ,  ou  pour 
l'amélioration  qu'il  a  faite  dans  le  champ,  ou  la  femme  veuve 
qui  réclame  des  héritiers  de  son  mari  qu'ils  lui  donnent  sa  nour- 

pas  arrangé  les  limites  du  champ.  Car  tout  dépend  de  l'usage,  comme 
Tusage  qui  existe  dans  certains  pays  que  le  cachet  que  l'acheteur  du  vin 
appose  sur  le  tonneau,  rend  la  vente  iriévocable.  (V.  plus  bas  fol.  74. 
recto.) 

Puisqu'il  s'agît  d'un  usage,  il  me  semble  qu'il  vaut  mieux  admettre 
qu'Abayé  raconte  l'usage  de  son  pays,  qui  était,  je  crois,  de  ne  cou- 
BÎdérer  la  vente  comme  valable  qu'après  avoir  arrangé  les  limites  du 
champ  acheté. 
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ri-ture,  ou  les  ûlles  orphelines  qui  réclament  leur  nourriture  des 
liâi*itîers  de  leur  père,  à  laquelle  elles  ont  droit  jusqu'à  cequ^elles 
se  marient,  en  vertu  d'une  clause  de  la  kbethoubah  de  leur 
môre  (1).  G^est  une  loi  établie  dans  le  but  de  faciliter  le  commerce 
cax*,  dit  Rascbi,  si  on  pouvait  enlevèj*aux  acheteurs  leurs  immeu- 
bles pour  des  réclamations  dont  la  quantité  ne  pouvait  pas  être 
déterminée  au  moment  de  Tachât,  personne  ne  voudrait  plus  rien 
colleter,  car  tout  le  monde  a  des  obligations  à  remplir,  dont  la 
flozume  ne  peut  pas  être  axée  d'avance,  et  les  acheteurs  ne  peu- 
rent  pas  prévoir  et  se  garantir  contre  des  réclamations  pareilles. 
U  est  donc  dit  dans  cette  mischnah  que,  celui  qui  réclame  pour 
Tcunélioration  qu'il  a  faite  dans  le  champ  ne  peut  pas  se  faire 
pcàjer  des  terrains  vendus  par  le  défendeur,  d'où  il  résulte  qu'il 
pont  se  &ire  payer  des  biens  libres  que  le  défendeur  possède,  Or« 
IsL  mischnah  parle  probablement  (comme  on  le  verra  bientôt) 
d.'-i3n  cas  où  le  défendeur  a  vendu  au  demandeur  un  terrain  qui 
i^^^tait  pas  le  sien,  et  qui  a  été  plus  tard  repris  par  le  véritable 
px^opriétaire^  d'un  cas  pareil  à  celui  de  rab  Nah'aman,  et  c'est 
dajis  ce  cas  que  l'acheteur  peut  se  faire  payer  des  biens  de  son 
v^endeur  un  dédommagement  pour  l'amélioration  qu'il  a  faite 
^«û8  le  terrain. 

■ 
Réponse.  —  Non,  la  mischnah  parle  d'un  cas  où  un  créancier 

^  àaisi  pour  sa  dette  le  terrain  vendu  par  le  débiteur,  et  l'ache- 

tetu»  réclame  du  débiteur  outre  l'argent  qu'il  a  donné  pour  le 

^^ia?ain,  aussi  un  dédommagent  pour  l'amélioration  qu'il  a  faite 

^^1X8  ce  terrain. 

Questi(m.  —  On  ne  peut  pas  dire  qu'il  s'agît  dans  cette  mischnah 
^*Uii  cas  de  saisie  par  un  créancier.  Car  cette  mischnah  parle  aussi 
^^  la  réclamation  pour  les  produits  du  champ  ;  ce  qui  ne  peut  s'ap- 
P^iquer  qu'au  cas  où  un  homme  vend  une  terre  qui  ne  lui  appar- 
**^^iit  pas,  où  le  véritable  propriétaire  peut  saisir  le  champ  et  ses 
I^'^oduits.  Mais  un  créancier  qui  saisit  un  terrain  vendu  n'a  pas  le 
*^cit  de  prendre  les  produits  (parfaitement  mûrs,  ajoute  Raschi) 


(1)  V.  ma  traduction  du  traité  Khethouboth,  p.  32. 
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du  champ.  Car  Samuôl  a  Oii;  ;  Ua  créancier  peut  saisir  un  terrain 
Yonda  par  son  débiteur  ayec  les  améliorations  faites  par  Tache- 
tear;  il  a  donc  ait  améliorations^  et  non  pas  les  produits  (mûrs) 
qu9  le  créaneier  ne  peut  pas  prendre* 

Réponse.  — -  La  mischnah  parle  de  la  réclamation  polir  les  pro- 
duits du  champ  faite  par  l'acheteur  qui  a  acheté  le  terrais  d'un 
homme  qui  n'en  était  pas  le  propriétaire,  et  auquel  le  véritable 
propriétaire  a  saisi  le  champ  avec  les  produits  ;  et  la  môme 
mischnah  parle  ensuite  de  la  réclamation  pour  l'amélioration 
faite  par  l'acheteur  qui  a  acheté  le  champ  d'un  débiteur,  et 
auquel  le  créancier  l'a  enlevé  avec  l'amélioration. 

Question.  —  Cette  réponse  n'est  pas  admissible.  Car  on  lit  dans 
une  beraïtha  qui  explique  la  mischnah  :  La  mischnah  parle  de  la 
réclamation  pour  Tamélloration,  par  exemple  :  un  brigand  prend 
un  terrain  à  un  individu,  et  on  le  lui  enlève,  il  peut  se  faire  payer 
le  capital  (le  prix  du  terrain)  même  des  terrains  vendu»,  mais  il 
ne  peut  se  faire  dédommager  pour  l'amélioration  (qu'il  a  faite  dans 
le  terrain)  que  des  biens  libres  du  défendeur.  Or,  cette  beraïtha 
n^est  pas  correcte,  car  on  ne  comprend  pas  comment  le  brigand  se 
fait  payer.  Il  faut  donc  la  corriger  ainsi  :  Un  brigand  prend  un 
terrain  et  le  vend,  et  le  véritable  propriétaire  l'enlève  à  l'ache- 
teur» alors  l'acheteur  se  fait  payer  le  capital  même  des  terrains 
vendus  par  le  brigand,  mais  il  ne  peut  se  faire  dédommager 
TamélioratioA  que  des  biens  libres  du  brigand.  C'est  donc  con- 
traire à  ridée  de  rab  Kah'aïuan* 

Réponse.  •—  Rab  Nah'aman  répondit  :  puisqu'il  faut  corriger  la 
beraïtha,  on  peut  la  corriger  autrement  et  y  mettre  le  mot 
créancier  (1). 

Autre  question  contre  rab  Nah'aman.  —  On  lit  encore  dans  le 
passage  qui  explique  la  mischnah  en  question  :  La  mischnah 
parle  de  la  réclamation  pour  les  produits  ôxl  champ,  par  exemple  : 

(1)  Voioila  conreetioiL  propoiée  par  rab  Nah'aman  :  «  Un  homme  achète 
(pour  le  mot  enlève)  un  champ  à  un  autre,  et  il  (le  champ)  lui  est  enlevé 
(par  un  créancier)  ;  quand  il  (l'acheteur)  se  fait  payer  (par  le  débiteur 
qui  lui  a  vendu  le  chajop),  il  p^ut  90  faire  payer  le  capital,  etc. 
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Un  brigand  ^endtin  terrain  à  un  individu,  et  on  le  lui  enlève,  il 
peut  se  &ire  pajet  le  capital  (la  Valeur  dtt  terrain)  môme  des  ter- 
rains tendas,  mald  U  ne  peut  se  faire  payer  pour  les  produits  du 
champ  que  des  biens  libres  du  défendeur.  Or,  ce  passage  est 
également  incorrect.  Il  faut  donc  le  corriger  ainsi  :  Un  bftgànd 
prend  un  terrain  et  le  vend,  Facheteur  améliore  le  terrain  (qui 
donne  des  produits,  ajoute  Raschi),  puis  vient  lé  véritable  pro- 
priétaire qui  renlôVê  avec  les  produits;  alors  Taclieteur  se  fait 
payer  le  capital  même  des  terrains  vendus  par  lé  brigand,  mais 
il  ne  peut  se  faire  payer  pour  les  produits  que  des  biens  libres  du 
brigand.  C'est  donc  contraire  à  l'idée  de  rab  Nah'aman,  diaprés 
lequel  l'acheteur  ne  peut  pas  du  tout  se  faire  payer  pour  l'amé- 
lioration ni  pour  les  produits,  car  s'il  prônait  plus  que  Targént 
qu'il  a  donné,  il  y  aurait  apparence  d'usure. 

Reportée  de  Èabba*  -^  Rabba  répondit  r  Le  passage  est,  au  con- 
tndlito,  trds-èorréct.  II  s'agit  d'un  caS  où  le  brigand  qui  a  enlevé  le 
terrain  avec!  les  produits  à  un  individu,  en  a  mangé  les  produits 
et  gâté  le  terrain,  en  y  creusant  des  puits  et  des  fosses;  alors  le 
-viêriiable  propriétaire  peut  se  faire  payer  le  capital  (la  valeur  du 
terrain),  même  des  terrains  vendus  par  le  brigand,  mais  il  ne  peut 
se  faire  payer  pour  les  produits  du  champ  que  des  biens  libres  du 
brigand. 

FoL  15.  —  Réponse  de  Rabbah  fils  de  rab  Houna,  —  Ce  passage 
parle  d'un  cas  où  le  brigand  a  mangé  les  produits,,  et  puis  les  païens, 
qui  avaient  des  prétentions  ou  une  haine  contre  ce  brigand,  lui 
ont  enlevé  injustement  le  terrain,  et  le  véritable  propriétaire  ré- 
clame du  brigand  le  payement  pour  le  terrain  et  pour  les  produits. 

Réponse  de  rab  A^ché.  —  Ce  passage  parle  d^un  cas  où  le  bri- 
gand a  mangé  les  produits,  et  il  a  vendu  ensuite  le  terrain.  Le 
véritable  propriétaire  reprend  son  terrain  et  réclame  du  brigand 
le  payement  pour  les  produits,  tandis  que  l' acheteur  réclame  le 
remboursement  du  capital,  c'est-à-dire  du  prix  qu'il  a  donné  pour 
le  terrain. 

« 

Auire  queMion,  -^  D'après  lee  réponses  de'  Rabba  et  de  Rabbah , 
fils  de  znb  Houna,  le  véritaMe  pitopriétaire  se  fait  payer  pour  le 
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terrain  des  immeubles  venduis  parle  brigand.  Comment  peut-il  le 
faire  ?  Sa  réclamation  contre  le  brigand  n'est  inscrite  dans  aucun 
acte,  et  on  ne  peut  jamais  enlever  un  immeuble  à  un  acheteur 
pour  une  dette  non  inscrite  dans  un  acte  (car  Tachetenr  a  pa 
ignorer  cette  dette). 

Réponse.  -—  Il  s'agit  d'un  cas  où  le  propriétaire  avait  assigné 
devant  le  tribunal  le  brigand  qui  fut  condamné  à  payer  pour  le 
terrain,  puis  celui-ci  a  vendu  ses  immeubles;  alors  le  propriétaire 
peut  se  faire  payer  des  immeubles  que  l'acheteur  a  achetés  aprôs 
la  condamnation  du  brigand  (1). 

Question,  — Cette  réponse  n'est  pas  admissible;  car  on  distin- 
gue dans  le  passage  en  question  entre  le  capital  et  les  produits, 
en  disant  que  pour  le  capital^  le  propriétaire  peut  se  faire  payer 
des  immeubles  vendus  par  le  brigand,  mais  pour  les  produits  il 
ne  peut  pas  se  faire  payer  des  immeubles  vendus,  car  la  valeur 
des  produits  ne  pouvait  pa;s  être  déterminée  exactement  au  mo- 
ment où  l'acheteur  a  acheté  ces  immeubles.  Mais  s'il  s'agit  d'un 
acheteur  qui  fait  Tachât  aprôs  que  le  brigand  a  été  condamné  au 
payement  par  le  tribunal,  il  est  évident  que  le  tribunal  a  ûxé  la 
somme  qu'il  doit  payer  pour  les  produits  ;  par  conséquent  le 
propriétaire  doit  avoir  le  droit  de  saisir  à  cet  acheteur  lesûumeu- 
bles  pour  les  produits  dont  la  valeur  était  ûxée  par  le  tribunal 
avant  l'achat. 

Réponse,  — 11  s'agit  d'un  cas  où  le  propriétaire  a  assigné  le 
brigand  devant  le  tribunal  pour  réclamer  seulement  le  terrain, 
et  ce  n'est  qu'après  que  celui-ci  a  vendu  ses  immei\bles  que  le 
propriétaire  réclama  aussi  le  payement  pour  les  pioduits;  car 
d'ordinaire  on  réclame  d'abord  pour  le  capital,  et  plu&  tard  pour 
les  produits. 

Aut7*e  çt/^sfww.— Samuel^  est  en  contradiction  avec  lui-même. 
Ici  il  parle  d'un  homme  qui  achète  un  terrain  à  un  brigand  (ou  à  un 


(1)  Car,  dit  Raschi,  la  réclamation  confirmée  par  un  arrêt  de  la  justice 
est  (Connue  de  toHt  lemonde,  comme  si  elle  étaitinscrite  dans  un  acte,  et 
Tacheteur  ne  peut  plQs  dire  qu'il  1  ignorait. 
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homme  qui  loi  vend  an  terrain  qui  ne  lui  appartient  pas).  Si  le 
terrain  est  repris  par  son  véritable  propriétaire,  l'acheteur 
peut  réclamer  du  brigand  qu'il  lui  rende  l'argent  donné,  mais  il 
ne  peut  pas  demander  davantage  pour  Tamélioration  qu'il  a  faite 
dans  le  terrain,  car  en  se  faisant  payer  plus  qu'il  a  donné,  il  aurait 
l'air  de  prendre  de  l'usure.  Mais  Samuel  a  dit  lui-même  à  rab 
Hanina,  fils  de  Schilath,  qui  était  un  écrivain  :  Quand  tu 
écria  un  acte  de  vente,  demande  au  vendeur,  s'il  s'engage  pour 
le  cas  de  saisie  à  payer  à  l'acheteur  pour  le  capital  et  pour  l'amé- 
lioration qu'il  aura  faite  dans  le  terrain  qu'il  achète,  et  pour  les 
produits,  et  à  payer  tout  cela  de  terrains  Sdioth,  de  ses  meilleurs 
terrains.  De  quelle  saisie  parle-t-il  ?  Est-ce  la  saisie  du  créan- 
cier du  vendeur  ?  Le  créancier  ne  peut  pas  saisir  les  produits  prêts 
à  être  récoltés.  Car  Samuel  a  dit  ailleurs  :  Un  créancier  peut 
«aifidr  les  terrains  vendus  par  le  débiteur  avec  leur  amélioration; 
il  a  donc  dit  amélioration^  et  non  pas  les  produits  prêts  à  être 
récoltés.  Il  faut  donc  admettre  que  Samuel  parle  de  la  saisie  du 
légitime  propriétaire  dans  le  cas  où  le  vendeur  vendrait  un  terrain 
qiii  ne  lui  appartenait  pas,  et  c'est  dans  ce  cas  que  le  vendeur 
peut  s'engager,  d'après  Samuel,  à  payer  à  l'acheteur  pour  l'amé- 
lioration que  celui-ci  aura  faite  dans  le  terrain. 

Béponse,  —  Rab  Joseph  répondit  que  le  vendeur  peut  s'engager 
à  payer  à  l'acheteur  pour  Tamélioration,  s'il  ne  paye  pas  en  ar- 
gent, mais  de  ses  terrains.  —  Abayé  lui  fait  l'objection  qu'il  est 
défendu  même  d'emprunter  une  seah,  mesure,  de  froment  pour 
payer  lamôme mesure  de  froment,  carie  froment  peut  devenir  plus 
cher  qu'au  moment  du  payement.  Rab  Joseph  répondit  que  cette 
défense  se  rapporte  à  un  véritable  emprunt,  et  ici  il  s'agit  d'une 
vente  (quoique  la  vente  soit  nulle  et  que  l'argent  donné  soit  con- 
aidéré  par  Samuel  comme  un  emprunt). 

D'autres  disent  que  rab  Joseph  répondit  :  que  le  vendeur  peut 
payera  l'acheteur  l'ainélioration,  s'il  s'y  engage  par  un  kinjan{l). 
—  Mais  Abayé  lui  fit  l'objection  qu'il  est  défendu  d'emprunter 
une  mesure  de  froment  pour  payer  la  même  mesure  (car  le  fro- 

(1)  H  paraît  que  rab  Joseph  veut  dire  qu'il  s'engage  par  un  hinjan, 
non  pas  à  payer  pour  1*  amélioration  en  argent,  mais  de  ses  terrains  ;  car 
Abayé  lui  rappelle  qu'il  ne  faut  pas  payer  une  mesure  de  froment  pour 
Temprunt  du  froment. 
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mâBt  peut  devenir  plus  cher  au  moment  du  payement),  même 
quand  le  débiteur  yeut  s'engager  par  un  kinjan.  i —  Rab  Joaepli 
répondît  que  cette  défense  se  rapporte  A  un  véritable  emprunt, 
et  ici  il  s'agit  d-une  vente. 

On  vient  de  eiter  l'opinion  de  Samuel,  qui  dit  e  Un  oréaneier 
peut  saisir  les  terrains  vendus  par  le  débiteur  avec  Tamélioratton 
que  l'acheteur  y  a  faite.  Rabba  donne  une  preuve  que  cette  ept^ 
nioB  est  juste,  puisque  le  vendeur  écrit  pour  l'acheteur  :  €  Je  ne 
lèverai  et  j'appaiseFai(toate8  les  protestations  qui  pourraient  sur- 
gir à  propos  de  cette  vente),  et  je  la  rendrai  pure  (de  toute  eon- 
testation),  et  je  laverai  (pour  enl^erles  taches,  c'est-à-dire  Je  ne 
laisserai  aucun  dommage  sans  t'indemniser)  ces  terrains  vendus 
eux»mâmes,  les  améliorations  provenant  de  ton  travail  et  les 
améliorations  qui  dépassent  les  dépenses  (Thossephoth)  ;  et  il 
(le  vendeur)  a  consenti  à  notre  achat  et  il  a  pris  sur  lui  tous 
ces  engagements  »  (1).  II  en  résulte  que  le  créancier  peut  saisir  le 
terrain  vendu  avec  les  améliorations,  puisque  le  vendeur  s'en- 
gage à  indemniser  l'acheteur  pour  ces  améliorations. 

Bépltque.  —  Rab  Hiya  fils  d'Abin  demanda  à  Rabba  :  S'il  en  est 
ainsi,  il  faudrait  admettre  que  dans  le  cas  où  le  débiteur  a  fait 
don  de  son  immeuble  à  un  individu,  le  créancier  qui  saleit  le 
terrain,  n'a  pas  de  droits  sur  les  améliorations,  oar  cet  individu 
ne  sera  pas  indemnisé  par  le  débiteur. 

Réponse.  —  Rabba  répondit  qu'en  effet  le  créancier  n*a  pas  de 
droits  sur  les  améliorations  dans  ce  cas.  -—  Est-ce  possible  qu'un 
homme  recevant  un  Immeuble  par  un  don  ait  plus  de  droits  que 
celui  qui  l'achète  ?  Comment  peut-on  admetti^e  que  l'acheteur  soit 
obligé  de  rendre  au  créancier  l'immeuble  avec  les  améliorations, 
et  que  celui  qui  a  reçu  llmmeuble  par  un  don  puisse  conserver 
ses  droits  sur  les  améliorations  vis-à-vis  du  créancier  ?  —  Mais 
Rabba  répondit  que  sous  ce  rapport  l'acheteur  a  moins  de  droits 
vis-à-vis  du  créancier  que  celui  qui  a  reçu  Timmeuble  par  un  don, 
p^OQ  que  le  preTuiçT  n^  perd  rien  en  donnant  les  améliorations 

(1)  C'était  là  une  formule  coBsucrée.  H  en  résulte  qu'on  avait  déjà  à 
cette  époque  des  formules  fixes  pour  les  transactions. 
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an  eréandôr^  pniciqae  le  débiteur  le  dédommagera  ;  tandig  que  te 
dernier  ne  sera  pas  indemnisé. 

Rab  Nahaman  dit  :  Il  y  a  une  beraïtha  qui  confirme  (à  mon 
avis)  Topinion  de  mar  (1)  Samuel,  mais  notre  collègue  Houna  dit 
que  la  beraStha  parle  d'un  cas  différent  de  celui  de  Samuel.  La 
beraïtha  dit  :  Rouben  vend  un  champ  à  Simon,  le  champ  est  ett« 
levé  à  Tacheteur  (rab  Nah'aman  pense  qu'il  est  enlevé  par  le 
créancier  de  Rouben)  ;  quand  Tacheteur  vient  'se  faire  payer  par 
Rouben,  il  peut  saisir  pour  le  capital  (l'argent  donné  pour  le 
champ)|  même  les  immeubles  vendus  par  Rouben,  mais  pour  les 
amélioratisns  (que  le  créancier  lui  avait  enlevées  avec  le  champ), 
il  ne  peut  se  faire  payer  que  des  biens  libres  que  Rouben  possède 
encore,  n  en  résulte  que  le  créancier  peut  enlever  les  terrains 
vendus  par  le  débiteur  avec  les  améliorations  que  l'acheteur  y  a 
faites,  comme  l'a  dit  Samuel.  Mais  notre  collègue  Houna  dit  que 
la  beraïtha  parle  d'un  cas  où  Ruben  a  vendu  un  champ  qui  ne  lui 
appartenait  pas  ;  et  ensuite  que  ce  champ  a  été  enlevé  à  Simon  par 
son  propriétaire  légitime  ;  celui-ci  a  le  droit  de  reprendre  son 
champ  avec  les  améliorations  obtenues  par  la  culture  de  Simon; 
mais  un  créancier  qui  saisit  un  champ  vendu  par  son  débiteur,  n'a 
pas  de  droits  sur  les  améUorations. 

On  lit  dans  une  autre  beraïtha  :  Rouben  avait  vendu  un  champ  k 
Simon,  qui  l'a  amélioré  ;  un  baal  hob^  un  homme  qui  a  des  récla^ 
mations  (contre  Rouben),  enlève  le  champ  à  Simon.  Siles  dépenses 
que  Simon  a  faites  pour  améliorer  le  champ  montent  à  une  somme 
moini  forte  que  lea.améliorations  obtenues,  par  exemple,  si  les 
dépeMM  montent  à  10  aouzes  et  les  améliorations  en  valent  15, 
il  se  fera  rendre  10  souzes  par  celui  qui  loi  enlève  le  champ  avec 
les  améliorations,  et  il  sa  fera  payer  les  5  autres  zouzes  par 
Roabeau  Sl^  au  contraire,  les  dépensas  montent  à  une  somme  plus 
forte  que  let  améliorations,  par  exemple,  si  les  dépenses  montent 
à  8  zoqzes  et  las  améUorations  n'en  valent  que  6|  Simon  ne  peut 
ee  fidra  rendra  que  6  zoo^s  par  celui  qui  lui  enlève  le  champ, 


•  ■I*      i^m^m^m^r^r^^mmi'^^^mfm^^itmi 


(1)  Mar  malfcre(d'où  morî,  moamàître),  est  un  titfe  donné  ici  &  Samuel, 
qui  n'a  jamais  eu  le  titre  de  rabbi  ;  le  dernier  se  donnait  par  le  diplôme 
(  V.  ma  Législation  criminelle  du  Talmud,  p.  xxiî)  que  Samuel  n'a  pas 
reçu;  le  premier  pouvait  se  donner  sans  diplôme  et  n'impliquait  aucune 
autorité  légale  (V.  plus  haut,  p.  63). 
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et  il  perdra  ce  que  les  dépenses  dépassent  les  améliorations,  il 
perdra  2  zouzes. 

Question,  —  Comment  expliquer  cette  beraïtha  d'après  Samuel? 
S'agit-il  ici  d'un  cas  où  Rouben  a  vendu  un  champ  qui  ne  lui  ap- 
partenait paSy  et  celui  qui  a  des  réclamations  contre  Rouben,  que 
la  beraïtha  appelle  baàl  hob^  est-il  le  propriétaire  légitime  du 
champ?  SU  en  est  ainsi,  la  reschay  le  1"  cas,  où  on  dit  queSimor^ 
peut  se  faire  pajer  par  Rouben  5  zouzes  pour  âes  amélioration^ 
(en  outre  de  l'argent  qu'il  a  donné  à  Rouben  pour  le  champ),  n. 
sera  pas  d'accord  avec  Samuel,  qui  a  dit  :  Si  Rouben  Tend  à  Sim( 
un  champ  qui  ne  lui  appartenait  pas,  Simon  ne  peut  réclamer 
Rouben  que  l'argent  qu'il  lui  a  donné,  et  il  ne  doit  rien  prendn^-  re 
déplus;  car  la  vente  étant  nulle,  l'argent  donné  est  considé~      ré 

comme  un  prêt^  et  ce  qu'il  prendra  de  plus  sera  de  l'usure.  S'agit il 

dans  la  beraïtha  d'un  cas  od  Rouben  était  le  propriétaire  légitimzzne 
du  champ,  et  où  c'est  son  créancier  qui  Tenlôve  à  Simon?  S'il  -^^n 
est  ainsi  la  rescha  et  la  sefa^  le  premier  et  le  dernier  cas,  ne  ser(^  jut 
pas  d'accord  avec  Samuel.  Car  dans  le  premier  cas  la  berali^bd 
veut  que  le  créancier  rende  à  Simon  ses  dépenses,  10  zouzes,  et 
dans  le  dernier  elle  veut  que  ce  créancier  rende  à  Simon  6  zo\yxes 
de  ses  dépenses  ;  tandis  que  Samuel  a  dit  que  le  créancier  peufr 
saisir  les  terrains  vendus  par  le  débiteur  avec  les  améliorations, 
sans  rien  donner  à  l'acheteur  pour  ses  dépenses. 

Réponse.  —  On  peut  dire  que  la  beraïtha  parle  d'un  cas,  où 
Rouben  a  vendu  un  champ  qui  ne  Ini  appartenait  pas  ;  mais  Simon 
peut  se  faire  payer  par  Rouben  les  5  zouzes  pour  ses  améliora- 
tions, quand  Rouben  les  lui  paye,  non  en  argent,  mais  de  ses  ter- 
rains (  comme  l'a  dit  plus  haut  rab  Joseph,  p.  69  ) ,  ou 
bien  quand  Rouben  s'est  engagé  par  un  kinjan  (v.  également  rab 
Joseph,  p.  69).  On  peut  dire  aussi  que  la  beraïtha  parle  d'un  cas 
où  Rouben  était  bien  le  propriétaire  légitime  du  champ,  mais 
que  son  créancier  Tenlôve  à  Simon  avec  les  améliorations.  Seule- 
ment la  beraïtha,  en  disant  améliorations^  comprend  par  ce  mot 
SchebaKhamagia  likhetkapkim^  les  produits  du  champ,  qui  sont 
presque  prêts  à  être  récoltés,  mais  qui  ont  encore  besoin  de  la 
terre;  et  elle  dit  que  le  créancier  ne  peut  pa&  prendre  ces  produits 
sans  payer  à  l'acheteur  ses  dépenses.  Samuel  parle  des  produits 
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qui  ne  sont  pas  encore  si  avancés;  ceux-ci  peuvent  être  pris  par 
le  créancier  sans  qu'il  donne  rien  à  Tacheteur. 

Question.  —  Ne  voyons-nous  pas  tous  les  jours  Samnel  faire 
saisir  aux  créanciers  les  terrains  vendus  avec  le  Sckebah  hama" 
giaHikhètkUtphim^  les  produits  presque  prêts  à  être  récoltés,  mais 
qui  ont  encore  besoin  de  la  terre,  sans  les  obliger  de  rien  donner 
aux  acheteurs  pour  leurs  dépenses  (1). 

Réponse.  —  La  réponse  qu'on  vient  de  donner  est  en  effet  inad- 
missible; mais  on  peut  mettre  d'accord  autrement  laberaitha  avec 
Samuel.  Samuel  parle  d'un  cas  où   la  dette  du  créancier  égale 
(ou  dépasse)  la  valeur  du  champ  chargé  de  ses  produits  ;  dans  ce 
cas  le  créancieif  peut  tout  prendre,  sans  rien  donner  à  l'acheteur. 
La  beraïtha  parle  d'un  cas  où  la  dette  n'égale  pas  la  valeur  entière 
du  champ  chargé  de  ses  produits  ;  par  exemple^  quand  la  dette  est 
de  100  zouzes,  le  champ  a  une  valeur  de  100  et  les  produits  en 
'talent  10;  dans  ce  cas  le  créancier  prend  le  champ  et  paye  en 
Si^rgent  à  l'acheteur  pour  ses  améliorations  les  dépenses  qu'il  a 
:^^it6S. 

Question.  —  Il  y  a  divergence  d'opinion  entre  les  docteurs  sur 
^a  question  de  savoir,  si  quand  le  créancier  veut  saisir  le  champ 
''^endu  par  son  débiteur,  l'acheteur  peut  garder  ou  non  le  champ 
^^nalgré  le  créancier,  en  lui  donnant  la  valeur  du  champ  en  argent, 
^'aprôs  le  docteur  qui  admet  que  le  créancier  peut  prendre  le 
^hamp  malgré  l'acheteur,  et  que  celui-ci  ne  peut  pas  l'acquitter 
<n  argent,  on  peut  bien  dire  que  la  beraïtha  parle  d'un  cas,  où  la 
valeur  du  champ  chargé  de  ses  produits  dépasse  la  somme  de  la^ 
dette,  et  que  dans  ce  cas  le  créancier  prend  tout^  en   payant 
à  l'acheteur  en  argentée  qui  dépasse  la  dette.  Mais  si  on  adopte 
l'opinion  du  docteur  qui  admet  que  le  créancier  ne  peut  pas  pren- 
dre le  champ  malgré  l'acheteur,  alors  que  celui-ci  veut  lui  en 
donner  la  valeur,  dans  le  cas  de  notre  beraïtha  le  créancier  ne 


(1)  On  voit  ici  que  Samuel,  sans  avoir  le  diplôme  de  juge,  puisqu'il 
n'avait  pas  le  titre  de  rahhi  conféré  par  ce  diplôme,  exerçait  les  fonctions 
de  juge  et  même  d'une  manière  constante  et  sans  conteste.  Voir  ma 
XtéffislaHon criminelle  du  Talmud  (p.  xxii),  l'utilité  du  diplôme. 
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peut  pas  prendre  le  ehamp  avec  les  produits,  en  payant  à  Taôbe* 
teur  en  argent  ce  qui  dépasse  la  dette.  Oar  l'acheteur  peut  lui 
dire:  Si  j'avais  de  l'argent,  j'aurais  pu  garder  le  champ  entier, 
en  t'en  donnant  la  valeur;  maintenant  que  je  n'ai  pas  d'argent 
chez  moiy  j^i  toigours  cet  argent  que  tu  dois  me  donner  pour  ce 
qui  dépasse  ta  dette;  eh  bien,  pour  cet  argent  je  veux  garder  un 
morceau  de  terre  équivalent. 

Réponse,  —  La  beraïtha  parle  d'un  cas  où  le  débiteur  a  hypo- 
théqué ce  champ  au  créancier;  dans  ce  cas,  l'acheteur  ne  peut 
pas  le  garder  malgré  le  créancier,  car  celui-ci  peut  le  prendre 
comme  son  hypothèque. 

Si  un  individu  achète  un  champ  à  un  autre,  sachant  que  ce 
champ  n'appartient  pas  au  vendeur,  Rab  dit  qu'il  peut  réclamer 
du  vendeur  le  remboursement  de  l'argent  qu'il  lui  a  donné,  mais 
il  ne  peut  rien  réclamer  pour  les  améliorations  qu'il  a  faites  dans 
le  champ,  avant  que  le  propriétaire  ne  soit  venu  le  reprendre. 
Samuel  dit  que  l'acheteur  ne  peut  pas  même  réclamer  l'argent 
qu'il  a  donné  pour  ce  champ, 

Rabba  dit  :  Il  faut  adopter  l'idée  de  Rab  qui  a  dit  (plus  haut, 
p.  64),  que  si  Rouben  vend  à  Simon  un  champ  qui  ne  lui  appar- 
tient pas  et  que  le  propriétaire  légitime  vienne  le  reprendre, 
l'acheteur  peut  se  faire  payer  par  Rouben  l'argent  qu'il  lui  a  donné 
et  aussi  un  dédommagement  pour  les  améliorations  qu'il  a  faites 
dans  œ  champ,  même  dans  le  cas  où  l'acte  de  vente  ne  renferme 
pas  l'engagement  de  Rouben  à  dédommager  Simon  pour  les  amé- 
liorations dans  le  cas  de  saisie.  Il  faut  aussi  adopter  Tautre 
opinion  de  Rab  quoi  si  Simon  a  acheté  ce  champ,  sachant  qu'il 
n'appartenait  pas  à  Rouben,  il  ne  peut  pas  réclamer  de  dédom- 
magement pour  ses  améliorations^  mais  il  peut  réclamer  de  Rouben 
l'argent  qu'il  lui  adonné  (l).  Enfin  il  faut  reconnaître  que,  soit 
dans  les  actes  de  vente,  soit  dans  les  actes  de  prêt,  l'absence  de 
rengagement  des  immeubles  pour  la  dette  ou  pour  la  garantie  de 
l'acheteur  dans  le  cas  où  la  chose  achetée  lui  est  enlevée,  doit 
être  considérée  comme  une  erreur  de  Técrivain,  qui  a  oublié  de 


(1)  En  règle  générale,  auand  Bab  était  en  désaccord  avec  Samuel  en 
matière  civue,  on  adoptait  l'opinion  de  Samuel.  Ici  on  fiât  une  exoeptkta. 
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TéùnTef  et  que  par  conséquent  le  créancier  peut  toiyours  saisir 
les  terrains  vendus  par  le  débiteur,  et  Tacheteur  auquel  on  a  en- 
levé la  terre  achetée  pour  la  cause  du  vendeur,  peut  toujours 

0ai8ir  les  terrains  que  ce  vendeur  a  vendus  à  d'autres  personnes 

postôrietirement  à  la  date  de  son  acte  de  vente. 

Question,  —  Samuel  demanda  à  Rab  :  Rouben  a  vendu  à  Simon 
un  champ  qui  ne  lui  appartenait  pas,  puis  il  Ta  acheté  à  son  pro- 
priétaire légitime.  Dans  ce  cas  Rouben  peut-il  reprendre  le  champ 
à  Simon,  comme  Taarait  pu  faire  le  propriétaire  légitime»  ou 
non? 

Réponse.  —  Rab  répondit  que  Rouben  ne  peut  pas  reprendre 
le  champ,  car  il  a  vendu  à  Simon  toiis  les  droits  qu'il  avait  lui- 
même  sur  le  champ,  et  que  s'il  est  allé  l'acheter  à  son  propriétaire 
légitime,  c'était  pour  légitimer  la  vente  et  pour  rester  honnête 
homme  envers  Simon. 

Fol.  16» — Il  est  certain,  si  Rouben  après  avoir  vendu  le  champ 
à  Simon  et  avant  de  Tacheter  à  son  propriétaire  légitime^  l'a 
vendu  à  une  autre  personne,  ou  s'il  l'a  légué  en  héritage  à  un  de 
ses  ôls,  ou  s'il  en  a  fait  un  don  &  quelqu'un,  dans  tous  ces  cas 
on  ne  peut  pas  dire  qu'il  est  allé  acheter  le  champ  pour  légitimer 
l'achat  de  Simon;  il  peut  donc  lui  reprendre  le  champ.  Si  Rouben, 
après  avoir  vendu  à  Simon  un  champ  qui  ne  lui  appartenait  pas,  on 
est  devenu  le  propriétaire  légitime  par  suite  d'un  héritage,  on 
ne  peut  pas  dire  non  plus  qu'il  a  foit  quelque  chose  pour  légiti- 
mer la  vente  ;  il  peut  donc  reprendre  le  champ  à  Simon,  sa  vente 
étant  nulle.  Si  Rouben  était  le  créancier  du  propriétaire  légitime 
du  champ  et  qu'il  Tait  pris  en  payement  de  sa  dette  après  Tavoir 
vendu  à  Simon,  il  Ta  fait  pour  légitimer  la  vente,  s'il  avait  le 
choix  de  prendre  un  autre  champ  et  s'il  a  préféré  celui  qu'il  a 
vendu  à  Simon;  mais  s'il  n'avait  pas  de  choix,  on  ne  peut  pas 
dire  qu'il  a  pris  le  champ  pour  légitimer  la  vente,  car  il  a  voulu 
peut-être  seulement  se  faire  payer  une  dette.  Mais  si  le  proprié- 
taire légitime  a  fait  un  don  de  ce  champ  à  Rouben  après  que 
celui-ci  Ta  vendu  à  Simon,  il  y  a  divergence  d'opinions  entre 
rab  Aha  et  Rabbina.  L'un  dit  que  le  don  est  comme  un  héritage, 
car  on  ne  peut  pas  dire  que  Rouben  a  fait  quelque  chose  pour  • 
légitimer  la  vente.  L'autre  dit  que  le  d6B  cit  ooMmé  nn  achail, 
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car  on  peut  dire  que  Rouben  a  fait  des  démarches  ou  des  sacri- 
fices pour  obtenir  ce  don,  afin  de  légitimer  la  vente. 

Question,  —  Il  y  a  évidemment  un  terme  après  lequel  on  ne 
peut  plus  dire  que  Rouben  a  acheté  le  champ  au  propriétaire 
légitime  pour  légitimer  l'achat  de  Simon.  Quel  est  ce  terme  ? 

Réponse.  —  Rab  Houna  dit  :  Si  Rouben  a  attendu  que  le  pro- 
priétaire légitime  reprenne  le  champ,  et  que  Simon  l'assigne 
devant  le  tribunal,  et  que  ce  n'ait  été  qu'après  avoir  été  forcé 
d'apparaître  en  justice  que  Rouben  est  allé  acheter  le  champ  à 
son  propriétaire  légitime,  on  ne  peut  plus  dire  qu'il  l'a  fait  pour 
légitimer  l'achat  de  Simon. 

Hiya  fils  de  Rab  dit  :  Le  terme  est  le  moment  où  Rouben 
reçoit  l'kadrakhtha,  le  droit  de  poursuite  (1),  ce  qui  n'arrive 
que  90  jours  après  la  condamnation  de  Rouben  de  rendre  à  Simon 
son  argent. 

Rab  Papa  recule  encore  davantage  le  terme;  c'est  le  comimen- 
cement  des  jours  de  Vkharaztha,  la  publication,  car  le  demandeur 
ayant  reçu  90  jours  après  la  condamnation  du  défendeur  le  droit 
de  saisie,  va  chercher  les  immeubles  du  défendeur;  et  l'ayant 
trouvé  il  ne  peut  pas  le  prendre,  mais  il  s'adresse  de  nouveau  au 
tribunal,  qui  le  vend  à  l'enchère  après  une  publication  de  plu- 
sieurs jours  (2). 

Question.  —  Ramé  fils  deHâma  demanda  :  De  quel  droit  Simon 
peut-il  garder  le  champ,  s'il  n'a  que  Tacte  de  vente  écrit  au  mo- 
ment où  Rouben  n'en  était  pas  le  propriétaire,  et  qui  par  consé- 
quent n'a  aucune  valeur? 

Réponse.  —  Rabba  répondit  :  Il  s'agit  d'un  cas  où  Simon  a  eu 
confiance  en  Rouben  et  a  cru  qu'il  légitimerait  l'achat,  et  Rouben, 
content  de  cette  confiance,  la  justifie,  en  allant  acheter  le  champ 
au  propriétaire  légitime  pour  légitimer  l'achat  de  Simon. 


(1)  V.  ma  traduction  du  traité  Baba  Kama,  p.  459. 

(2)  On  publiait  pendant  plusieura  jours  :  <c  Celui  qui  veut  acheter  tel 
immeuble,  qu'il  vienne  l'acheter.  »  On  ne  voulait  pas  le  vendre  tout  de 
suite  au  premier  venu,  car  on  voulait  obtenir  le  plus  d'argent  possible 
dans  rintérêt  du  condamné. 
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Question  de  rab  Schescheth  contre  Rabba.  —  On  lit  ail- 
leurs :  Si  un  individu  dit  à  un  autre  :  Je  te  vends  ce  que  j'héri- 
terai un  jour  de  mon  père,  ou  ce  que  ma  chasse  ou  ma  pêche 
m'apportera  un  jour,  la  vente  est  nulle.  Mais  s'il  dit  :  Je  te  vends 
ce  que  j'hériterai  de  mon  père  aujourd'hui,  ou  ce  que  ma  chasse 
ou  ma  pèche  m'apportera  aujourd'hui,  la  vente  est  valable.  Par 
conséquent  si  Rouben  a  vendu  à  Simon  un  champ  qui  ne  lui 
appartenait  pas,  quoiqu'il  ait  pensé  Tacheter  un  jour,  la  vente 
doit  être  nulle. 

Ramé  âls  de  Hama  dit  alors  :  Voilà  un  grand  homme  qui  nous 
adresse  une  question  solide. 

Réponse.  —  Rabba  répondit  :  Je  vois  bien  l'homme,  mais  je  ne 
vois  pas  la  question.  Dans  le  passage  en  question,  l'acheteur  ne 
comptait  pas  sur  l'héritage  ou  la  chasse,  qui  ne  dépendaient  que 
du  hasard;  dans  notre  cas  Simon  comptait  que  Rouben  aurait 
la  volonté  et  le  pouvoir  d'amener  le  propriétaire  légitime  à  lui 
vendre  lo  champ. 

La  question  de  rab  Schescheth  fut  communiquée  à  rabbi  Âbba 
fils  deZabda,  qui  dit  qu'elle  est  irréfutable;  mais  Rabba  répéta  la 
réponse  qu'il  vient  de  donner.  Un  fait  s'est  présenté  à  Poumbe* 
ditha,  où  rab  Joseph  a  dit  que  la  question  de* rab  Sehescheth  est 
irréfutable,  et  Abajé  a  adopté  la  réponse  de  Rabba. 

Question.  —  Pourquoi déclare-t-on  la  vente  valable,  s'il  dit:  Je 
te  vends  ce  que  j'hériterai  démon  père  aujourd'hui^  ou  ce  que  ma 
chasse  on  ma  pêche  m'apportera  aujourd'hui? 

Réponse,  —  Rabbi  Johanan  dit  :  On  a  déclaré  la  vente  valable, 
pour  procurer  au  vendeur  l'argent  nécessaire  à  l'enterrement  de 
son  père;  quanta  la  chasse  et  à  la  pêche,  on  a  voulu  que  la 
Tente  de  la  chasse  ou  de  la  pêche  d'un  jour  soit  valable,  pour  que 
le  vendeur  puisse  se  procurer  de  quoi  vivre  (1). 

Rab  Houna  dit  au  nom  de  Rab  :  Si  Rouben  dit  à  Simon  :  je  te 
donne  dès  à  présent  le  champ  que  j'achèterai  plus  tard  ;  aussitôt 
qae  Rouben  l'achète,  le  champ  est  acquis  à  Simon.  Rabba  dit  que 
ridée  de  Rab  est  juste  dans  le  cas  où  Rouben  a  parlé  d'un  champ 

(1)  Il  y  avait  donc  des  Juifs  qui  vivaient  de  la  chasse  ou  de  la  pêche. 
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en  général,  car  alors  Simon  peut  compter  que  Rouben  trouvera 
toujours  un  champ  quelconque  à  aôbetef.  Mais  cette  idée  ïi'est 
pas  aec6ptablô  pour  le  cas  où  Roubén  â  précisé  le  champ ,  car 
alors  Simon  ne  pouvait  pas  y  compter,  car  il  dôVâit  penser  que 
peut-être  le  propriétaire  de  ce  champ  ne  voudrait  pas  le  rendre. 
Cependant  il  est  certain  que  Rab  veut  que  le  champ  soit  acquis  à 
Simon  y  quand  môme  Rouben  aurait  précisé  le  ehâtnp. 

Samuel  dît  :  Si  un  individu  trouve  un  acte  appelé  schtar 
hakenmhy  un  acte  dans  lequel  le  débiteur  s'est  engagé  par  un 
kinjan  à  payer  au  créancier  la  somme  inscrite,  mâoie  quand  11  ne 
la  prêterait  pas,  il  peut  le  rendre  au  créancier  ;  oat*  il  n'y  a  pas 
à  craindre  que  Tacte  ne  soit  antidaté,  et  que  le  créancier  ne  sai- 
sisse ij^uatement  les  terrains  que  le  débiteur  a  vendus  entre  la 
date  inscrite  dans  l'acte  et  la  date  yéritable  de  l'emprunt  ;  puisque 
le  débiteur  a  engagé  ses  terrains  à  partir  de  la  date  inscrite  ;  par 
conséquent,  le  créancier  a  le  droit  ^de  saisir  les  terrains  vendus 
après  cette  date  ;  il  n'y  a  pas  non  plus  à  craindre  que  le  débiteur 
n'ait  payé  la  dette,  et  que  ce  ne  soit  lui  qui,  après  qu'on  lui  avait 
rendu  l'acte^  l'ait  perdu,  car  le  déditeur,  en  payant  Id  dette  et  en 
recevant  l'acte,  le  déchire  d'ordinaire. 

Rab  Nah'aoMtn  dit  :  Mon  père  était  un  des  scribes  des  juges  de 
mar  (1)  Samuel  |  j'avais  alors  6  ou  7  ans,  et  je  me  rappelle  qu'on 
publiait  qu'il  fallait  rendre  aux  créanciers  les  actes  appelés  schtar 
hakenaah  qu'on  aura  trouvés  dans  la  rue.  Rab  A'mram  dit  qu'il  y 
a  une  misehnah  qui  oesfime  Fidéede  Samuel  et  de  rab  Nab'aman* 
Car  on  lit  dans  cette»  mitfehnah  :  Tous  lee  actei»  de»  tribunaux, 
c'est-à-dire  les  actes  légalisés  au  tribunal,  peuvent  être  rendus 
aux  demafideuf s.  II  eit  réinllér  qu'on  ne  doit  pas  ciraindfè  que  la 
dette  n'ait  été  payée  et  que  ee  ne  soit  le  débite tff  qui  ait  {verdu 
l'acte  9  car  le  débiteur  qui  pa^e  dédiii«  l'acte. 

Réplique.  —  Rabbi  Zèra  dit  à  rab  A'mram  qu'on  ne  peut  rien 
conclure  de  la  naisohnah.  Car  la  misohnah  parle  des  actes  appelés 
chtar  h'alatatha,  acte  de  saisie  déânitive,  et  ceux  qu'on  appelle 
adrakhthaf  droit  de  poursuite  ;  ces  actes  ne  sont  jamais  payés. 

Réponse  de  Rabba.  —  Est-ce  que  ces  actes  ne  peuvent  pas  être 
(1)  Quant  au  tiffo  mar^  v.  phis  haut,  p .  7l. 
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payés  ?  Les  hommes  de  la  ville  de  Nehardea  ont  dit  que  la  schouma 
(qu'on  appeUe  aussi  h'alatatha)j  l'estimation  judiciaire  que  le  tri- 
bunal a  faite  d'un  champ  du  débiteur  pour  le  donner  au  deman- 
deur pour  sa  dette,  peut  ôtre  annulée  par  le  débiteur^  s'il  paye  la 
dette,  ce  qu'il  peut  faire  jusqu'à  12  mois  après  cette  estimation 
Judiciaire;  et  Amèmar  a  dit  :  Je  suis  de  Nehardea,  et  je  dis  que 
le  débiteur  peut  toujours  annuler  la  schouma  en  payant  la  dette* 

Réplique,  — Rabba  réplique  donc  autrement  à  rab  A'mram 
qui  Toulait  assimiler  le  cas  de  la  mischnah  à  celui  de  Samuel.  La 
misdhnah  parle  d'un  acte  appelé  Kalatatha^  saisie  déânitive,  par 
lequel  le  tribunal  donne  le  champ  du  débiteur  au  créancier.  Le 
débiteur  peut  le  reprendre  en  payant  la  dette,  comme  on  yient  de 
le  dire  ;  il  est  donc  possible  qu'il  ait  payé  la  dette.  Cependant 
CQtta  possibilité  ne  doit  pas  empêcher  celui  qui  a  trouvé  l'acte  de  le 
raadre  au  créancier.  Car  si  le  débiteur  a  payé  la  dette,  c'est  sa 
faute  s'il  n'a  pas  déchiré  racte.  Il  dira  peut-être  que  le  créancier 
Ta  trompé  sous  prétexte  que  l'acte  s'était  égaré.  Mais  alors  le  dé- 
biteur aurait  dû  exiger  un  acte  de  vente,  comme  si  le  créancier 
^ui  possède  le  champ  en  vertu  d'une  décision  judiciaire  le  vend 
âu  débiteur  ;  l'acte  de  vente  serait  du  reste  parfaitement  ft  sa  place  ; 
car  on  peut  dire  que  le  débiteur  en  payant  la  dette  pour  reprendre 
son  champ,  achète  plutôt  un  champ  du  créancier  qu'il  ne  rachète 
son  ancienne  propriété  engagée  pour  sa  dette;  puisque  le  créan- 
cier ayant  reçu  le  champ  des  mains  de  la  justice  pour  sa  dette,  en 
est  devenu  le  véritable  propriétaire  et  qu'au  point  de  vue  strictement 
^^§al,  a  n'est  pas  du  tout  obligé  de  le  rendre  au  débiteur;  s'il  le 
^Qiid,  c'est  par  suite  d'une  loi  rabbinique  établie  en  faveur  du 
Pauvre  débiteur,  pour  se  conformer  à  la  recommandation  du  pas- 
^S^  biblique,  qui  dit  :  u  Tu  feras  ce  qui  est  juste  et  bon  aux  yeux 
^®  Jéhovah  »  (Deutéronome  VI,  18).  C'est  donc  une  véritable  vente 
î^e  le  retour  du  champ  des  mains  du  créancier  dans  celles  dudébi- 
^^»  Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  le  cas  de  Samuel.  Dans  ce  cas,  on 
^H  «raÎDdrtt  quo  la  dette  n'ait  été  payée.  On  ol](ieatera  peut-être 
^^^  si  le  débiteur  avait  payé  la  dette,  il  aurait  dû  exiger  l'acte  et 
^  déchirer;  mais  on  peut  répondre  que  le  débiteur  a  peut-être 
^^^é  l'acte  et  que  le  demandeur  l'a  trompé  sous  prétexte  qu'il  s'est 
^Saré  et  en  \m  faisant  dea  pxcoDaesses  de  le  lui  rendre  plus  tard. 
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OU  bien  il  Ta  peut-éire  retenn  pour  les  peschité,  petites  pièces  de 
monnaie,  qu'il  a  données  à  l'écrivain.  Car,  dit  Raschi,  Técrivain 
doit  être  payé  par  le  débiteur  ;  mais  il  arrive  que  celui-ci  n'a  pas 
d'argent  et  que  le  créancier  paje  pour  lui  le  salaire  à  l'écrivain  ; 
alors  le  débiteur,  en  payant  la  dette,  doit  rembourser  aussi  au 
créancier  ce  qu'il  a  donné  à  l'écrivain;  si  le  débiteur  n'a  pas  pu 
le  faire  tout  de  suite,  le  créancier  a  peut-être  retenu  l'acte  en 
attendant  (i). 

Rabbi  Abouhou  dit  au  nom  de  rabbi  Johànan  :  Si  un  hon^me 
trouve  dans  la  rue  un  acte  de  prêt,  il  ne  doit  pas  le  rendre  au 
créancier,  quand  même  l'acte  aurait  été  légalisé  ;  car  il  faut  craindre 
que  la  dette  n'ait  été  payée. 

Question  de  rabbi  Jérémte  adressée  à  rabbi  Abouhott.  — — 
On  lit  dans  une  mischnah  :  Tous  les  actes  des  tribunaux,  c'est-à- 
dire  les  actes  légalisés  au  tribunal,  peuvent  être  rendus  aux. 
demandeurs. 

Réponse,  —  Rabbi  Abouhou  lui  dit  :  Mon  fils  Jérémie,  tous  les 
cas  où  il  s'agit  des  actes  légalisés  ne  se  ressemblent  pas;  la 
nuschnah  parle  d'un  cas  où  le  débiteur  fut  déjà  convaincu  une 
fois  de  mensonge;  dans  ce  cas  on  ne  le  croit  plus  et  on  rend  l'acte 
au  créancier.  —  Mais  Rabba  objecte  :  Peut-on  admettre  que  si 
un  homme  a  nié  une  fois  une  dette  (peut-être  parce  qu'il  n'avait 
pas  d'argent,  v.  plus  haut,  p.  29),  il  doit  toiyours  être  suspect?  — 
Rabba  donne  donc  une  autre  réponse;  c'est  que  la  mischnah,  dit- 
il,  parle  des  actes  appelés  halatatha,  de  saisie  définitive,  et 
adraJchthttf  comme  rabbi  Zéra  Ta  dit  plus  haut  (p.  78). 


(1)  J'ai  dit  plus  haut  que  presque  tout  lo  moDde  savait  écrire,  et  on 
n^avait  guère  besoin  de  payer  un  écrivain  pour  qu'il  écrive  un  acte  de 
prêt.  Cette  réponse  de  la  ghemara  semblerait  prouver  le  contraire.  Mais 
c'est  une  réponse  un  peu  tirée  par  les  cheveux.  Car  les  actes  s'écrivaient 
presque  toujours  pour  des  zoMzes,60, 100, 1,000  zouzes,  etc.,  et  on  don- 
nait à  l'écrivain  des  pescAi^é,  petites  pièces  de  monnaie.  Se  figure-ton 
un  débiteur  qui  paye  une  dette  de  mille  francs  et  laisse  l'acte  chez  le 
créancier  parce  qu'il  ne  peut  pas  payer  quelques  sous?  On  ne  donnait 
jamais  à  un  écrivain  un  zouze  (V.  Babba  bathra,  fol.  155,  verso). 
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Puisque  nous  sommes  arrivés  à  parler  d'un  homme  convaincu 
de  mensonge,  rappelons  ici  la  discussion  qui  le  concerne  (i). 

Foh  17. —  Voici  cette  discussion.  Rab  Joseph,  fils  de  Minjomé, 
dit  au  nom  de  Rab  Nah'aman  :  Si  les  juges,  en  rendant  le  juge- 
ment, ont  dit  au  débiteur  :  «  Va  payer  »  et  que  celui-ci  dise  plus 
tard  qu'il  a  payé,  il  est  cru  (en  prêtant  serment);  par  conséquent  si 
le   créancier  demande  au  tribunal  une  adràkUtha,  un  écrit  de 
poursuite,  on  ne  lui  donne  pas  cet  écrit.  Mais  si  les  juges  ont  dit 
seulement  au  débiteur  :  «  Tu  es  obligé  de  payer  »,  cette  expression 
n'est  pas  encore  décisive  (2)  ;  par  conséquent  si  le  débiteur  dit 
plus  tard  qu'il  a  payé  (par  suite  de  ces  paroles  prononcées  par 
les  juges),  il  n'est  pas  cru;  et  si  le  créancier  demande  Vadakhtha^ 
on  le  loi  donne.  Rab  Zebid  dit  au  nom  de  Rab  Nah'aman,  que 
les  deux  expressions  «Va  payer  »  et  4(Tu  es  obligé  de  payer  »  sont 
également  décisives;  par  conséquent  si  le  débiteur  dit  plus  tard 
^ii'il  a  payé,  il  est  cru  (en  prêtant  serment),  et  si  le  créancier 
demande  VadraMtha,  on  ne  le  lui  donne  pas.  Cependant  il  y  a  une 
différence  entre  ces  deux  expressions  dans  le  cas  suivant  :  Les 

• 

Juges  ont  dit  au  débiteur  «Va  payer  »,  les  plaideurs  sont  sortis  du 

tï'ibunal;  plus  tard  le  débiteur  dit  qu'il  a  payé,  mais  il  y  a  des 

^^xnoins  qui  lui  donnent  un  démenti  par  un  alibi  (3),  en  disant 

î^'fiu  moment  où  il  dit  avoir  payé  dans  un  endroit,  ils  l'ont  vu 

"^ns  un  autre.  Dans  ce  cas  le  débiteur  est  convaincu  de  mensonge 

Povircet  argent  (4).  Mais  si  les  juges  ont  dit  seulement  «  Tu  es 

^l>Xigé  de  payer  »,  le  débiteur  n'est  pas  considéré  comme  un 

'^o^nme  suspect  môme  pour  cette  cause,  car  on  admet  en  sa  fa- 

Çl)  On  voit  ici  une  des  causes  qui  ont  fait  passer  la  ghemara  d'un 
^"^âet  à  Tautre,  et  de  parler  successivement  des  choses  qui  n'ont  aucun 
^^t>port  entre  elles. 

^2)  Le  commentaire  rabbenou  Ascher  dît,  qu'on  n'admet  pas  cette 
^î^stinction  ;  car  les  deux  expressions  sont  également  décisives  pour  le 
P^xiple. 

(3)  J'adopte  ici  Tinterprétation  de  rabbenou  Ascher. 

(4)  C'est-à-dire  que  dans  ce  procès  on  ne  le  croit  plus  ;  mais  dans 
^^e  autre  cause,  il  conserve  sa  capacité  judiciaire,  car  on  n'est  jamais 
*rappé  d'incapacité  judiciaire  pour  avoir  nié  une  dette,  puisqu'on  admet 
qu'il    a  pu   nier,    parce  qu'il  n'avait  pas  d'argent  et  non  pas    par 
Mauvaise  foi  (V.  p.  14). 
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yeur  la  circonstance  atténuante  que  l'expression  employée  ne  loi 
a  pas  para  décisive^  et  il  voolat  8*échapper,  jusqu'à  ce  que  lesja- 
ges(l)  réfléchissent  mieux  et  se  prononcent  d'une  façon  déûnitive. 

Rabbah,  ûls  de  bar  H'anah,  dit  au  nom  de  rabbi  Joh'anan  :  Un 
indivMu  dit  à  un  autre  :  Tu  me  dois  100  zouzes,  l'autre  le  nie, 
mais  des  témoins  déposent  qu'il  a  prêté  cet  argent,  puis  le  débiteur 
dit  qu'il  Ta  payé.  Dans  ce  cas  il  est  convaincu  de  mensonge  et  con- 
sidéré comme  un  homme  suspect  pour  cet  argent.  Un  fait  analogue 
s'est  présenté  devant  Rabbi  Hîya.  Schabthaï  flls  de  Rabbi  Meraïnos 
a  inscrit  pour  sa  belle -fille  dans  sa  khethoubah  (2)  un  vêtement 
de  soie,  qu'il  s'est  engagé  à  lui  donner;  la  belle-fille  a  perdu  la 
khethoubah;  elle  demanda  le  vêtement,  mais  le  beau-pôre  nia 
son  engagement;  ensuite  sont  venus  des  témoins  pour  constater 
qu'il  Ta  inscrit  dans  la  khethoubah;  alors  le  beau-père  dit  qu'il  a 
payé  la  valeur  du  vêtement.  On  se  présenta  devant  rabbi  Hiya, 
qui  dit  au  beau-pôre  :  Tu  es  convaincu  de  mensonge  et  considéré 
comme  un  homme  suspect  pour  ce  qui  concerne  ce  vêtement  (S). 

Rabbi  Abin  raconte  que  rabbi  Yl'aï  a  dit  au  nom  de  rabbi 
Joh'anan  :  Un  individu  a  été  condamné  par  le  tribunal  à  prêter 
serment;  plus  tard  il  dit  qu'il  a  déjà  prêté  le  serment,  mais  des 
témoins  déposent  qu'il  a  refusé  devant  eux  de  le  prêter.  Dans  ce 
cas,  il  est  convaincu  de  mensonge  et  considéré  comme  un  homme 
suspect  pour  ce  qui  concerne  ce  serment  ;  de  sorte,  ajoute  Raschi^ 
que  s'il  dit  ensuite  qu'il  a  prêté  le  serment  plus  tard,  on  ne  le 
croit  plus,  et  qu'il  faut  désormais  «  qu'il  prête  le  serment  devant 
nous  »,  c'est-à-dire  de\rant  le  tribunal  ou  devant  témoins  (4). 


(1)  Le  texte  dit  rabman  pour  juges  ;  car  les  juges  étaient  tous  des 
savants. 

(2)  Il  paraît  qu^on  inscrivait,  dans  la  khethoubah,  les  engagements 
des  parents  du  mari  et  probablement  aussi  ceux  des  parents  de  la  fem- 
me ;  comme  de  nos  jours  encore,  on  y  inscrit  ce  que  les  parents  s'enga- 
gent à  donner  aux  jeunes  mariés. 

(3)  Il  est  à  remarquer  qu'un  individu  a  pu  être  considéré  comme  un 
homme  suspect  pour  un  procès  et  non  pas  pour  les  autres. 

(4)  U  en  résulte  que,  si  un  homme  est  condanmé  par  le  tribunal  à 
prêter  serment,  il  peut  prêter  serment  sans  témoins  et  en  dehors  du  tri- 
bunal, mais  alors  il  devrait  probablement  le  faire  en  présence  du  deman- 
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ixuuid  on  le  raconta  .'^  "^^^^  Abonhou,  U  dit  que  l'idée  de  rabbi 
kbm  est  juste  dans  le  ca.'  "^  ^  «''«^*  *'""  ''"™""*  ^^^^'^  P"  ^" 
tribunal;  mais  non  pas  si  c  >«*  '^^  ~™^"*  1°^  ^^  P^*^'^*'^  ''*'* 

engagé  spontanément  à  prêter,  c.^'  ^*°«  '^^  "^  "  "'*  P««'>^^"'  ^"'^^ 

..u  «^^u-x  j»  1.    j  j       iiA  *  et  qu'il  Tait  prêté  plus  taird . 

ait  rerasôd  abord  de  prôter  ce  serment       ^  ... 

n«vk;  A-«x  ju  j        I.I.'  T  v.''wian  :  Si  un  individu  a 

fiabbi  Assô  dit  au  nom  de  rabbi  Joh  >,       ,       ,        , 

w„^x    ^     *    j        "x  11    T  z    X  j  xz  j    •     "^1?  même  dans  lequel 
tiouTé  un  acte  de  prêt  légalisé  et  daté  du  jou  , 

il  Ta  trouvé,  il  doit  le  rendre  au  créancier;  cai  ,  , 

^ré  Dour  le 
craindre  que  ce  ne  soit  le  débiteur  qui  l'ait  prépc      ,         ,  . 

donner  au  créancier  en  empruntant  Targent,  mais  qu'il  . 

paB encore  donné  au  créancier,  ni  emprunté  l'argent;  on  ne  ^^ 

pas  le  craindre,  car  l'acte  est  légalisé,  et  on  ne  légalise  pas  un 

acte  avant  d'emprunter  l'argent  (1).  On  ne  peut  pas  non  plus 

cwindre  que  la  dette  n'ait  été  payée,  car  on  ne  paye  guère  le 

mâme  jour  dans  lequel  on  a  emprunté  l'argent. 

r:    ■ 

r 

^      Qmtiùn,  —  Rabbi  Zèra  dit  à  rab  Assé  que  rabbi  Joh'anan  est 

f  ^^  contradiction  avec  lui-même.  Toi-même  tu  as  dit  au  nom  de 

rabbi  Johanan  :  Un  individu  a  emprunté  à  un  autre  de  l'argent, 

l    en  loi  donnant  un  acte  écrit  pour  la  dette,  de  sorte  qu'avec  cet 

acte  le  créancier  peut  saisir  les  terrains  vendus  parle  débiteur; 

puis  le  débiteur  paye  la  dette  ;  ensuite  le  même  débiteur  veut  de 

-nouveau  emprunter  la  même  somme  au  créancier.  Dans  ce  cas 

il  doit  écrire  un  nouvel  acte,  pour  que  le  créancier  puisse  saisir 

^terrains  vendus;  mais  il  ne  peut  pas  se  servir  de  l'ancien  qui 

a  été  payé  et  annulé  par  le  payement,  et  il  serait  injuste  que  le 

^^eier  saisisse  les  terrains  vendus  par  le  débiteur  avec  l'ancien 

^  qui  est  nul  (2).  Cela  ne  peut  pas  s'appliquer  au  cas  où  le 

^'  H  en  résulte  aussi  que  le  serment  était  très-simple  sans  cet  appa- 
wfl  fonnidable  imaginé  pour  le  serment  more  judaico, 

(1)  y.  Baschi,  fel.  16,  verso,  Tarticle  qui  commence  par  les  mots  : 
Otdmaaseh  bethdin. 

(2)  C'est  rinterprétation  de  Kaschi  ;  mais  je  croîs  qu'il  faut  la  com- 
ainsi  :  Pour  une  dette  non  inscrite,  on  ne  peut  pas  saisir  les 

terrains  vendus,  car  l'acheteur  a  pu  ignorer  cette  dette  ;  si  la  dette  est 

niflcrite  dans  un  acte  signé  par  des  témoins,  les  acheteurs  doivent  le 

favoir  ;  car  un  acte  est  connu  de  tout  le  monde.  Si  l'acte  a  été  payé, 

ies  acheteurs  ont  pu  entendre  que  l'acte  a  été  payé  et  ignorer  le  non- 


>! 
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nouvel  emprunt  a  Ueu  à  une  date  postérier^^ .  ^j.  ^^^^  ^  ^ 

évident  qu'on  ne  peut  pas  se  servir  de  1'-^^^.^^  ;„t^^  ^  ^  3^^, 

antidaté,  et  une  misclmah  dit  :  Les  ^^^^^g  ^^     gj  ^^^^^^^^  3^„ 

considérés  comme  nuls  (car  le        ,      .  -x  •  •    x 

.  .   ,      .  ^  créancier  pourrait  injustemen 

saisir  les  immeubles  aux  ac^     .  .      x      i.  xx         jxu-x 

,  ,    ,         ,  .      ,  .neteurs  qui  ont  acheté  au  débiteu 

avant  la  date  véritable  d         a.v  n  j.    x  j  j     xx  w 

^  , ,  ,    „  .a  prêt).  Il  faut  donc  admettre  que  rabc 

Jon  anan  parla  d  un  ,   ,  ,  x      t      i        a 

,,      .  .  cas,  où  le  nouvel  emprunt  a  lieu  le  mêm 

jour  que  lancier  ^        ^ ,  x  ^    i.      •  j  x-. 

|.  '-*?  P^  conséquent  le  payement  de  lancienne  deti 

iûême  jour  que  l'ancien  emprunt  lui-môme.  Il  pem 

donc  ar'-  »  ;       >.       .         ,       ,        ,        i.  -x  i. 

x'iver  qu  on  paje  le  même  jour  dans  lequel  on  fait  rem 

.Alt. 


Réponse  de  rabbi  Assé.  —  Rabbi  Assé  répondit  :  Je  n'ai  pas  di 
que  cela  ne  puisse  jamais  arriver;  j'ai  dit  que  c'est  rare. 

Réponse  de  rab  Khahana,  — Rabbi  Joh'anan  parle  d'un  cas  ofi 
le  débiteur  avoue  qu'il  n'a  pas  payé,  c'est  pourquoi  on  peut  rendre 
l'acte  au  créancier.  —  S'il  en  est  ainsi,  rabbi  Joh'anan  n'avait  pais 
besoin  de  nous  apprendre  une  chose  si  simple .  —  On  pourraii 
croire  qu'il  y  eût  lieu  de  craindre  que  la  dette  n'ait  été  payée,  el 
que  le  débiteur  ne  dise  qu'il  n'a  pas  payé  aûn  de  pouvoir  faire  ud 
nouvel  emprunt  avec  cet  acte  et  de  ne  pas  être  obligé  de  faire 
écrire  un  nouvel  acte  pour  lequel  Técri vain  aurait  exigé  quelques 
joescAzï^  (petites  pièces  de  monnaie).  C'est  pourquoi  rabbi  Joh'anan 
a  cru  devoir  nous  apprendre  qu'il  ne  faut  pas  avoir  cette  crainte, 
car  le  créancier  ne  voudrait  pas  y  consentir,  de  peur  que  les 
rabbins  (1)  n'apprennent  que  cet  acte  a  été  écrit  pour  une  dette 
déjà  payée  et  ne  l'empêchent  de  saisir  les  immeubles  vendus. 

Question  contre  la  réponse  de  rab  Khahana.  —  On  lit  dans  und 


vel  emprunt.  Ce  n'est  que  quand  on  fait  un  nonvel  acte,  qu'ils  peuvenl 
apprendre  le  nouvel  emprunt. 

(1)  Les  juges  étaient  appelés  vulgairement  rabanan,  nos  rabbins 
nos  maîtres;  quoique  l'immense  majorité  des  jages  n'avait  pas  le  titre 
ràbbi^  rabbins,  maîtres.  On  choisissait  les  juges  parmi  les  plus  savants  : 
car  les  paysans  et  les  ouvriers  s'occupaient  aussi  des  études,  surtout  k 
soir,  et  le  samedi.  Cest  pourquoi  on  désignait  les  juges  par  le  mot 
rabbin. 
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cMflchnah  :  Si  un  individu  trouve  des  actes  de  prêt,  qui  renferment 

rengagement  d'immeubles,  il  ne  doit  pas  les  rendre  au  créancier. 

On  a  expliqué  cette  mischnah,  en  disant  qu'elle  parle  d'un  cas 
oCl  le  débiteur  avoue  la  dette,  mais  qu'il  ne  faut  pas  rendre  les 
têtes  au  créancier  de  peur  qu'ils  ne  soient  antidatés,  qu'ils  ne 
soient  par  exemple  écrits  au  mois  de  nissarij  que  l'emprunt  n'ait 
en  lieu  six  mois  plus  tard,  et  que  le  créancier  ne  saisisse  injuste- 
ment les  immeubles  vendus  par  le  débiteur  pendant  ces  six  mois. 
On  n'admet  donc  pas  ici  l'idée  de  rab  Khahana,  que  le  créancier 

t  ne  Tondrait  pas  se  contenter  d'un  acte  pareil,  de  peur  que  les 
jnges  n'apprennent  que  Pacte  est  antidaté  et  ne  l'annulent. 

Réponse. —  Dans  le  cas  de  la  mischnah,  le  créancier  pourrait 
bien  se  eontenter  d'un  acte  antidaté  dans  l'espoir  de  pouvoir  saisir 
les  terrains  vendus  avant  la  date  véritable  de  l'emprunt;  mais 
S  dans  le  cas  de  rab  Khahana,  il  ne  voudra  pas  se  contenter  d'un 
acte  éerit  pour  une  dette  payée,  où  il  risque  de  perdre  son  argent, 
*  si  les  jnges  rapprennent,  sans  espérer  le  moindre  avantage,  s'ils 
ne  l'apprennent  pas,  puisque  cet  acte  a  été  écrit  le  môme  jour 
qne  le  nouvel  emprunt  a  lieu. 

Rabbi  Hija,  âls  d'Abba,  dit  au  nom  de  rabbi  Joh'anan  :  Si  le 
demandeur  assigne  le  défendeur  pour  une  réclamation  motivée 
Psrlaloi;  c'est-à-dire  ce  que  la  loi  oblige  de  payer  sans  que  le 
défendeur  s'y  soit  engagé  par  écrit,  comme  la  khethoubah  qui 
^  dne  à  la  veuve,  ou  la  nourriture  de  la  veuve  et  des  filles  orphe- 
lines des  biens  du  défunt  (1),  le  défendeur  n'est  pas  cru,  s'il  dit 

..  IQ'ill'a  payé,  sans  apporter  des  preuves.  Car  l'obligation  motivée 
P>rlaloi  a  la  même  valeur  qu'un  acte  écrit.  —  Rabbi  Hiya,  fils 

;  d*Abba,  pensa  d'abord  que  rabbi  Joh'anan  n'avait  pas  besoin  de  le 
^,  puisque  cette  idée  semble  assez  clairement  indiquée  dans  la 
oûichnab  qui  dit  :  Si  la  femme  présente  son  ghet^  lettre  de  divorce, 
rt  qu'elle  ne  présente  pas  l'acte  de  la  khethoubah,  elle  peut  se 

&ire  payer  la  khethoubah  (2).  —  Mais  rabbi  Joh'anan  répondit 

ff  Si  je  n'avais  pas  soulevé  pour  toi  le  tesson,  tu  n'aurais  pas 

tronvé  la  perle  qui  était  dessous.  » 

(0  V.  ma  traduction  du  traité  Kethouboth,  p.  32. 
(0  I6tdefn,  p.79. 
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Question.  —  Abayé  pensa  d'abord  qu'il  n'y  avait  pas  là  de 
perle  précieuse.  Car  la  mischnah  parle  peut-être  des  endroits  où 
Ton  n'est  pas  dans  l'usage  d'écrire  la  khethoubah  ;  dans  ces 
endroits,  la  lettre  de  divorce  remplace  l'acte  de  khethoubah.  Mais 
dans  les  endroits  où  l'on  est  dans  l'usage  d'écrire  la  khethoubah, 
la  femme  ne  peut  se  faire  payer  qu'en  présentant  l'acte  de  khe- 
thoubah ;  autrement  le  mari  pourra  dire  qu'il  Ta  payée. 

Réponse.  —  Abayé  répondit  lui-même,  en  disant  :  ^  Ma  ques- 
tion n'a  pas  de  valeur.  On  ne  peut  pas  admettre  que,  dans  les 
endroits  où  on  est  dans  l'usage  d'écrire  la  kethoubah,  la  femme 
ne  puisse  se  la  faire  payer  qu'en  présentant  l'acte  écrit  de  cette 
khethoubah.  Car  on  n'écrit  cet  acte  qu'après  le  mariage  et  non 
pas  pendant  les  ûançailles.  Si  donc  le  mari  meurt  après  les  fian- 
çailles, la  femme  ne  pourrait  pas  se  faire  payer  la  khethoubah, 
car  les  héritiers  lui  diront  qu'elle  a  déjà  été  payée. 

Question,  —  Mar  Keschischa,  fils  de  rab  Hisda,  adressa  cette 
question  à  rab  Asché  :  «  Comment  sait-on  que  si  le  mari  meurt 
après  les  fiançailles  et  avant  le  mariage,  la  veuve  a  le  droit  de 
se  faire  payer  une  khethoubah  7  On  pourrait  peut-être  le  con- 
clure de  la  mischnah  qui  dit  :  Si  la  femme  est  devenue  veuve  on 
divorcée,  soit  après  les  fiançailles,  soit  après  le  mariage,  elle 
peut  se  faire  tout  payer  {tout  veut  dire  la  somme  obligatoire  de 
200  zouzes  et  ce  que  le  mari  a  ajouté  à  cette  somme).  Mais  on 
peut  dire  que  la  mischnah  parle  d'un  cas  où  le  mari  a,  par  excep- 
tion, écrit  une  khethoubah  pour  sa  femme  pendant  les  fiançailles, 
et  elle  veut  nous  apprendre  qu'il  ne  faut  pas  adopter  l'idée  de 
rabbi  El'azar,  fils  d'Azarjah,  d'après  lequel  la  femme  n'a  pas 
droit  sur  ce  que  le  mari  a  ajouté  à  la  somme  obligatoire  ;  car  U 
suppose  que  le  mari  ne  l'a  fait  qu'à  la  condition  tacite  qu'il  l'é- 
pouserait, et  non  pas  pour  le  cas  de  mort  avant  le  mariage.  Il 
faut  bien  admettre  que  la  mischnah  parle  d'un  cas  où  le  mari  a 
écrit  une  khethoubah  ;  car  s'il  n'avait  rien  écrit,  comment  peut- 
on  dire  que  la  veuve  peut  se  faire  payer  tout,  puisqu'elle  ne  peut 
dans  ce  cas  réclamer  que  la  somme  obligatoire. 

Fol.  18.  —  On  pourrait  peut-être  le  conclure  d'une  beraïtha: 
car  rab  Hi'ya,  fils  d'Ame,  lit  dans  une  beraïtha  :  «  Si  la  femme 
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meurt  après  les  fiançailles  et  avant  le  mariage,  le  mari  n'est  pas 
son  héritier;  si  o*est  lui  qui  meurt,  elle  peut  se  faire  payer  la  khe- 
thonbah.  Mais  cette  beràïtha  parle  peut-être  aussi  d'un  cas  où  le 
mari  a  écrit  une  khethoubah. 

Réponse.  —  Abayé  avait  un  autre  motif  pour  abandonner  sa 
question.  Quelle  était  sa  question?  La  mischnab  dit  que  si  la 
femme  présente  la  lettre  de  divorce  sans  l'acte  de  la  khethoubah^ 
elle  peut  se  faire  payer  la  khetoubah  ;  et  on  voulait  en  conclure 
que  l'obligation  motivée  par  la  loi  a  la  même  valeur  qu'un  acte 
écrity  de  sorte  que  le  défendeur  n'est  pas  cru,  s'il  dit  qu'il  l'a 
payée,  sans  apporter  des  preuves.Abayé  objecta  que  la  mischnah 
parle  peut-être  des  endroits  où  on  n'est  pas  dans  l'usage  d'écrire 
la  khethoubah^  tandis  que  là  où  on  écrit  cet  acte,  la  femme  ne 
peut  se  faire  payer  qu'en  présentant  cet  acte,  car  le  mari  pourrait 
dire  qu'il  l'a  payée.  Eh  bien,  Abayé  a  abandonné  cette  objection, 
car  si  dans  les  endroits  où  on  écrit  la  khethoubah,  la  femme  ne 
peut  se  faire  payer  qu'en  présentant  l'acte,  elle  ne  pourrait  pas  se 
faire  payer,  même  dans  les  endroits  où  on  n'a  pas  l'habitude  d'é- 
crire la  khethoubah;  car  il  ne  suffit  pas  de  présenter  la  lettre  de 
divorce,  où  il  n'est  pas  question  de  la  somme  (de  100  zouzes,  si 
la  femme  était  déjà  veuve  d'un  premier  man,  ou  de  200  zouzes, 
si  elle  était  vierge)  due  par  la  khethoubah.  Dira-t-on  que  la 
loi  ayant  établi  que  toute  femme  divorcée  a  le  droit  à  une 
khethoubah,  c'est  comme  si  cette  khethoubah  était  écrite  dans 
la  lettre  de  divorce  ?  Mais  le  mari  peut  dire  qu'il  l'a  déjà  payée. 
Lui  dira-t-on  que  s'il  l'avait  payée,  il  aurait  dû  déchirer  la 
lettre  de  divorce  ?  Mais  il  pourra  répondre  que  la  femme  ne  vou- 
lait pas  la  laisser  déchirer,  parce  qu'elle  en  avait  besoin  pour  se 
remarier.  On  pourrait,  il  est  vrai,  dire  au  mari  que,  s'il  avait 
payé,  il  aurait  pu  faire  une  déchirure  à  la  lettre  de  divorce  et 
faire  écrire  dans  cette  lettre  cette  formule  :  «  Nous  avons  fait 
nne  déchirure  à  cette  lettre  de  divorce,  non  pas  parce  qu'elle  est 
nulle,  mais  seulement  pour  que  la  femme  ne  puisse  pas  se  faire 
payer  la  khethoubah  une  deuxième  fois  »  (1).  Mais  le  mari  pour- 


.  (1)  Nous  avons  ici  encore  une  formnle  judiciaire  consacrée  pour  un 
cas  déterminé. 


88  BABA   METZIA. 

rait  répondre  qae  cela  ne  pourrait  guôre  se  faire  qu'au  tribunali 
et  qu'il  Ta  payée  chez  lui.  Est-ce  que  tous  ceux  qui  se  font  payer 
quelque  chose  le  font  au  tribunal  ? 

MISCHNAH. 

Si  un  individu  a  trouvé  des  lettres  de  divorce,  des  lettres 
d'affranchissement  d'esclaves,  des  testaments,  des  actes  de 
donation  entre  vifs,  ou  des  quittances,  il  ne  doit  pas  les 
rendre  à  celui  qui  veut  s'en  prévaloir,  car  il  est  possible 
que  ces  actes  étaient  préparés  pour  les  lui  remettre,  mais 
qu'on  a  changé  d'avis  avant  de  le  faire. 

GHEMAHA. 

Fol,  19. —  Question. —  On  a  dit  que,  si  un  individu  a  trouvé  une 
lettre  de  divorce  dans  la  rue,  il  doit  la  rendre  à  la  femme,  si  le 
mariavoue  qu'elle  lui  appartient.  Comment  peut-ilrendre  la  lettre 
à  la  femme?  Si  elle  possède  des  biens  melog^  ce  que  ces  biens  pro- 
duisent, jusqu'au  moment  où  la  lettre  de  divorce  est  remise  dans 
les  mains  de  la  femme,  appartient  au  mari,  qui  peut  aussi  le 
vendre  à  d'autres  personnes.  Or,  il  est  possible  que  cette  lettre 
de  divorce  ait  été  écrite  au  mois  de  nissan  et  remise  à  la  femme 
six  mois  plus  tard,  et  que  le  mari  ait  vendu  les  produits  de  ces  six 
mois  à  d'autres  personnes.  Quand  donc  la  femme  présentera  la 
lettre  de  divorce  datée  de  nissan,  elle  pourra  prétendre  qu'elle 
était  déjà  divorcée  à  cette  date,  que  la  vente  des  produits  est  nulle, 
et  elle  pourra  les  saisir  injustement  chez  les  acheteurs.  Si  on 
admettait  l'idée  de  celui  qui  dit  que  le  mari  perd  ses  droits  sur 
l'insufruit  des  biens  melog  de  sa  femme,  du  moment  qu'il  a  résolu 
de  divorcer  avec  elle,  il  n'y  aurait  rien  à  craindre;  car  du  moment 
qu'il  a  écrit  la  lettre  de  divorce,  il  perd  ses  droits  sur  les  produits, 
et  s'il  les  vend,  la  vente  est  nulle,  et  la  femme  peut  justement  les 
saisir.  Mais  si  on  suivait  l'idée  de  celui  qui  admet  que  le  mari 
conserve  ses  droits  sur  l'usufruit  jusqu'au  moment  où  il  remet  la 
lettre  de  divorce  entre  les  mains  de  sa  femme,  celle-ci  ferait  du 
tort  aux  acheteurs. 

Réponse.  —  Quand  la  femme  voudra  saisir  quelque  chose  chez 
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ieei     acheteurs,  ceax-ci  lai  diront  :  Apporte-nous  des  preuves  que 
la     lettre  de  divorce  t'a  été  remise  avant  la  vente  des  produits. 

Question, — Pourquoi  cet  argument  n'est-il  pas  appliqué  dans  le 

cA.s^  où  il  s'agit  d'un  acte  de  prêt?  Car  on  lit  dans  une  mischnak  : 

81     ^%jai  individu  a  trouvé  des  actes  de  prêt,  il  ne  doit  pas  les  rendre 

ar^jÊ,    créancier,  si  ces  actes  renferment  l'engagement  d'immeubles. 

I>*«fcprés  l'interprétation  admise,  il  s'agit  ici  d'un  cas  où  le  débiteur 

a^roae  la  dette,  et  la  mischnah défend  de  rendre  les  actes  au  créan- 

cî-^Tde  peur  qu'ils  ne  soient  antidatés,  et  que  ce  créancier  n'aille 

saisir  les  immeubles  vendus  par  le  débiteur,  après  la  date  écrite 

dans  Tacte  et  avant  que  le  prêt  ait  eu  lieu.  Ne  peut-on  pas  dire 

icx  également  qu'on  peut  rendre  l'acte  au  créancier,  et  que  quand 

celui-ci  voudra  faire  des  saisies  chez  les  acheteurs,  il  sera  obligé 

d*a,ppopter  des  preuves  que  l'acte  n'est  pas  antidaté. 

-Réponse. -^Hj  a  une  différence  entre  ces  deux  cas.  Dans  le  cas 

"  ^xne  lettre  de  divorce,  si  la  femme  réclame  quelque  chose  aux 

Aolietears,  ceux-ci  penseront  à  demander  des  preuves  que  cette 

le-ttre  n'est  pas  antidatée  ;  car  ils  se  diront  que  le  tribunal  (1)  a 

*>ien  pu  lui  faire  rendre  la  lettre  de  divorce  sans  s'informer  si 

dUe  est  on  non  antidatée,  parce  qu'on  a  pensé  surtout  au  besoin 

^^'elle  en  avait  pour  se  remarier;  mais  maintenant  qu'elle  veut 

**  ^U  prévaloir  pour  faire  des  réclamations,  qu'elle  apporte  des 

Pi^euyes  que  la  lettre  n'est  pas  antidatée.  11  n'en  est  pas  ainsi 

^^Ua  le  cas  d'un  acte  de  prêt.  Les  acheteurs  ne  penseront  pas  du 

^^t  à  exiger  des  preuves  ;  car  ils  se  diront  que  si  le  tribunal  a  fait 

''Pexidre  l'acte  au  créancier,  c'était  pour  qu'il  puisse  se  prévaloir 

^^8  droits  que  l'acte  lui  donne  ;  le  tribunal  a  donc  dû  s'assurer 

<lii'il  n'est  pas  antidaté. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  «  Si  un  individu  a  trouvé  un  acte 
d'affiranchissement  d'esclave,  il  doit  le  rendre  à  l'esclave,  si  le 


(1)  Il  y  a  dans  le  texte  rabanan^  nos  docteurs.  11  en  résulte  que, 
dons  la  pratique^  le  tribunal  était  toujours  composé  des  savants;  quoi- 
que théoriquement^  trois  personnes  non  savantes  pouvaient  composer  un 
tribunal  (V.  ma  Législation  crioiinelle  du  Thalmud^  p.  XXII). 
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maîta*6  reconnaît  l'authenticité  de  l'acte;  mais  si  le  mûtre  lacon- 
teste,  il  ne  le  rendra  ni  à  Tun  ni  à  l'autre. 

Question.  —  Gomment  peut-on  rendre  l'acte  à  l'esclave  si  le 
maître  n'en  conteste  pas  l'authenticitô  ?  On  doit  craindre  que 
l'acte  daté,  par  exemple,  du  mois  de  Nissan,  n'ait  été  remis  à 
resclave  que  six  mois  plus  tard,  que  Fesclave  n'ait,  pendant  ces 
six  mois,  acheté  des  biens  que  le  maître  ait  vendus,  et  que  l'es- 
clave ne  présente  l'acte  antidaté  pour  annuler  la  vente  du  maître 
et  pour  reprendre  injustement  les  biens  aux  acheteurs  (1).  On 
pourrait  faire  à  cette  question  la  réponse  suivante  :  On  sait  que 
si  on  a  fait  pour  un  individu,  en  son  absence,  un  acte  qui  lui 
est  favorable,  l'acte  est  valable  ;  mais  si  l'acte  lui  est  défavo- 
rable, il  n'a  aucune  valeur.  Si  donc  on  adopte  l'idée  de  celui  qui 
dît  que  l'affranchissement  est  un  acte  dont  les  esclaves  sont  d'or- 
dinaire contents,  on  peut  dire  que  la  beraïtha  suit  l'idée  d'Abayé 
qui  a  dit  :  Les  témoins  qui  ont  signé  un  acte  pour  un  individu  ont 
acquis  pour  celui-ci  les  droits  que  l'acte  lui  donne.  Par  consé- 
quent, l'esclave  est  affranchi  du  moment  que  l'acte  a  été  fait, 
môme  avant  qu'il  ait  été  remis  entre  ses  mains  ;  il  pourrait  donc 
reprendre  justement  ses  biens  que  son  maître  aurait  vendus.  Mais 
un  autre  docteur  prétend  que  l'affranchissement  est  un  acte  dont 
les  esclaves  sont  d'ordinaire  mécontents  (2).  S'il  en  est  ainsi, 
les  témoins  n'ont  pas  pu  affranchir  l'esclave  en  son  absence^  et 
raffranchissement  ne  commence  que  du  moment  où  l'acte  est 
remis  entre  ses  mains;  dans  ce  cas^  l'acte  peut  être  antidaté. 

(1)  On  ne  peut  pas  conclure  de  ce  passage  que  Tesclave  ne  pouvait 
pas  posséder.  On  peut  dire  que,  si  un  esclave  achète  des  biens,  on  sup- 
pose qu'il  les  achète  pour  le  compte  de  son  maître,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  qu'il  Ta  fait  pour  son  propre  compte;  mais  s'il  est  affranchi,  on. 
ne  peut  plus  faire  cette  supposition.  - 

(2)  Raschi  donne  des  explications  :  pourquoi  Tesclave  peut  être  mé- 
content de  raffranchissement,  qui  ne  me  semblent  pas  nécessaires.  On 
a  vu  encore  de  nos  jours  des  millions  de  nègres  et  des  paysans  serfe 
qui  préféraient  la  servitude  pour  pouvoir  se  remettre  au  seigneur  des 
soins  de  leur  entretien  ;  ils  aimaient  mieux  être  obligés  de  travailler  et 
d*avoir  de  quoi  manger  que  d'être  libres  de  mourir  de  faim. Du  reste,  la  loi 
mosaïque  défendait  aux  Juife  d'être  durs  envers  leurs  esclaves  païens. 


PEBBK    I.  91 

Réponse.  —  Quand  resclave  réclamera  quelque  chose  aux 
aché'teurs,  ceux-ci  exigeront  des  preuves  que  l'acte  n'est  pas 
antidat«^^- 

On  lit  q\*ws  une  beraïtha  :  «  Une  diathôqué,  testament  (1), 
est  l'acte  danis  lequel  un  homme  écrit  que,  s'il  meurt,  ses  biens 
appartiendront  à  i.el  individu.  Une  mathanah,  un  don,  est  l'acte 
dans  lequel  on  écrit  q^ie  les  biens  appartiendront  à  l'individu  à 
partir  d'aujourd'hui,  mais  qu'il  n'en  aura  l'usufruit  qu'après  la 
la  mort  du  donateur.  D'aprêî>  Tinterprétation  d'Abayé,  la  beraï- 
tha veut  dire  :  Quelle  est  la  maihcinah^  le  don,  d'un  homme  bien 
portant  qui  ressemble  au  testament  d'un  malade,  en  ce  sens  que 
le  donataire  ne  peut  en  faire  usage  qu'après  la  mort  de  celui  qui 
le  donne?  C'est  l'acte  dans  lequel  se  trouve  l'expression  c  à 
partir  d'aujourd'hui  et  pour  en  faire  usage  après  la  mort  (de 
c^elai  qui  donne).  » 

Question.  —  Notre  misèhnah  dit  :  «  Si  un  individu  a  trouvé  un 
t^estament  ou  un  acte  de  donation  entre  vifs,  il  ne  doit  pas  le 
s^emettre  à  celui  qui  veut  s'en  prévaloir,  car  il  est  possible  que  cet 
«cte  était  préparé  pour  le  lui  remettre,  mais  qu'on  a  changé  d'avis 
avant  de  le  fsiire.  Il  s'agit  donc  d'un  cas  où  la  partie  adverse 
«'oppose  à  ce  qu'on  lui  rende  l'acte,  et  il  en  résulte  que^  si  elle 
<M>nsent,  on  peut  rendre  l'acte  au  donataire.  Ceci  n'est  pas  d'ac- 
cord avec  une  beraïtha,  où  il  est  dit  :  «  Si  un  individu  a  trouvé 
des  testaments,  des  hypothèques  ou  des  actes  de  don  écrits  par 
Rouben  en  faveur  de  Simon,  il  ne  faut  les  rendre  ni  à  l'un  ni  à 
l'autre,  quoiqu'ils  soient  tous  les  deux  d'accord  entre  eux;  car  il 
est  possible  que  cet  accord  soit  une  intrigue  pour  faire  tort  à  une 
tierce  personne;  c'est-à-dire  qu'il  est  possible  que  ces  actes 
n'aient  pas  encore  été  remis  entre  les  mains  de  Simon,  qui  n'a 
donc  pas  encore  acquis  les  biens  donnés  par  l'acte,  que  plus  tard 
Rouben  a  fait  un  acte  de  don  pour  Lévi  auquel  il  a  remis  l'acte; 
de  sorte  que  les  biens  appartiennent  à  Lévi,  et  que  maintenant  Rou- 


(1)  Les  paroles  de  la  beraïtha  ponrraîent  faire  croire,  qu'elle  donne 
par  erreur  au  mot  grec  diathéquè  une  origine  chaldéenne;  mais  il  est 
probable  qu'elle  ne  veut  en  donner  que  la  signification  et  non  pas 
rétymologfe. 
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ben  veut  changer  d'avis  et  annuler  l'acte  donné  à  Lôvy.  C'est  df;nc 
pour  faire  du  tort  à  Lôvi  qu'il  confirme  l'acte  donné  à  S.^mon, 
qui  est  d'une  date  antérieure  à  celle  de  l'acte  donné  à  L^vi. 

JRéponse.--  Rabbi  Abba,  fils  de  Marnai,  répondit,,  :  «  Cette  beraï- 
tha  parle  d'un  acte  écrit  par  un  homme  bie^a  portant,  et  notre 
mischnah  parle  d'un  testament  fait  par  i^n  malade.  En  d'autres 
termes,  notre  mischnah  parle  d'un  ^;,cte  fait  dans  le  style  d'un 
testament  (1),  tandis  que  la  beraïtiia  parle  d'un  acte  de  donation 
entre  vifs.  Or,  quand  un  individu  fait  un  don  dans  le  style  d'un 
testament,  il  peut  jusqu'à  la  mort  changer  d'avis  et  donner  les 
mômes  biens  à  un  autro;  et  c'est  toujours  le  dernier  en  date  qui 
l'emporte.  Notre  mischnah  pense  donc  qu'on  peut  rendre  l'acte  & 
Simon,  si  Rouben  y  consent,  et  elle  ne  craint  pas  de  faire  du 
tort  à  Lévi.  Car  l'acte  de  Simon  est  écrit  dans  le  style  d'un  tes- 
tamenty  et  si  Lévi  a  un  acte  postérieur  en  date,  que  cet  acte  soit 
écrit  ou  non  dans  le  style  d'un  testament^  ce  sera  toujours  Lévi 
qui  l'emportera  sur  Simon.  La  beraïtha,  au  contraire,  parle  d'un 
cas  où  l'acte  de  Simon  n'est  pas  écrit  dans  le  style  d'un  testa- 
ment,^de  sorte  que  si  cet  acte  est  remis  au  donataire,  Rouben 
ne  peut  plus  l'annuler  pour  donner  les  mêmes  biens  à  un  autre. 
Il  est  donc  à  craindre  que  cet  acte  n'ait  jamais  été  remis  à  Si- 
mon, de  sorte  qu'il  n'a  encore  eu  aucune  valeur  ;  que  Rouben 
n'ait  plus  tard  fait  un  acte  à  Lévi  qu'il  le  lui  aurait  remis,  de 
sorte  que  les  biens  appartiennent  à  Lévi  ;  et  que  Simon,  en  pré- 
sentant l'acte  qu'on  lui  rendra,  qui  est  antérieur  en  date,  enlè- 
vera les.  biens  à  Lévi.  On  dit  donc  alors  à  Rouben  :  «  Si  tu  veux 
que  les  biens  appartiennent  à  Simon,  et  s'il  est  vrai  que  tu  ne  les 
as  jamais  donnés  à  un  autre,  tu  n'as  qu'à  écrire  pour  Simon  un 
nouvel  acte  daté  d'aujourd'hui.  » 

Question  de  rab  Zbid.  —  Comment  peut-OA  dire  que  la  beraïtha 
parle  d'un  acte  qui  n'est  pas  écrit  dans  le  style  d'un  testament, 
s'il  s'y  trouve  le  mot  diatkéqué? 


(1)  «  Les  testaments,  dît  Raschi,  avaient  une  formule  consacrée  qui 
commençait  par  ces  mots  :  <c  Quand  il  était  malade  et  couché  dans  son 
Ht» 
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Réponse  de  ra]}  Zbid.  —-  Notre  mischnah  et  la  beraîtha  par- 
lent d'nn  acte  fait  dans  le  stjle  d'an  testament.  Seulement  notre 
mischnah  parle  d'un  cas  où  le  malade  n'est  pas  encore  mort.  Si 
donc  le  idalade  lui-même  veut  qu'on  rende  le  testament  &  Simon, 
on  peut  le  faire  sans  aucune  crainte  de  faire  du  tort  à  quelqu'un  ; 
car  s'il  ayait  fait  un  acte  &  Lévi,  il  peut  &  présent  l'annuler  en 
faveur  de  Simon.  (Il  faut  ajouter  que  s'il  avait  fait  à  Lévi  un  acte 
qui  n'était  pas  écrit  dans  le  stjle  d'un  testament,  comme  celui 
de  Simon  est  un  testament,  Lévi  l'emporterait  sur  Simon.)  La 
beraîtha  parle  d'un  cas  où  le  malade  est  déjà  mort  ;  c'est  son  ûls 
(ou  son  héritier)  qui  veut  qu'on  rende  le  testament  &  Simon.  On 
peut  donc  craindre  que  le  malade  qui  a  écrit  le  testament,  ne  l'ait 
pas  remis  à  Simon,  que  le  fils  de  Rouben  n'ait  donné  les  biens 
à  Lévi,de  sorte  que  ces  biens  appartiennent  à  Lévi,  et  que  mainte- 
nantie  fils  de  Rouben  ne  veuille  annuler  leuon  qu'il  a  fait  lui-même, 
et  il  veut  qu'on  rende  le  testament  de  son  père  à  Simon,  pour 
que  celui-ci  enlève  les  biens  à  Lévi  et  se  les  partage  avec  lui.  On 
dit  donc  au  fils  de  Rouben  :  «  S'il  est  vrai  que  ton  père  a  remis 
le  testament  à  Simon  (et  que  tu  n'en  as  pas  fait  un  don  à  une  autre 
personne),  tu  peux  faire  un  acte  de  don  à  Simon  daté  d'aigour- 
d'hui. 

On  lit  dans  une  beraîtha  :  a  Une  femme  vivant  encore  avec 
son  mari  a  écrit  une  quittance  constatant  que  sa  khethoubah  lui 
a  été  payée  ;  la  quittance  s'est  perdue,  et  un  individu  l'a  trou- 
vée. Dans  ce  cas,  on  peut  rendre  la  quittance  au  mari,  si  la 
femme  ne  s'y  oppose  pas;  mais  si  elle  y  met  des  objections,  on 
ne  la  rendra  pas  au  mari,  ni  à  la  femme.  » 

Question.  —  Comment  peut-on  rendre  la  quittance  au  mari ,  si  la 
femme  y  consent?  Il  est  possible  que  la  quittance  écrite,  par 
exemple,  au  mois  de  nissan  soit  antidatée,  le  payement  n'ayant 
eu  lieu  que  six  mois  plus  tard;  que  pendant  cet  espace  de  temps, 
la  femme  ait  vendu  les  droits  éventuels  (1)  qu'elle  avait  sur  la 
khethoubah,  et  que  maintenant  elle  se  concerte  avec  son  mari 


(!)  Les  droits  sont  éventuels;  car  si  elle  meurt  avant  le  mari,  la 
khethoubah  reste  au  mari.  Elle  n'a  de  droits  que  si  elle  est  divorcée 
ou  si  elle  devient  veuve . 


■«-* 
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pour  lai  faire  rendre  la  quittanoe,  afin  qu'il  puisse  la  présenter 
aux  acheteurs  et  annuler  la  vente. 

EoL  20. —  Réponse. —  Rabba  dit  que  la  beraïtha  adopte  l'idée 
de  Samu^  qui  a  dit  :  Si  le  créancier  Tend  sa  dette  à  quelqu'un, 
et  qu'il  7  renonce  ensuite  en  faveur  du  débiteur,  la  dette  est 
annulée,  même  Théritier  du  créancier  peut  annuler  la  dette  (!)• 
Si  donc  la  femme,  qui  est  considérée  comme  le  créancier  du  mari 
pour  la  khethoubah,  veut  y  renoncer,  elle  a  le  droit  de  le  faire. 

Abajé  dit  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  la  beraïtha  adopte  l'idée 
de  Samuel.  On  peut  admettre  qu'elle  parle  d'un  cas  où  la  femme 
a  dans  la  main  son  acte  de  la  khethoubah,  ce  qui  prouve  qu'elle 
ne  l'a  pas  vendue.  Rabba  ne  veut  pas  admettre  la  réponse  d'Abajé, 
parce  qu'il  pense  que  la  circonstance  que  la  femme  tient  dans  la 
main  son  acte  de  la  khethoubah  n'est  pas  une  preuve  qu'elle  ne  l'a 
pas  vendue;  car  elle  a  pu  se  faire  écrire  deux  fois  cet  acte.  Abayé, 
au  contraire,  pense  d'abord  qu'il  ne  faut  pas  craindre  l'existence 
des  actes  doubles  sur  la  même  khethoubah,  ce  qui  est  une  chose 
t>are,  et  ensuite  il  pense  qu'une  quittance  donne  des  droits  à  par- 
tir du  jour  dans  lequel  elle  a  été  écrite  ;  de  sorte  qu'en  supposant 
môme  que  le  payement  n'ait  eu  lieu  que  six  mois  après  la  date 
indiquée  dans  la  quittance,  les  droits  du  mari  datent  du  jour  dans 
lequel  elle  a  été  écrite  et  signée.  Abajé  est  conséquent  avec  lu^i- 
même,  parce  qu'il  a  dit  ailleurs  que  les  témoins,  en  signant  l'acte 
pour  un  individu,  acquièrent  pour  lui  les  droits  que  l'acte  confère, 
même  avant  que  cet  acte  soit  remis  entre  les  mains  de  cet 
individu. 

MISGHNAH. 

Il  faut  rendre,  si  on  trouve  des  lettres  d'estimation  (des 

(1)  n  va  sans  dire  que,  dans  ce  cas,  le  créancier  doit  dédooiinager 
Facheteur;  ceci  résulte,  du  reste^  des  paroles  du  commentaire  Babbenou 
Ascher.  Je  crois  que  Samuel  ne  voulait  pas  qu'on  pût  vendre  une 
dette  à  Tinsu  du  débiteur  et  le  mettre  ainsi  dans  la  dépendance  d'un 
nouveau  demandeur,  qui  sera  peut-être  plus  dur  et  plus  sévère  que  le 
premier.  CTest  une  loi  très-humanitaire  qui  empêche  de  mettre  les 
débiteurs,  malgré  eux,  en  relation  avec  des  hommes  qu'ils  ue  connais- 
sent pas. 
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actes  qui  constatent^que  le  tribunal  a  adjugé  une  partie  des 

terrains  du  débiteur  au  créancier  après  Testimation  de  sa 

valeur),  ou  des  lettres  de  nourriture  (des  actes  dans  lesquels 

un  individu  s'engage  à  nourrir  la  fille  de  sa  femme) ,  ou  des 

actes  du  déchaussement  (des  actes  constatant  qu'une  veuve 

a  pratiqué  la  cérémonie  du  déhaussement  [V.  Deutéronome, 

iXV,  9]  et  qu'elle  peut  par  conséquent  se  remarier),  ou 

des  actes  du  refus  (1).  Il  faut  aussi  rendre,  si  on  trouve 

des  actes  des  berourin  (la  ghemara  va  l'expliquer)  ou  un 

acte  quelconque  fait  par  un  tribunal.  Si  uu  individu  a  trouvé 

utn  acte  dans  une  boîte,  ou  s'il  a  trouvé  un  rouleau  ou  un 

fîBLisceau  de  plusieurs  actes,  il  doit  les  rendre.  On  appelle  un 

fa^îsceau  d'actes,  quand  il  y  en  a  au  moins  trois  liés  ensemble. 

Car  dans  ces  cas,  dit  Raschi,  il  est  facile  de  connaître  celui 

<I^  les  a  perdus,  car  celui-ci  pourra  indiquer  un  siman^ 

indice,  comment  était  la  boîte,  ou  comment  les  actes  étaient 

li^s  ensemble,  pour  prouver  que  c'est  lui  qui  les  a  perdus. 

^^û>ban  Simon,  fils  de  Gamaliel,  dit  :  si  les  trois  actes  sont 

^*un  seul  débiteur  qui  a  emprunté  de  l'argent  à  trois  créan- 

^^^rs,  on  doit  les  rendre  au  débiteur  ;  car  c'est  évidemment 

'^  qui  les  a  perdus  après  avoir  payé  les  dettes  et  repris 

*^^  actes.  Si  ces  trois  actes  sont  d'un  seul  créancier  qui  a 

ï^^ôté  de  l'argent  à  trois  individus ,  c'est  au  créancier  qu'il 

*^Ut  les  rendre,  car  c'est  lui  qui  les  a  perdus.  Si  un  indi- 

^^U  trouve  dans  ses  papiers  un  acte,  et  s'il  ne  se  rappelle 

P^  si  c'est  le  créancier  ou  le  débiteur  qui  le  lui  a  donné. 


(X)    Une  orpheline  mineure,  qui  a  été  mariée  avec  son  consentement 

^^^  sa  mère  ou  par  ses  frères,  peut  annuler  le  mariage  par  un  simple 

^^^  sans  avoir  besoin  d'une  lettre  de  divorce.  Mais  il  faut  qu'elle  pro- 

^Oxiee  ce  refus  devant  le  tribunal,  qui  lui  donne  un  acte  constatant  ce 

^^^Us,  et  elle  présente  cet  acte  si  elle  vent  se  remarier. 
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il  le  gardera  jusqu'à  Tarrivée  d'Elias  (1).  Si  un  indivi 
trouve  dans  ses  papiers  la  quittance  de  son  débiteur,  il  di 
se  conformer  à  ce  qui  est  écrit  dans  la  quittance. 


M 


OHEMAKA. 

Question,  —  Qu'est-ce  que  c'est  que  des  actes  de  berourin  ? 

Réponse.  —  Ici  (probablement  en  Babjlone)  on  a  dit  que  ce  ^ 
sont  des  actes  dans  lesquels  on  a  inscrit  ce  que  les  deux  plaideurs 
adverses  ont  dit  dans  leur  cause  devant  le  tribunal  (c'est  l'inter- 
prétation de  rabbenou  Ascher)  (2).  Rabbi  Jeremie  (qui  était  de  la 
Palestine)  dit  que  ce  sont  des  actes  qui  indiquent  les  noms  des 
juges  que  chaque  plaideur  a  choisis. 

La  ghemara  explique  pourquoi  la  mischnah  exige  le  nombre  de 
trois  actes.  Car  celui  qui  les  a  trouvés  va  publier  qu'il  a  trouvé 
des  actes,  que  celui  qui  peut  donner  un  siman^  indice,  pour  prou- 
ver que  c'est  lui  qui  les  a  perdus,  se  présente  pour  le  donner,  si 
donc  il  7  en  a  trois,  et  que  l'individu  indique  exactement  le  chiffre, 
il  a  prouvé  que  c'est  lui  qui  lésa  perdus;  mais  s'il  n'y  en  a  que 
deux,  on  peut  croire  qu'il  a  deviné  ce  chiffre,  parce  que  celui  qui 
les  a  trouvés  a  dit  actes  au  pluriel. 

Question,  •—  Rabban  Simon  ûls  de  Gamaliel  dit  dans  notre 
mischnah  que,  si  les  trois  actes  étaient  d'un  seul  débiteur  qui  avait 
emprunté  de  l'argent  &  trois  créanciers,  c'est  au  débiteur  qu'il  faut 
les  rendre  ;  car  c'est  évidemment  lui  qui  les  a  perdus  ;  autrement 
ces  trois  actes  n'auraient  pas  pu  se  trouver  ensemble.  N'est-il  pas 

(1)  C'est  une  expression  qui  correspond  à  cette  locution  :  a  Ajourner 
aux  calendes  grecques  ]>.  D'après  la  croyance,  le  prophète  Elias  doit 
venir  avant  le  Messie  ;  mais  ici,  il  ne  s'agit  pas  d'attendre  le  prophète. 

(2)  n  résulte  de  ce  passage  qu'on  enregistrait  souvent  ce  que  chaque 
plaideur  a  dit  et  ses  conclusions,  pour  qu'il  ne  puisse  plus  se  rétracter. 
Ce  qu'on  faisait  probablement  dans  les  procès  qui  exigeaient  une  cer- 
taine durée  et  qu'on  ne  pouvait  pas  finir  dans  un  seul  jour.  On  avait 
alors  un  dossier  pour  chaque  plaideur. 
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jpossible  que  les  trois  créanciers  soient  allés  tous  au  tribitial  pour 
^légaliser  leurs  actes,  et  qu'ils  les  aient  perdus  au  même  endroit  ? 

Réponse.^  Il  s'agit  des  actes  qui  sont  légalisés.  —  N'est-il  pas 
^possible  qu'ils  étaient  perdus  par  l'écrivain  qui  les  a  légalisés? 
—  On  n'a  pas  l'habitude  de  laisser  longtemps  des  actes  légalisés 
chez  l'écrivain. 

Autre  question,  — Lamischnah  ditque,  si  les  trois  actes  sont  d'un 
seul  créancier  qui  a  prêté  de  l'argent  à  trois  débiteurs,  c'est  au 
eréancier  qu'il  faut  les  rendre  ;  car  c'est  lui  qui  a  dû  les  perdre  ; 
autrement  ils  n'auraient  pas  pu  se  trouver  ensemble.  N'est-il  pas 
possible  que  les  trois  débiteurs  soient  allés  chez  l'écrivain,  et 
qu'ils  les  aient  perdus  au  même  endroit,  avant  de  les  donner  au 
créancier  et  avant  de  prêter  l'argent  (1)? 

Réponse.  —  Il  s'agit  des  actes,  dont  chacun  présente  une  écri- 
ture différente  —  Peut-être  sont-ils  allés  au  tribunal  pour  les 
légaliser  ?  —  C'est  d'ordinaire  le  créancier  qui  va  légaliser  son 
acte,  et  non  pas  le  débiteur. 

Rab  Jérémie,ûls  d'Abba,dit  au  nom  de  Rab:  Une  quittance  qui 
8e  trouve  dans  les  mains  du  créancier,   quoiqu'elle  soit  de  son 
écriture,  n'a  aucune  valeur,  car  il  est  possible  qu'il  l'ait  préparée 
d'avance  pour  la  donner  an  débiteur  s'il  vient  payer  la  dette. 

Question,  —  On  lit  dans  notre  mischnah  :  Si  un  individu  trouve 
^ans  ses  papiers  la  quittance  de  son  débiteur,  il  doit  se  conformer 
ce  qui  est  écrit  dans  la  quittance.  Il  en  résulte  que  ia  quittance 
lui  se  trouve  chez  le  créancier  a  une  valeur. 


Réponse»  —  La  mischnah  parle  d'un  cas  où  le  créancier  a  une 
^lace  séparée  pour  les  bons  papiers,  et  une  autre  place  pour  les 
]»apiers  déchirés  et  sans  valeur,  et  que  la  quittance  se  trouve 

(4)  Il  résulte  de  cette  question,  que  les  actes  s'écrivaient  d'ordinaire 
par  des  écrivains  expérimentés,  parce  qu'il  fallait  connaître  certaines 
formules  ;  mais  tout  le  monde  savait  écrire  et  signer,  comme  cela  ré- 
snlte  des  autres  passages. 
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parmi  les  papiers  déchirés  (c*est  la  deuxième  interprétation  de 
Raschi,  qui  me  paraît  plus  conforme  au  stjledu  texte  que  la  pre- 
mière). Il  résulte  de  cette  circonstance  que  la  quittance  fut  lais- 
sée par  le  débiteur  après  avoir  payé  la  dette,  car  si  o' était  une 
quittance  que  le  créancier  aurait  préparée  pour  la  donner  au  débi- 
teur, il  l'aurait  mise  parmi  ses  papiers  importants. 

Question.  —  On  lit  dans  une  autre  mis«hnah  :  Un  individu  a 
deux  débiteurs  qui  portent  tous  les  deux  le  môme  nom,  ^et  dont 
les  pères  étaient  également  homonymes  ;  ils  s'appelaient,  par 
exemple,  tous  les  deux  Joseph,  ûls  de  Simon.  Ils  ont  donné  chacun 
au  créancier  un  acte  pour  la  dette,  en  y  mettant,  chacun,  dit  Ra^ 
schi,  le  nom  de  son  grand-père,  pour  qu'on  le  distingue  de  son 
homonyme.  Le  créancier  trouve  parmi  ses  papiers  une  quittance 
constatant  que  la  dette  de  Joseph,  fils  de  Simon,  (le  grand-pôre 
n'y  est  pas  nommé)  est  payée,  et  on  ne  sait  pas  auquel  de 
ces  homonymes  la  quittance  se  rapporte.  Dans  ce  cas,  les  deux 
homonymes  sont  acquittés  (s'ils  disent  qu'ils  ont  payé).  Il  en 
résulte  que  la  quittance  qui  se  trouve  chez  le  créancier  est 
valable. 

Réponse,  —  Il  s'agit  ici  également  d'un  cas  où  la  quittance  se 
trouve  parmi  les  papiers  déchirés  (i). 

Autre  question,  —  On  lit  dans  une  autre  mischnah  :  Les  orphe- 
lins héritiers  du  créancier  ne  peuvent  se  faire  payer  la  dette 
de  leur  père  par  les  orphelins  héritiers  du  débiteur  qu'en  prêtant 
serment  en  disant  :  Nous  jurons  que  notre  père  ne  nous  a  dit  ni 
au  lit  de  mort  ni  auparavant,  que  la  dette  aurait  été  payée,  et  que 
nous  n'avons  trouvé  parmi  les  papiers  de  notre  père  aucun  écrit 
constatant  le  payement  de  la  dette.  Il  en^résulte  que  s'il  se  trou- 
vait une  quittance  parmi  les  papiers  du  créancier,  la  quittance 
aurait  une  valeur. 


(1)  Raschi  a  donné  plus  haut  deux  explications,  en  préférant  la 
deuxième  ;  j'ai  aussi  préféré  la  deuxième.  Ici  Raschi  donne  la  première  ; 
mais  j'aime  mieux  adopter  ici  également  la  deuxième  interprétation 
J'ajoute  que,  dans  la  question  des  orphelins,  la  première  me  semble  im- 
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Réponse.  —  Bab  Saphra  répondit:  Ils  jurent  qu'ils  n'ont  pus 
trouTé  de  quittance  parmi  les  papiers  déchirés;  car  s'ils  l'avaient 
trouvée  parmi  les  papiers  déchirés,  elle  aurait  une  valeur  (1). 

Autre  question.  —  On  lit  ailleurs  :  Si  une  quittance  est  revêtue 
de  la  signatare  des  témoins,  on  décide  de  sa  valeur  par  les  signa- 
taires, c'est-à-dire  que  si  les  témoins  reconnaissent  qu'ils  Tont 
signée,  elle  est  valable,  et  le  créancier  ne  peut  pas  dire  qu'il  n'a 
fait  que  la  préparer  pour  la  donner  au  débiteur  quand  il  sera  payé, 
mais  que  le  payement  n'a  pas  encore  eu  lieu. 

Réponse.  —  Non  ;  le   passage  veut  dire  qu'on  décide  de  la 
valeur  de  la  quittance  d'après  la  déposition  des  témoins, 
Fo?.  21.  Au'xquels  on  demande  si  le  payement  a  eu  lieu  ou  non. 

Autre  question.  —  On  nt  ailleurs  :  Une  quittance  qui  est  revêtue 
de  la  signature  des  témoins  est  valable.  Il  en  résulte  que  la  signa- 
tare  des  témoins  est  suffisante,  quand  même  la  quittance  se  trou- 
verait chez  le  créancier. 

Réponse.  —  Ce  passage  parle  de  la  signature  des  juges  qui  con- 
statent la  légalisation  de  la  signature  des  témoins;  car,  dit  le 
commentaire  rabbenou  Àscher,  les  créanciers  ne  sont  pas  dans 
l'habitude  de  légaliser  une  quittance  ;  c'est  donc  le  débiteur  qui 
a  dû  la  légaliser  après  le  payement,  et  qui  l'a  laissée  ensuite 
chez  le  créancier. 

Si  une  quittance  qui  se  trouve  chez  le  créancier  est  revêtue  des 
signatures  des  témoins,  on  décide  de  sa  valeur  d'après  la  dépo- 
sition des  témoins  qui  doivent  dire  si  le  payement  a  eu  lieu  ou 
non  (2).  Si  les  témoins  sont  absents  (c'est  l'interprétation  de 

possible  ;  car  il  faudrait  alors  supposer  qu'il  y  avait  deux  formules  de 
serment  pour  les  orphelins,  qui  étaient  différentes,  selon  que  l'acte  de 
dette  se  trouvait  parmi  les  papiers  déchirés,  ou  parmi  les  actes  impor- 
tants; or,  il  n'y  en  a  pas  trace  dans  la  mischnah. 

(1)  Voir  la  note  de  la  page  précédente. 

(2)  Raschi  dit  qu'il  s'agit  ici  des  signatures  des  juges  qui  légal isen 
celles  des  témoins  ;  mais  il  y  a  dans  le  texte  :  goupha.,,  ythkajem  behoth- 
maw,  ce  qui  se  rapporte  au  passage  cité  à  la  fin  du  folio  20,  que  la  ghe- 
inara  a  expliqué  comme  je  l'ai  traduit. 
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rabbenou  Àscher),  mais  si  la  quittance  se  trouve  chez  un  tiers, 
ou  bien  si  elle  est  écrite  au-dessous  des  signatures  de  Pacte  de  la 
dette,  elle  est  valable.  Car  si  elle  se  trouve  chez  un  tiers,  celui-ci 
est  cru,  s'il  dit  que  la  dette  a  été  payée,  puisque  c'est  le  créancier 
lui-môme  qui  lui  a  confié  la  quittance,  et  il  ne  peut  plus  lai 
contredire.  Si  la  quittance  est  écrite  dans  l'acte  même  de  la 
dette,  on  peut  supposer  que  le  payement  a  eu  lieu  ;  autrement  le 
créancier  aurait  préparé  la  quittance  sur  un  autre  parchemin,  et 
il  n'aurait  pas  compromis  la  valeur  de  soi]i  acte. 


DEUXIÈME  PEREK 


Remarque  préalable.  —  Pour  comprendre  ce  qui  suit,  il  faut 
saToir  que  si  an  individu  a  trouvé  quelque  chose,  il  doit  publier 
qu'il  a  trouvé  telle  chose.  Celui  qui  peut  donner  de  la  chose  un 
siman,  indice,  pour  prouver  que  c'est  lui  qui  Ta  perdue,  vient 
donner  cet  indice  et  prendre  ce  qui  lui  appartient.  Si  personne 
ne  donne  d'indice,  celui  qui  a  trouvé  la  chose  peut  la  garder. 
Par  conséquent,  s*il  a  trouvé  une  chose  qui^  de  sa  nature,  ne  peut 
présenter  aucun  indice  particulier,  comme  une  pièce  de  monnaie, 
il  est  inutile  de  publier  sa  trouvaille,  et  il  peut  la  garder.  La 
misohnah  va  donc  nous  dire  quelles  sont  les  trouvailles  qu'on 
peut  garder,  parce  qu'elles  ne  présentent  aucun  indice,  et  quelles 
sont  celles  qu'il  faut  faire  connaître  au  public. 

MISGHNAH 

Voici  lesmetziotkf  choses  trouvées,  qu'on  peut  garder,  et 
voici  celles  qu'il  faut  publier.  On  peut  garder  les  metziolh 
suivantes  :  des  produits  de  champs  (du  blé,  des  fruits,  etc.  ) 
dispersés,  des  pièces  de  monnaie  dispersées,  des  meules  de 
blé  dans  une  place  publique,  des  ronds  de  figues  sèches, 
des  pains  de  boulanger,  des  poissons  liés  ensemble,  des 
iporceaux  de  viande,  de  la  laine  tondue  telle  qu'elle  vient  des 
propriétaires  des  moutons  (par  opposition  à  celle  qui  vient 
de  l'ouvrier,  qui  peut  présenter  un  indice),  des  langues 
de  pourpre  (cardée  et  allongée  comme  une  langue).  C'est 
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l'opinion  de  rabbi  Meyer.  Rabbi  Joudahdit  :  toutes  les  met- 
zioth  qui  présentent  quelque  chose  d'extraordinaire  doivent 
être  publiées,  par  exemple,  si  on  trouve  un  rond  de  figues 
sèches  qui  renfernae  un  tesson,  ou  un  pain  qui  renferme  des 
pièces  de  monnaie,  Rabbi  Simon,  fils  d'El'azar,  dit  qu'on  n'est 
pas  obligé  de  publier,  si  on  trouve  des  choses  anpor fa  (1), 
nouvelles  (la  ghemara  va  l'expliquer,  v.  p.  HO) . 

Remarque  préalable,  —  On  voit  dans  plusieurs  endroits  du 
thalmud  que  celui  qui  a  trouvé  un  objet  perdu  était  obligé  d'em- 
ployer tousles  moyens  possibles,  souvent  très-onéreux  et  coûteux, 
pour  arriver  à  découvrir  le  propriétaire  de  l'objet,  afin  de  le  lui 
rendre.  On  le  dispense  de  ces  obligations,  si  Ton  sait  que  le 
propriétaire  de  l'objet  lui-même  a  renoncé  à  sa  possession  et  Ta 
abandonné  comme  une  chose  qui  n'a  pas  de  maître  et  que  tout  le 
monde  peut  s'approprier.  Ce  renoncement  s'appelle  yousch.  Par 
conséquent,  si  le  propriétaire  s'est  aperçu  de  la  perte  de  l'objet  et 
qu'il  l'ait  abandonné,  en  renonçant  à  le  chercher,  celui  qui  l'a 
trouvé  peut  le  garder  en  se  l'appropriant,  comme  un  objet  qui  n'a 
pas  de  maître  et  que  tout  le  monde  peut  prendre. 

GHEMAEA. 

Il  y  a  divergence  d'opinion  entre  Abayé  et  Rabba  pour  le  cas, 
où  le  propriétaire  de  l'objet  ne  s'est  pas  encore  aperçu  de  sa  perte, 
(il  n'y  avait  pas  encore  de  yousch^  puisqu'il  ne  pouvait  pas  renon- 
cer à  une  chose  qu'il  croyait  être  enôore  en  sa  possession),  mais 
où  l'on  sait  d'avance  qu'aussitôt  qu'il  s'apercevra  de  la  perte,  il 
y  renoncera.  On  appelle  ce  cas  yomch  sckelo  midaalh,  renonce- 
ment (certain  à  l'avenir)  dans  l'ignorance  (de  la  perte).  Dans  ce 
cas,  Abayé  dit  que  ce  n'est  pas  là  un  renoncement  qui  donne  le 
droit  à  celui  qui  trouve  T objet  de  le  garder.  Rabba  dit,  au  con- 
traire, qu'on  peut  garder  l'objet,  puisque  le  renoncement  ne  man- 
quera pas,  quand  le  propriétaire  de  l'objet  s'apercevra  de  sa  perte. 

Abayé  et  Rabba  sont  tous  les  deux  d'accord  que,  si  l'objet  pré- 

(1)  Emponcm,  marché  (en  grec),  choses  nouvellement  achetées. 
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sente  un  siman^  indice,  par  lequel  le  propriétaire  pourrait  prouver 
que  Tobjet  lui  appartenait,  on  ne  doit  pas  supposer  qu'il  y  renon- 
cera, et  celui  qui  le  trouve  est  obligé  de  le  rendre.  Quand  même 
on  aurait  entendu  plus  tard  le  propriétaire  y  renoncer,  ce  renon- 
cement tardif  ne  dispense  pas  celui  qui  Ta  trouvé  de  Tobligation 
de  le  rendre  ;  car  dans  le  moment  dans  lequel  il  Ta  trouvé,  il  n'y 
avait  pas  de  renoncement  et  on  ne  devait  pas  s'y  attendre, 
car  on  ne  renonce  pas  d'ordinaire  aux  objets  qui  présentent  un 
indice;  il  avait  donc,  en  prenant  Tobjet,  Tobligation  de  le  rendre; 
par  conséquent,  il  ne  peut  pas  être  dispensé  de  cette  obligation, 
quand  même  le  propriétaire  y  a  renoncé  plus  tard.  Si  l'objet  est 
tombé  dans  la  marée,  ou  dans  le  cours  de  la  rivière,  quoiqu  il  pré- 
sente un  indice,  il  est  certain  que  le  propriétaire  y  a  renoncé,  et 
celui  qui  a  pu,  par  extraordinaire,  le  ramasser,  peut  le  garder. 
Dans  ces  cas,  il  y  a  accord  complet  entre  Abayé  et  Rabba.  Leur 
divergence  d'opinion  porte  sur  le  cas  où  l'objet  ne  présente 
aucun  indice,  mais  que  le  propriétaire  ne  s'est  pas  encore  aperçu 
de  sa  perte.  Abayé  pense  qu'il  n'y  pas  yousch^  puisque  le  pro- 
priétaire ne  sait  pas  encore  qu'il  l'a  perdu  ;  mais  Rabba  pense 
qu'il  y  a  ^ot^^cA,  puisqu'on  s'apercevant  de  la  perte,  le  proprié- 
taire y  renoncera. 

Fol.  22.  La  ghemara  adopte  l'idée  d'Abaye.  Rab  Ah'a,  fils  de 
Rabba,  demande  à  rab  Asché  :  s'il  en  est  ainsi,  comment  pou- 
vons-nous manger  les  dattes  que  le  vent  fait  tomber,  quoique  le 
propriétaire  de  l'arbre  ne  se  soit  pas  aperçu  de  la  chute  de  ces 
fruits  pour  qu'il  y  renonce  ?  —  Rab  Asché  répondit  :  Le  pro- 
priétaire sait  d'avance  que  le  vent  en  ferait  tomber  et  que  les 
animaux  les  mangeront;  par  conséquent  il  renonce  à  ces  fruits. 
—  Si  l'arbre  appartient  aux  mineurs,  comment  pouvons-nous 
manger  les   dattes,  puisque  la  renonciation  d'un  mineur  n'a 
aucune  valeur?  Si  les  arbres  et  les  fruits  qui  tombent  sont  à  l'abri 
des  animaux,  il  est  probable  que  le  propriétaire  n'y  renonce  pas; 
pouvons-nous  manger  les  fruits? — Rab  Asché  répondit,  que  dans 
ces  cas  il  est  défendu  de  les  manger,  et  qu'il  faut  les  rendre  au 
propriétaire. 
Un  objet  se  trouve  dans  la  rue,  et  il  représente  un  siman,  indice, 
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qui  va  s'effacer  par  les  hommes  et  les  choses  qui  passeront  sur 
l'objet.  Rabbahdit  que  ce  n'est  pas  un  bon  siman^  que  le  proprié- 
taire de  l'objet  n'y  compte  pas,  parce  qu'il  sait  que  ce  siman  va 
s'effacer,  et  il  renonce  à  l'objet;  par  conséquent  celui  qui  Ta 
trouvé  peut  le  garder.  Rabba  dit,  au  contraire,  que  c'est  un  bon 
siman^  car  le  propriétaire  peut  espérer  que  quelqu'un  le  trouve 
.avant  que  le  siman  soit  effacé,  et  il  ne  renonce  pas  à  l'objet; 
par  conséquent  celui  qui  le  trouve  doit  le  rendre. 

Question  contre  Rabba.  —  On  lit  dans  la  mischnah  :  Si  on 
trouve  des  gerbes  de  blé  dans  la  rue,  on  peut  les  garder;  si  on 
les  trouve  dans  une  place  qui  appartient  à  quelqu'un  (où  le  public 
ne  marche  pas),  il  faut  le  publier,  pour  que  le  propriétaire 
vienne  les  prendre.  De  quelles  gerbes  s'agit-il?  Si  elles  ne  pré- 
sentent aucun  siman^  à  quoi  sert  la  publication?  puisque  le 
propriétaire  ne  pourra  pas  prouver  que  c'est  lui  qui  les  a  perdues. 
Il  faut  donc  admettre  que  la  mischnah  parle  des  gerbes  qui 
présentent  un  szman,  mais  que  le  siman  va  s'effacer  dans  la  rue; 
c'est  pourquoi  on  peut  les  garder,  si  on  les  trouve  dans  une  place 
publique.  C'est  donc  contraire  à  l'idée  de  Rabba. 

Réponse  pour  Rabba.  —  Il  est  possible  que  la  mischnah  parle 
de  gerbes  qui  ne  présentent  aucun  siman^  c'est  pourquoi  on  peut 
les  garder  si  on  les  trouve  dans  un  lieu  public;  mais  si  on  les 
trouve  dans  un  lieu  privé,  la  mischnah  veut  qu'on  fasse  la  publi- 
cation qu'on  a  trouvé  des  gerbes  (sans  indiquer  la  place),  pour 
que  le  propriétaire  vienne  indiquer  la  place  où  il  les  a  perdues  (1). 
Rabbah,  au  contraire,  pense  que  la  place  n'est  pas  un  siman;  c'est- 
à-dire  que  si  celui  qui  réclame  l'objet  trouvé  ne  peut  donner 
d'autre  signe  que  l'indication  de  la  place  où  il  l'a  perdu  et  où 
on  a  dû  le  trouver,  cette  indication  n'est  pas  suffisante,  et  on  ne 
lui  donne  pas  l'objet.  Car  on  a  dit  ailleurs  que  l'indication  de  la 

(1)  J'adopte  Vînterprétation  des  Thossephoth,  qui  est  plus  conforme, 
que  celle  de  Kaschi,  au  texte  qui  dit  makom  :  havê  simany  la  place  est 
un  siman;  cela  veut  dire  que  si  le  propriétaire  (  et  non  pas  celui  qui  Ta 
trouvé)  indique  la  place^  il  a  donné  un  indice  suffisant. 
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pl^i-oe  n'est  pas  un  sigae  sufûsant  d'après  Rabbah,  mais  elle  est 
ai»:f!Csante  d'après  Rabba. 

Question.  —  On  lit  ailleurs  :  Si  on  trouve  de  petites  gerbes 

^^xis  un  lieu  public,  on  peut  les  garder;  si  on  les  trouve  dans  un 

Ji^  €1  privé,  il  faut  les  publier;  si  les  gerbes  sont  grandes,  il  faut 

^^SR  publier  quand  môme  on  les  trouve  dans  un  lieu  public. 

C?<:^mment  Rabbab  et  Rabba  vont-ils  expliquer  cette  différence 

^  k:^  ire  les  grandes  et  les  petites  gerbes  ? 


^ 
> 


Réponse.  —  Cbacun  l'expliquera  selon  ses  opinions.  Rabbah 
Lra  qu'il  s'agit  des  gerbes  qui  présentent  un  siman,  mais  que  c& 
'^an  va  s'effacer  par  les  hommes  et  les  choses  qui  passeront  sur 
ferles,  si  elles  sont  petites. 

Fol.  23.  Mais  il  ne  s'effacera  pas  si  les  gerbes  sont  grandes^ 

on  ne  marchera  pas  alors  sur  elles.  Rabba,  au  contraire,  dira 

u'il  s'agit  des  gerbes  pour  lesquelles  on  ne  peut  donner  aucun 

tmon,  si  ce  n'est  la  place  où  le  propriétaire  les  a  perdues  et  où 

*on  a  dû  les  trouver  ;  mais  la  place  ne  peut  être  indiquée  par  le 

"propriétaire  que  s'il  s'agit  d'un  lieu  privé,  et  non  pas  dans  la 

Tue  où  les  passants  poussent  les  gerbes  d'une  place  à  une  autre;. 

mais  si  les  gerbes  sont  grandes,  elles  restent  à  la  même  place. 

Question  contre  Rabbah.  —  La  mischnah  dit  :  Si  on  trouve  des^ 
miches  de  pain  cuites  chez  le  boulanger, on  peut  les  garder;  mais 
si  ce  sont  des  pains  des  particuliers,  il  faut  le  publier.  Pourquoi  ? 
Parce  que  les  pains  des  particuliers  présentent  un  siman  ;  il  faut 
donc  les  publier  quand  même  on  les  aurait  trouvés  dans  la  rue, 
où  le  siman  s'effacera  par  les  passants.  Il  en  résulte  donc  qu'un 
^vman  qui  va  s'effacer  est  un  bon  siman. 

Réponse.  —  Rabbah  peut  répondre  que  le  signe  que  présentent 
les  pains  ne  s'effacera  pas,  car  un  Juif  ne  foule  pas  des  vivres  aux 
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pieds  (1).  -^  Et  les  païens  qui  passent  dans  la  rue?  —  Les  païens 
ne  les  fouleront  pas  aux  pieds,  car  ils  craindront  les  sorcelleries; 
ils  craindront,  dit  Raschi,  qu'un  sorcier  n*ait  mis  les  pains  pour 
faire  du  naal  à  ceux  qui  les  toucheront  (2). —  Et  les  animaux  (3), 
et  les  chiens?  —  Il  s'agit  d'une  place  où  les  animaux  ne  passent 
pas. 

Question.  —  Il  paraît  que  la  divergence  d'opinion  qui  existe 
entre  Rabbah  et  Rabba,  à  savoir  si  le  siman  qui  va  s'efTacer  est 
un  bon  siman  ou  non,  est  la  môme  qui  existe  entre  rabbi  Joudah 
et  son  collègue  ;  car  on  lit  dans  la  mischnah  :  Rabbi  Joudah 
dit  que,  si  on  trouve  un  objet  quelconque  qui  présente  quelque 
chose  d'extraordinaire,  il  faut  le  publier;  exemple  :  si  on  trouve 
un  rond  (de  figues  sèches)  qui  renferme  un  tesson^  ou  un  pain 
qui  renferme  des  pièces  de  monnaie  ;  il  en  résulte  que  le  docteur 
qui  le  précède  dans  la  mischnah  nVst  pas  de  son  avis  et  qu'il 
pense  qu'on  peut  garder  cet  objet.  En  quoi  consiste  donc  la  diver- 
gence d'opinion  entre  rabbi  Joudah  et  le  docteur  qui  le  précède 
dans  la  mischnah?  Il  est  probable  que  rabbi  Joudah  et  son  collègue 
admettent  tous  lea  deux  qu'un  siman,  un  indice,-  qui  vient  tout 
seul  (comme  la  monnaie  qui  est  tombée  dans  le  pain  par  hasard), 
est  un  bon  siman^  car  le  propriétaire  du  pain  doit  connaître  cette 
circonstance  qu'une  pièce  de  monnaie  j  est  tombée,  et  s'il  se 
présente  par  suite  de  la  publication  pour  dire  qu'il  a  perdu  le 
pain  qui  renferme  une  pièce  de  monnaie,  il  prouvera  certainement 
que  le  pain  trouvé  lui  appartient  (4).  Rabbi  Joudah  et  son  collègue 
doivent  aussi  être  d'accord  entre  eux  que  les  vivres  qui  se  trouvent 
dans  la  rue  sont  exposés  à  être  foulés  aux  pieds  (comme  on  Ta  dit 

(1)  Encore  de  nos  jours,  on  considère  comme  nne  action  défendue  de 
mépriser  les  choses  que  Dieu  a  préparées  pour  la  nourriture  des  hom- 
mes, en  les  jetant  ou  en  les  foulant  aux  pieds.  Kaschi  dit  :  c  On  ne 
passe  pas  devant  les  vivres,  on  les  ramasse  >>. 

(2)  Il  paraît  que  les  Juifs,  en  général,  ne  craignaient  pas  les  sorcel- 
leries, car  ils  n'y  croyaient  pas . 

(3)  Le  texte  dit  hèhemah,  expression  qui  comprend  seulement  les 
quadrupèdes  domestiques ,  comme  Tespèce  bovine,  les  moutons  et  les 
chèvres. 

(4)  Haschi  l'explique  autrement. 
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plas  haut  qu'ils  peuvent  être  foulée  par  les  animaux)  ;  par  consé- 
quent le  signe  va  s'effacer,  le  tesson  tombera  du  rond  de  figues,  et 
la  monnaie  ne  restera  pas  dans  le  pain.  Mais  le  collègue  de  rabbi 
Joudah  pense,  comme  Eabbah,  que  le  siman  qui  va  s'QfSaoer  n'est 
pas  un  bon  siman^  c'est  pourquoi  il  est  d'avis  qu'on  peut  garder 
l'objet  qui  présente  un  siman  pareil;  tandis  que  rabbi  Joudah 
pense,  comme  Rabba,  que  le  siman  qui  va  s'effacer  est  un  bon 
siman^  c'est  pourquoi  il  exige  la  publication. 

Réponse.  ^  Rab  Zbid  dit  au  nom  de  Rabba  :  S'il  en  était  ainsi, 

pourquoi  le  collègue  de  rabbi  Joudah  dit-il  que  celui  qui  a  trouvé 

dans  la  rue  des  miches  de  pain  cuites  chez  un  particulier  (et  non 

pas  chez  le  boulanger),  est  obligé  de  les  publier?  Il  faut  donc 

admettre  qu'il  est  d'accord  avec  rabbi  Joudah  qu'un  indice  qui  va 

as^effacer  est  un  bon  siman',  ils  pensent  aussi  tous  les  deux  que  les 

"V'ivreg  qui  se  trouvent  dans  la  rue  sont  exposés  à  être  foulés  aux 

X>i6ds.  Mais  le  collègue  de  rabbi  Joudah  pense  qu'un  simoji  qui 

^vient  tout  seul  n'est  pas  un  bon  siman,  car  il  est  probable  que  le 

X>ropriétaire  de  l'objet  ne  sait  pas  qu'il  existe,  par  exemple  :  le 

[propriétaire  du  pain  ne  sait  pas  qu'une  pièce  de  monnaie  y  est 

"tombée;  c'est  pourquoi  il  pense  que  celui  qui  a  trouvé  ce  pain 

^eut  le  garder.  Tandis  que  rabbi  Joudah  pense  qu'un  siman  pareil 

est  un  bon  siman,  et  il  exige  la  publication. 

Rabbah,  h  son  tour,  peut  dire  que  rabbi  Joudah  et  son  collègue 
admettent  tous  les  deux  qu'un  siman  qui  va  s'effacer  n'est  pas  un 
bon  siman,  mais  ils  pensent  aussi  que  les  vivres  qui  se  trouvent 
dans  la  rue  ne  sont  pas  exposés  à  être  foulés  aux  pieds  (dans  un 
endroit  où  il  n'y  a  pas  d'animaux),  de  sorte  que  leurs  signes  ne 
s'effacent  pas.  Mais  le  collègue  de  rabbi  Joudah  pense  qu'un 
siman  qui  vient  tout  seul  n'est  pas  un  bon  siman,  tandis  que 
rabbi  Joudah  pense  qu'il  est  un  bon  siman. 

Rab  Zbid  dit  au  nom  de  Rabba  :  Règle  générale  pour  les  objets 
perdus  :  si  le  propriétaire  de  l'objet  a  dit  :  «  vaï  lah  le-hissaron 
Khisj>,  oh,  la  perte,  il  a  renoncé  à  l'objet;  par  conséquent,  dit  le 
commentaire  rabenou  Ascher,  celui  qui  le  trouve  peut  s'apprp- 
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prier   cet  objet,  comme   quelque    chose    qui    n*appartient   à 
personne  (1). 

Rab  Zbid  dit  encore  au  nom  de  Rabba  :  Il  faut  adopter  comme 
loi  dôûnitiye  que  si  l'on  trouve  des  gerbes  dans  un  lieu  public, 
on  peut  les  garder  ;  si  on  les  trouve  dans  un  lieu  privé,  il  faut  les 
publier,  si  elles  présentent  l'aspect  des  gerbes  qu'un  individu  a 
placées  là  ;  car  dans  ce  cas  le  propriétaire  pourrait  se  présenter  et 
donner  pour  siman  l'indication  de  la  place  où  il  les  a  laissées,  et 
où  on  a  dû  les  trouver  (2),  pour  prouver  ainsi  que  les  gerbes  lui 
appartiennent  (si  les  gerbes  se  trouvent  dans  la  rue,  on  ne  peut 
pas  indiquer  la  place,  car  les  passants  les  poussent  d'un  endroit 
à  l'autre,  comme  la  ghemara  l'a  dit  plus  haut).  Si  les  gerbes 
trouvées  dans  un,  lieu  privé  ont  l'aspect  des  gerbes  qui  sont 
tombées  toutes  seules,  on  peut  les  garder,  car  il  est  inutile  de 
faire  la  publication,  puisque  le  propriétaire  ne  pourrait  pas  indi- 
quer la  place  où  elles  sont  tombées  :  il  ne  la  sait  pas.  Tout  cela 
s'applique  aux  gerbes  ou  autres  objets  qui  ne  présentent  aucun 
siman;  mais  si  l'objet  trouvé  présente  un  stman,  il  faut  le  publier, 
soit  qu'on  le  trouve  dans  la  rue,  soit  dans  un  lieu  privé,  soit  qu'il 
ait  l'aspect  d'une  chose  qui  est  tombée  seule,  ou  d'un  objet  qu'on 
y  a  mis  exprés. 

On  demanda  à  rab  Schescheth,  si  le  nombre  est  un  bon  stmart, 
c'est-à-dire  si  le  propriétaire  des  objets  trouvés  ne  peut  pas 
donner  d'indice  pour  prouver  que  c'est  bien  lui  qui  les  a  per- 
dus, seulement  il  sait  combien  d'objets  on  a  dû  trouver,  l'indi- 
cation du  nombre  doit-elle  être  considérée  ou  non  comme  un 
indice  suffisant  pour  qu'on  lui  rende  les  objets?  Rab  Schescheth 
répondit  :  On  peut  tirer  une  conclusion  du  passage  qui  dit  :  Si  on 
trouve  des  objets  d'argent,  de  cuivre,  un  morceau  de  plomb,  ou 
des  objets  d'un  métal  quelconque,  on  ne  les  rend  pas,  à  moins 
que  celui  qui  prétend  les  avoir  perdus  ne  donne  un  signe,  ou 
n'en  indique  le  poids.  Si  donc  le  poids  est  un  siman  suf&sant,  la 
mesure  et  le  nombre  sont  également  suffisants. 

(1)  Le  mot  vai,  qui  correspond  au  mot  biblique  hoîy  est  une  inter- 
jection qui  se  prononçait  à  roccasion  d'an  mort  on  de  la  perte  irrépù' 
table  d'un  objet. 

(2)  Raschi  suit  ici  Tinterprétation  donnée  plus  haut,  p.  104. 
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Question, — Notre  miscbnah  dit  que,  si  l'on  trouve  des  morceaux 
de  viande,  on  peut  les  garder  (parce  qu'ils  ne  présentent  pas  de 
stman).  Pourquoi  le  propriétaire  ne  pourrait-il  pas  indiquer  le 
poids  comme  un  bon  siman? 

Réponse.  —  Ce  sont  des  morceaux  coupés  par  un  boucher, 
qui  ont  tous  le  même  poids. 

Question.  —  On  pourrait  toujours  donner  comme  siman  l'endroit 
da  corps  d'où  le  morceau  vient,  de  la  cuisse  ou  des  flancs,  etc. 
N^'avons-nous  pas  une  béraïthah  qui  dit  :  Si  l'on  trouve  des 
morceaux  de  poisson,  ou  un  poisson  mordu,  il  faut  les  publier 
(car  ces  objets  présentent  un  siman);  si  l'on  trouve  des  tonneaux 
de  vin,  d'huile,  de  gerbes  de  blé,  de  ûgues,  d'olives,  on  peut 
les  garder  (car  ces  objets  ne  présentent  pas  de  siman).  On  exige 
iei  la  publication  pour  les  morceaux  de  poisson,  parce  que  le  pro- 
priétaire pourrait  donner  comme  siman  l'endroit  du  corps  d'où 
les  morceaux  viennent. 

Réponse.  —  Il  s'agit  ici  des  morceaux  coupés  d'une  &çon 
ï>«u»ticuliôre,  de  sorte  que  la  coupe  même  pourrait  servir  de 

Autre  question.  —  On  dit  ici  que,  si  on  trouve  des  tonneaux  de 
"^in,  d'huile...,  on  peut  les  garder.  Une-  miscbnah,  au  contraire, 
^>dge  la  publication  pour  des  cruches  de  vin  et  d'huile. 

Réponse.--  Rab  Zéradit  au  nom  de  Rab,  que  la  miscbnah  parle 

des  cruches  bien  fermées  qui  présentent  un  siman,  car  chacune 

a  sa  marque  particulière  (c'est  l'interprétation  des  Thossephoth). 

Rab  Bibé  demanda  à  rab  Nah'aman,  si  l'indication  dô  la  place  où 

l'on  a  dû  trouver  l'objet  est  un  siman  suffisant.  Rab  Nah'aman 

répondit  qu'on  peut  tirer  une  conclusion  du  passage  qui  dit  :  Si 

on  trouve  des  tonneaux  de  vin,  d'huile...,  on  peut  les  garder. 

Evidemment  parce   que  la  publication   serait  inutile,  puisque 

Vindication  de  la  place  où  l'on  a  dû  les  trouver  ne  serait  pas   un 

^man.  Rab  Zbid  réfuta  cette  conclusion;  car,  dit-il,  le  passage 
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parle  peut-être  d'an  cas  où  Ton  a  trouvé  ces  tonneaux  au  lieu  du 
débarquement,  qui  est  une  place  commune  à  tous  ceux  qui  se  font 
Tenir  les  marchandises  par  les  navires. 

Question.  — Rabbi  Simon,  ûls  d'Ëla'zar,  dit  dans  lamischnah 
qu'on  peut  garder  les  objets  nouveaux  qu'on  trouve.  Pourquoi  ? 
S'ils  présentent  un  siman^  il  faut  les  publier;  s'ils  ne  présentent 
pas  de  simariy  on  peut  les  garder,  qu'ils  soient  nouveaux  ou  non. 

Réponse.  —  Il  s'agit  d'objets  qui  ne  présentent  pas  de  siman^ 
cependant  si  les  objets  n'étaient  pas  nouveaux,  c'est-à-dire  s'ils 
sont  des  objets  que  le  propriétaire  a  dû  posséder  pendant  un  cer- 
tain temps,  on  peut  les  publier,  car  si  un  Zourba  mirabanan^ 
un  de  nos  docteurs,  se  présente  et  affirme  qu'il  reconnatt  ces 
objets  qui  étaient  les  siens,  on  peut  les  lui  rendre  sur  sa  parole  (1)  ; 
mais  si  les  objets  sont  neufs,  le  propriétaire  n'est  pas  encore  asse:^ 
habitué  à  leur  aspect  pour  les  bien  reconnaître,  s'ils  n'ont  pas  de 
siman^  et  s'il  dit  qu'il  les  reconnatt,  on  ne  peut  pas  être  sûr  qu'il 
ne  se  trompe  pas,  Rab  Joudah  dit  au  nom  de  Samuel  qu'il  n'y  a 
que  les  choses  suivantes,  dans  lesquelles  un  de  nos  docteurs  ne 
dit  pas  d'ordinaire  la  vérité.  C'est  quand  on  lui  demande  s'il 
connaît  bien  un  certain  traité  thalmudique,  il  dit  avec  modestie 
que  non;  quand  on  lui  adresse  une  question  indiscrète  sur  ses 
rapports  conjugaux  ;  enfin  quand  on  lui  demande  s'il  est  content 
de  son  hôte,  il  répond  toujours  qu'il  est  content  (2). 


(1)  Il  s'agit  ici,  d'après  rabbenou  Ascher,  d'un  cas  où  on  doit  penser 
<[ue  l'objet  appartient  à  quelqu'un  des  docteurs. 

Raschi  dit  qu'il  s'agit  d'an  cas  où  un  docteur  réclame  l'objet  trouvé. 
Je  crois,  au  contraire,  que  personne  ne  le  réclame  encore  ;  car  la  misch- 
nah  dit  :  «Il  n'est  pas  obligé  de  faire  la  publication  »  ,  mais  elle  ne  dit 
pas  :  «  Il  n'est  pas  obligé  de  rendre  l'objet  i>. 

(2)  Rascbi  dit  :  c  Que  le  docteur  dit  toujours  qu'il  a  été  mal  reçu  ». 
Il  est  vrai  qu'un  thalmudiste  dit  ailleurs,  que  si  on  fait  trop  l'éloge 
d'un  homme  hospitalier,  on  peut  lui  faire  du  tort,  en  attirant  trop  de 
gens  pauvres  et  même  peut-être  des  pauvres  malhonnêtes.  Mais  il  y  a 
loin  de  là  à  l'idée  de  prendre  cette  mauvaise  habitude,  de  dire  toujours 
qu'on  a  été  mal  reçu.  Je  crois,  qu'en  général,  il  vaut  mieux  dire  qu'on  a 
été  bien  reçu  par  l'homme  qui  donne  gratis  l'hospitalilé.  Je  ne  serais 
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-^ol.  24.  Quel  est  le  résultat  pratique  de  ces  paroles  de  Samuel? 
--  Mar  Zoutra  répondit  :  Si  le  docteur  ne  dit  jamais  d*autre  men- 
»:Ki.ge  que  ceux  dont  parle  Samuel,  on  peut  lui  rendre  Tobj et  qu'il 
p  erdu,  sur  sa  parole  affirmative  qu'il  le  reconnaît,  quoique  l'objet 
^  présente  aucun  signe;  mais  s'il  est  capable  d'autre  mensonge, 
n.   ne  lui  rend  pas  sur  parole  l'objet. 

£abbi  Simon,  fils  d'Ëla'zar,  dit  :  Si  un  individu  parvient  à 
mlever  quelque  chose  d'un  lion,  d'un  ours,  d'un  tigre,  ou  d'un 
iourant  de  la  mer,  ou  s'il  trouve  un  objet  perdu  dans  une  grande 
place  publique  trôs-fréquentée,  il  peut  le  garder,  car  le  proprié- 
taire 7  a  renoncé. 

■ 

Question.  *—  On  peut  admettre  que  rabbi  Simon,  ûis  d'Ela'zar^ 
parle  d'une  place  publique  où  il  j  a  beaucoup  de  païens;  dans  ce 
cas^  il  dit  qu'on  peut  garder  l'objet  trouvé,  car  le  propriétaire  j 
a  renoncé,  puisqu'il  sait  que  les  païens  qui  le  trouveront  le  gar- 
deront (1);  mais  si  c'est  une  place  publique  où  il  y  a  beaucoup  de 
Juifs,  on  ne  peut  pas  garder  l'objet,  car  le  propriétaire  n'y  a  pas 
renoncé,  puisqu'il  espère  que  le  Juif  qui  le  trouvera  le  lui  ren- 
dra. On  peut  aussi  admettre  que  rabbi  Simon,  fils  d'Ëla'zar  ne  fait 

!    . 


pas  embarrassé^  si  je  voulais  confirmer  mon  idée  par  de  nombreux 
pusages  tbalmu^liques ,  par  exemple,  le  passage  du  traité  Berakhoth 
(^ol.  58),  où  il  est  dit  :  «  Un  bon  hôte  dit  toujours  que  tout  ce  que  le 
propriétaire  a  fait,  il  ne  Ta  fait  que  pour  lui;  c'est-à-dire  qu*il  est 
^connaissant  et  qu'il  dit  qu'on  Ta  très-bien  reçu. 

(1)  Il  résulte  de  ce  passage,  comme  de  beaucoup  d'autres,  que  la  loi 
païenne  n'obligeait  pas  celui  qui  trouve  un  objet  de  le  rendre  au  pro- 
priétaire ;  puisqu'on  admet,  que  celui  qui  perd  quelque  chose  dans  un 
•ttdroit  où  il  y  a  beaucoup  de  païens,  y  renonce  en  pensant  que  les 
ptiens  ne  le  lui  rendraient  pas,  s'ils  le  trouvent. 

U  résulte  en  outre  de  ce  passage  que  le  docteur  qui  fait  cette  ques- 
tion admet  l'obligation  de  rendre  l'objet  trouvé  qu'un  païen  a  perdu. 
Caril  dit  qu'on  peut  admettre  que  Rabbi  Simon, fils  d'Ëla'zar, parle  d'une 
place  pablique  où  il  y  a  beaucoup  de  païens,  pour  nous  apprendre  que 
dans  ce  cas  on  peut  garder  l'objet,  car  le  propriétaire,  païen  ou  juif,  y  a 
ï'enoncé  ;  d'où  il  résulte  que  si  le  propriétaire  païen  n'y  avait  pas  re- 
i  îïoncé,b  juif  qui  a  trouvé  son  objet  serait  obligé  de  le  lui  rendre, 
(l'opinion  des  Thossephoth,  article  Khi  Koamar,  n'est  pas  admissible^ 
^ï  ils  ajoutent  quelque  chose  qui  ne  se  trouve  pas  dans  la  ghemara.) 
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pas  de  différence  entre  une  place  jnive  et  une  place  païenne,  car 
il  pense  que  le  propriétaire  renonce  toujours  à  l'objet  qu'il  a  . 
perdu  dans  une  place  où  il  y  a  une  multitude  de  passants,  puis — 
•que  dans  une  multitude,  disent  les  Thossephoth,  il  j  en  a  beau — 
coup  qui  ne  sont  pas  scrupuleux  et  qui  garderont  l'objet  sMls  les 
trouvent.  Comment  faut  -  il  donc  comprendre  les  paroles  d^ 
rabbi  Simon,  ûls  d'El'azar? 

S^  on  admettait  que  d'après  rabbi  Simon,  ûls  d'Ela^'zar,  le  pro^ 
priétaire  de  l'objet  trouvé  j  a  renoncé^  quand  même  il  l'aurair- 
perdn  dans  une  place  publique  où  il  y  a  une  multitude  de  Juifs, 
les  autres  docteurs  sont-ils  d'accord  ou  non  avec  lui?  Si  1^^ 
autres  docteurs  ne  sont  pas  d'accord  avec  rabbi  Simon,  ûls  d'Ela*  - 
zax^  le  désaccord  porte-t-il  seulement  sur  le  cas  où  il  y  a  dans  li 
place  beaucoup  de  Juifs,  ou  bien  ils  sont  en  désaccord  avec  ral>l> 
Simon,  quand  môme  il  y  aurait  dans  la  place  beaucoup  d< 
païens  (1). 

Réponse.  —  On  lit  dans  une  mischnah  :  (c  Si  un  individu  troa  v€ 
un  objet  dans  la  rue  d'une  ville  dont  les  habitants  sont  pour  Ifi 
plupart  Juifs,  il  faut  publier  la  trouvaille  pour  que  le  proprié- 
taire vienne  la  prendre.  Si  les  habitants  de  la  ville  sont  pour  I^ 
plupart  païens,  on  n'est  pas  obligé  de  la  publier. 

Cette  mischnah  adopte  probablement  l'opinion  de  rabbi  Simoa^ 
û\q  d'Ela'zar,  d'après  laquelle,  si  on  trouve  un  objet  dans  la  ro^ 
où  il  y  a  une  multitude  de  passants,  on  peut  le  garder,  parce  qn^ 
la  propriétaire  y  a  renoncé.  On  voit  donc  qu'il  y  a  une  différence 
entre  le  cas  où  la  multitude  est  païenne  et  celui  où  elle  est  juive^ 

Réplique,  —  On  ne  peut  pas  en  tirer  cette  conclusion,  car  il  eat^ 
possible  que,  d'après  rabbi  Simon,  ûls  d'Ela'zar,  le  propriétaircp 
de  l'objet  y  renonce,  quand  même  il  l'aurait  perdu  dans  un^ 
place  publique  ^es  Juifs.  Mais  la  mischnah  parle  d'un  cas  oit- 
l'objet  était  caché  ;  dans  ce  cas,  il  peut  espérer  qu'il  a  plus  àm 


(1)  Les  docteurs  seraient  alors  en  désaccord  avec  Rabbi  Simon,  fil^ 
d'Ela'zar,  et  ils  admettraient  que,  si  un  juif  trouve  un  objet  dans  un^ 
place  publique  des  païens,  il  est  obligé  de  le  rendre  au  propriétaire 
païen. 
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chances  de  reprendre  son  objets  car  il  est  possible  que  celui  qui  le 

trouve  soit  un  honnôte  homme,  et  il  est  possible  que  personne 

ne  le  trouve;  cependant,  si  la  multitude  est  païenne,  il  renonce  à 

son  objet,  car  il  sait  qu*un  païen  qni  le  trouverait  ne  se  croirait 

pas  obligé  de  le  rendre  (1).  —  Si  l'objet  est  caché,  on  ne  doit 

pas  le  considérer  comme  un  objet  perdu,  et  on  ne  doit  pas  le 

toucher;  car  une  mischnah  dit  :  «  Si  on  trouve  un  objet  bien 

couvert,  il  ne  faut  pas  le  toucher.  »  —  Il  s'agit  d'un  cas  où, 

comme  rab  Papa  Ta  dit  ailleurs,  l'objet  était  caché  dans  du  fu  - 

mier,  qu'on  veut  enlever,  de  sorte  que  l'objet  ne  sera  plus  caché. 

Le  propriétaire  n'y  renonce  pas,  quand  les  passants  sont  Juifs, 

car  il  espère  qu'il  a  encore  assez  de  chances  de  reprendre  son 

objet,  qu'il  est  possible  qoe  les  passants  ne  le  voient  pas,  et  qu'il 

est  possible  aussi  que  celui  qui  le  voit  soit  un  honnête  homme, 

et  quMl  ne  le  gardera  pas,  sachant  que  l'objet  était  caché  là  ;  tandis 

qu'il  j  renonce  si  les  passants  sont  païens;  car  s'ils  le  voient  ils 

le  prendront  pour  le  garder  (puisque  la  loi  païenne  permet  de  le 

liedre). 

Autre  réplique»  —  Il  est  possible  que  la  mischnah  n'adopte  pas 
l'opinion  de  rabbi  Simon ,  ûls  d'Ëla'zar,  mais  celle  de  ses  collè- 
gues, qui  pensent  que  le  propriétaire  ne  renonce  pas  s'il  perd  un 
objet  dans  une  place  publique.  Ainsi,  d'après  la  mischnah,  quand 
on  trouve  un  objet  dans  une  place  publique  juive  ou  païenne,  il 
faut  le  rendre  au  propriétaire  juif  ou  païen  ;  seulement  elle  dit 
que  si  on  trouve  Tobjet  dans  une  place  publique  d'une  ville  dont 
la  plupart  des  habitants  sont  païens,  on  n'est  pas  obligé  de  faire 
les  publications  obligatoires  et  s'exposer  à  ce  que  l'autorité 
païenne  enlève  l'objet  et  qu'il  n'arrive  pas  au  propriétaire  (2)  ;  il 
faut  donc  que  celui  qui  le  trouve  le  garde  (en  le  faisant  connaître 
parmi  les  Juifs),  et  qu'il  attende  que  le  Juif  qui  apprendra  la 
trouvaille,  vienne  donner  un  siman  pour  prendre  sa  propriété. 

(1)  Raschi  explique  autrement  ce  passage. 

(2)  C'est  un  passage  remarquable,  où  on  émet  Tidée  qu'étant  obligé 
de  rendre  l'objet  perdu,  on  est  dispensé  de  faire  la  publicité  nécessaire, 
ce  qu'on  ne  peut  expliquer  que  par  la  crainte  des  païens.  Une  beraïtha 
dit  expressément  qu'on  est  dispensé  de  la  publication  par  suite  de  cette 
crainte  (fol.  28,  verso).  La  gliemara  raconte  :  Babbi  Ami  a  trouvé  un 
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Rab  Joudah  marchait  derrière  mar  Samuel  dans  une  place 
trôs-fréquentôe  par  les  païens  (d'après  rabbenou  Ascher)  ;  il  lui 
demanda  alors  :  «  Si  on  trouvait  là  de  l'argent,  pourrait-on  le 
garder?  »  Samuel  répondit  que  oui  (car  le  propriétaire  y  a 
renoncé,  puisque  les  païens  ne  rendent  pas  ce  qu'ils  trouvent). 
Rab  Joudah  demanda  encore  :  «  Si  un  Juif  se  présente  et  indique 
un  siman^  pour  prouver  que  l'argent  lui  appartient,  faut-il  le  lui 
rendre  ?  Samuel  lui  répondit  que  oui  ;  car  il  faut  faire  ce  qui  est 
équitable,  même  au  delà  de  ce  que  la  loi  exige.  Le  père  de  Sa- 
muel a  trouvé  des  ânes  dans  le  désert  et  il  les  a  rendus  au  pro- 
priétaire douze  mois  après  (quand  celui-ci  j  a  renoncé)  ;  il  a  agi 
ainsi  liphnim  mischourath  hadin,  au  delà  de  ce  que  la  loi  exige  (1). 

vase  rempli  de  denars  (il  devrait  le  publier,  v.  mischnab,  fol.  24,  verao), 
un  paï»n  était  là,  et  il  voyait  que  sa  présence  inspirait  des  craintes  à 
rabbi  Ami;  mais  il  l'a  rassuré,  en  lai  disant  :  va,  prends-le  (et  fais-en) 
ce  que  tu  veux,  nous  ne  sommes  pas  des  Persans  qui  prennent  les  objets 
trouvés  pour  les  donner  au  roi  (fol.  28,  verso).  Rabbi  Ami  a  évidem- 
ment fait  alors  son  devoir.  L'interprétation  de  Easchi  n'est  pas  admis- 
sible. Easchi  dit  :  il  ne  peut  pas  garder  Tobjet,  car  cet  objet  appartient 
peut-être  à  un  Juif  ;  il  n'est  pas  obligé  de  le  publier,  car  la  plupart 
des  habitants  étant  païens,  l'objet  appartient  peut-être  à  un  païen.  On 
ne  peut  pa6  admettre  cette  idée .  Car  s'il  ne  peut  pas  garder  l'objet, 
parce  que  cet  objet  peut  appartenir  à  un  Juif,  pourquoi  ne  pas  le  publier  ? 
(1)  Easchi  et  Eabenou  Ascher  l' expliquant  autrement.  Ou  voit  ici 
que  cette  loi  traditionnelle  ou  plutôt  cet  usage  traditionnel,  d'après 
lequel  on  peut  garder  l'objet  trouvé,  quand  le  propriétaire,  en  désespé- 
rant de  le  retrouver,  s'est  résigné  à  la  perte,  n'avait  pas  l'approbation 
des  Thalmudistes,  quoiqu'ils  n'aient  pas  osé  le  changer.  Cet  usage  était 
évidemment  dû  à  l'influence  des  peuples  voisins.  Car  il  résulte  des 
nombreux  passages  thalmudfques  que  leurs  voisins  païens  ne  rendaient 
jamais  les  objets  trouvés.  La  loi  païenne  de  leurs  voisins  voulait  qu'on 
gardât  les  objets  trouvés  et  qu'on  ne  les  rende  pas.  Dans  d'autres  pays 
on  les  prenait  pour  le  roi  (v.  fol.  28).  Ce  qui  explique  pourquoi  oertaios 
Thalmudistes  semblaient  douter,  si  un  juif  devait  rendre  un  objet  trouvé 
à  un  païen^  malgré  le  principe  de  Samuel  a'imis  par  tous  les  Thalmu- 
distes sans  exception,  qu'un  Juif  est  obligé  d'observer  les  lois  païennes 
de  sou  pays.  C'est  que  les  lois  païennes  n'obligeaient  pas  de  rendre  les 
objets  trouvés.  Il  en  résulte  que  dans  les  endroits  où  la  loi  du  pays  exige 
qu'on  rende  l'objet  trouvé,  le  juif  est  obligé  de  le  rendre  au  propriétaire 
païen,  d'après  la  maxime  Thalraudique,  qui  oblige  les  Israélites  de  se 
conformer  aux  lois  du  pays. 
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Kab  r^ah'aman  dit  qu'on  peut  le  garder  quand  le  propriétaire  y  a 
reaoncô  (en  pensant  que  les  païens  qui  le  trouveront  ne  le  ren- 
dront pas).  Rabbi  Assé  ou  rabbi  Joh'anan  a  dit  à  rabbi  Amô,  qu'il 
peut  garder  ce  qu'il  a  trouvé  dans  une  place  publique  païenne 
(car  le  propriétaire  y  a  renoncé,  sachant  que  les  païens  qui  le 
trouveront  ne  le  rendront  pas).  Rabbi  Job' anan  a  dit  la  même 
chose  à  rabbi  Isaac  le  forgeron. 

MISGHNAH. 

Voici  les  objets  trouvés  qui  exigent  la  publication  : 
Un  vase  vide  ou  contenant  des  fruits  ou  les  produits  du 
ctia.mp  (car  un  vase  présente  toujours  un  ^fmân);une  bourse 
vide  ou  renfermant  des  pièces  de  monnaie  (car  une  bourse 
présente  aussi  un  siman)^  des  tas  de  produits  des  champs 
ou  de  fruits,  des  tas  de  pièces  de  monnaie. 

I^oL  25.  —  Il  en  est  de  même,  si  Ton  trouve  trois  pièces 
4^  monnaie  placées  Tune  sur  Taulre  ;  si  on  trouve  des  gerbes 
da.Ds  un  lieu  privé,  des  pains  cuits  chez  un  particulier  (par 
apposition  à  ceux  cuits  par  un  boulanger),  de  la  laine  tondue 
"tenant  d'un  ouvrier,  des  cruches  de  vin  ou  d'huile.  Toutes 
^^8  choses  exigent  la  publication. 

aHEMARA. 

La  mischnah  dit  que  si  on  trouve  des  fruits  dans  un  vase  ou 

^  «8  pièces  de  monnaie  dam  une  bourse,  il  faut  les  publier  pour 

-^«ndre  l'argent  à  celui  qui  indiquera  le  sxman  de  la  bourse,  ou 

^our  rendre  les  fruits  à  celui  qui  indiquera  le  siman  du  vase  ; 

^^:iiais  si  les  fruits  étaient  à  côté  du  vase  ou  l'argent  à  côté  de  la 

\)ourse,  on  peut  garder  les  fruits  ou  l'argent,  en  rendant  le  vase 

^u  la  bourse,  car  il  est  possible  que  les  fruits  ne  viennent  pas  du 

>rase,  ou  que  l'argent  ne  vienne  pas  de  la  bourse.  La  miscbnah 

«st  donc  d'accord  avec  la  béraïtba  qui  dit  :  Si  l'on  trouve  un 

^ase  et  des  fruits  ou  des  produits  du  champ  à  côté  du  vase,  ou  si 


116  BABA  METZIA. 

Ton  trouve  une  bourse  et  des  piôces  de  monnaie  à  côté  de  In 
bourse,  on  peut  garderies  fruits  ou  l'argent  ;  mais  si  les  fruits  ou 
les  produits  du  champ  se  trouvent  en  partie  dans  le  vase  et  en 
partie  à  côté  sur  la  terre,  ou  si  les  pièces  de  monnaie  se  trouvent 
en  partie  dans  la  bourse  et  en  partie  à  cdté  sur  la  terre,  il  faut 
les  publier  et  rendre  les  fruits  ou  l'argent  à  celui  qui  indiquera 
le  siman  du  vase  ou  de  la  bourse  ;  cardans  ce  cas,  on  doit  supposer 
que  les  fruits  sont  tombés  du  vase,  ou  que  les  pièces  de  monnaie 
sont  tombées  de  la  bourse. 

Question.  —  Ceci  est  en  désaccord  avec  le  passage  qui  dit  : 
((  Si  Ton  trouve  un  objet  qui  ne  présente  pas  de  siman  (comme 
les  fruits  ou  l'argent)  à  côté  d'un  objet  qui  présente  un  siman 
(comme  le  vase  ou  la  bourse)^  il  faut  publier  (tout^  môme  l'objet 
qui  n'a  pas  de  siman)  ;  si  un  homme  se  présente  ensuite  qui,  en 
indiquant  le  siman,  prend  ce  qui  lui  appartient,  en  disant  que 
l'autre  objet  ne  lui  appartient  pas,  celui  qui  a  fait  la  trouvaille 
garde  l'objet  qui  ne  présente  pas  de  siman.  Il  en  résulte  que,  si 
l'argent  se  trouve  à  côté  de  la  bourse  ou  les  fruits  à  côté  du  vase, 
il  faut  rendre  l'argent  au  propriétaire  de  la  bourse  ou  les  fruits 
au  propriétaire  du  vase. 

Réponse,  —  On  donne  plusieurs  réponses  qui  se  résument 
toutes  en  ceci  :  que  tout  dépend  de  la  nature  des  objets;  si  on 
peut  supposer  que  l'argent  est  tombé  de  la  bourse...  il  faut  le 
rendre  au  propriétaire  de  la  bourse  ;  si  non  on  peut  le  garder. 

La  mîschnah  dit  que  les  tas  de  fruits  ou  de  produits  du  champ 
ou  de  pièces  de  monnaie  exigent  la  publication,  pour  qu'on 
puisse  les  rendre  à  celui  qui  indiquera  un  siman;  mais  la  ghe- 
mara  ne  sait  pas  quel  siman  on  pouirait  indiquer,  est-ce  le  nom- 
bre des  tas^  ou  la  place  dans  laquelle  on  les  a  trouvés? 

MISCHNAH. 

Si  Ton  trouve  derrière  le  mur  ou  derrière  une  haie  de» 
pigeons  liés,  il  ne  faut  pas  les  toucher  (car,  dit  ia  ghemara, 
on  suppose  que  le  propriétaire  des  pigeons  les  a  placés  là. 
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ft  si  on  les  prenait  et  si  on  les  publiait,  le  propriétaire  ne 

ourrait  donner  aucun  siman).  Si  Ton  trouve  un  vase  bien 

aché,  il  ne  faut  pas  le  toucher  (car  ce  n'est  pas  un  objet 

erdu,  quelqu'un  Ta  caché  là  et  il  viendra  le  prendre)  ;  si  le 

n  est  pas  caché,  il  faut  le  prendre  et  le  publier,  pour 

c:|ue  le  propriétaire  vienne  le  prendre   en  indiquant  un 

^man . 

GHEMARA 

Question,  —  On  vient  de  dire  qu'il  ne  faut  pas  prendre  les 
pigeons,  carie  propriétaire  ne  pourrait  donner  aucun  siman.  Ne 
ponrrait-il  pas  indiquer  comme  siman  la  place  où  il  a  laissé  les 
pigeons  ? 

Réponse.  —  Rab  Ou^kba,  ûls  de  H'ama,  répondit  :  qu'il  s'agit 
d^un  cas  où  les  pigeons,  quoique  liés,  peuvent  encore  sauter  et 
changer  de  place.  —  S'il  en  est  ainsi,  ils  sont  arrivés  là  d'un 
autre  endroit,  et  comme  on  ne  sait  pas  s'ils  appartiennent  à  quel- 
qu'*un,  pourquoi  ne  pourrait-on  pas  les  prendre  et  les  garder?  — 
La  chose  est  douteuse  ;  on  ne  sait  pas  s'ils  viennent  d'un  endroit 
éloigné,  on  si  quelqu'un  les  a  placés  dans  cette  place.  Or,  rabbi 
Abba,  âls  de  Zabda,  a  dit  au  nom  de  Rab  :  Si  celui  qui  trouve' 
^  objet  ne  sait  pas  si  l'objet  a  pu  être  placé  là  par  quelqu'un 
pour  le  reprendre  plus  tard,  ou  si  quelqu'un  l'a  perdu,  il  ne  le 
touchera  pas;  mais  s'ill'a  pris,  il  ne  le  remettra  pas  au  même 
endroit  (1). 


(1)  Je  crois  que  Rab  veut  dire  :  dans  le  cas  de  doute   si  Tobjet  est 

perdu,  ou  si  le  propriétaire  Ta  mis  dans  cet  endroit  pour  venir  le  prendre 

pins  tard,  quand  même  Tendroît  ne  serait  pas  sûr,  on  n^est  pas  obligé 

dfi  8*en  occuper  ;  mais  si  on  Ta  pris,  on  ne  doit  plus  le  remettre  dans  cet 

endroit  qui  n'est  pas  sûr,  mais  il  faut  alors  le  garder  et  le  publier  pour 

^ne  Iç  propriétaire  vienne  le  reprendre  en  indiquant  un  siman  (comparez 

«cas  de  Babbah,  fol.  30,  verso.)  Raschi  donne  une  autre  interprétation 

dont  on  pourrait  tirer  des  conclusions  que  Rab  aurait  dû  dire  plus  claire- 

®ûiit,  s'il  y  avait  pensé. 
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MISGHNAH. 

Si  Ton  trouve  un  objet  (qui  ne  présente  pas  de  siman) 
dans  une  ruine  ou  dans  un  vieux  mur,  on  peut  le  garder  ; 
si  on  le  trouve  dans  un  mur  neuf  (qui  n'est  pas  une  ruine),  du 
côté  de  la  rue«  on  peut  le  garder;  si,  dit  la  ghemara, 
Tobjet,  à  en  juger  selon  son  aspect,  se  trouve  là  depuis  très- 
longtemps  (car  c'est  un  passant  qui  Ta  mis  h  dans  cet 
endroit  il  y  a  longtemps,  et  il  y  a  renoncé).  Mais  si  Tobjet 
se  trouve  dans  le  mur  du  côté  de  la  maison,  il  appartient 
au  propriétaire  de  la  maison.  Si  cette  maison  était  louée 
comme  une  auberge  à  plusieurs  voyageurs  (d'après  Fin- 
terprétation  de  la  ghemara),  celui  qui  le  trouve  peut  le 
garder,  quand  même  l'objet  se  trouverait  dans  la  maison 
(v.  Thossephoth,  fol.  26,  article  bethokh.)  (1). 

GHEMARA. 

1 

Fol,  26.)  Rab  Nah'aman  dit  :  «  Si  un  individu  a  vu  deux  per- 
sonnes qui  se  trouvaient  ensemble  et  dont  Tune  a  laissé  tomber 
un  sekC  (pièce  de  monnaie),  (sans  qu'il  sache  lequel  des  d^ 
Ta  perdu),  il  est  obligé  de  le  rendre  (en  leur  demandant  lequel 
des  deux  Ta  perdu,  ou  en  faisant  comme  il  est  dit  dans  le  traité 
de  Baba  Rama,  fol.  103),  car  celui  qui  l'a  perdu  (quoiqu'il  ne 
cherche  pas  la  pièce)  n'y  a  pas  renoncé  ;  comme  il  n'y  avait  que 
deux  personnes,  il  pense  :  C'est  mon  compagnon  qui  Ta  pris,  et  il 
sera  forcé  de  me  le  rendre;  quoiqu'il  ne  l'avoue  pas  à  présent, 
j'insisterai  (2)  et  il  n'osera  guère  me  le  refuser  toujours,  n'ayant 
aucun  prétexte  plausible,  d  Mais  s'il  y  avait  trois  personnes 

(1)  Je  n'admets  pas  Tidée  de  Baschi,  fol.  26^  article  schhsduih 
nokhrim, 

(2)  Je  ne  crois  pas  qu'il  s'agit  ici  de  forcer  par  un  serment,  comme 
Raschi  le  dit,  mais  il  s'agît  d'une  force  morale,  comme  le  disent  loB 
Thossephot. 
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ensemble  (et  que  l'individu  qui  a  trouvé  la  pièce  ne  sait  pas 
quelle  est  la  personne  qui  Ta  perdue),  il  n'est  pas  obligé  de  la 
rendre.  Car  celui  qui  l'a  perdue  (ne  la  cherchant  pas),  y  a  évi- 
demment renoncé  (car  s'il  pensait  qu'un  de  ses  compagnons  Ta 
prise,  il  est  évident  que  ceux-ci  lui  ont  dit  que  non)  ;  et  il  ne 
peut  pas  espérer  que  Tun  d'eux  Ta  prise  et  qu'il  sera  obligé  de  la 
rendre;  car  si  Tun  d'eux  a  pris. la  pièce  et  le  nie  à  préseut^ll 
niera  toujours^  sous  prétexte  que  c'est  l'autre  qui  a  pu  la  prendre. 
Rabba  dit,  au  contraire,  qu'on  est  obligé  de  rendre  la  pièce, 
quand  même  il  y  aurait  trois  personnes  (ou  davantage)  (1). 

Babba  dit  encore  :  «  Si  un  individu  voit  un  sela  tomber  de  la 
poche  de  quelqu'un  et  s'il  le  prend  pour  le  garder  avant  que  le 
propriétaire  y  ait  rsnoncé,  il  est  un  brigand.  Si  l'individu  Ta 
pris  avant  le  renoncement  du  propriétaire^  quand  mâme  celui-ci 
y  aurait  renoncé  plus  tard,  l'individu  doit  lui  rendre  le  sela^  car 
rÉcriture  dit  «  tu  le  rendras  »  (2).  SU  attend  que  le  propriétaire 
y  renonce  et  qu'il  ne  le  prenne  qu'après  la  renonciation  pour  le 
garder,  il  a  transgressé  la  loi  mosaïque  qui  dit  :  «  Si  tu  trouves 
un  objet,  tu  ne  dois  pas  passer  outre,  mais  tu  dois  le  ramasser 
pour  le  rendre  ». 

Rabba  dit  :  a  Si  un  individu  voit  qu'un  antre  perd  un  zouze 
dans  un  tas  de  sable  (de  sorte  qu'il  paraît  impossible  de  l'y  re- 
trouver), et  s'il  le  trouve  par  hasard  et  le  prend,  on  ne  peut 
pas  l'obliger  d'aller  le  rendre;  car  celui  qui  l'a  perdu  a  re- 
noncé au  zouze  (comme  s'il  tombait  dans  l'eau).  Quand  même 
cet  homme  prendrait  un  tamis  pour  tamiser  le  sable  dans  le  but 
de  trouver  le  zouzê,  cette  action  ne  prouve  pas  qu'il  espère  réel- 
lement trouver  son  zouze  dans  un  énorme  tas  de  sable  ;  c'est  une 
de  ces  actions  qu'on  fait  faute  de  mieux,  en  se  disant  :  «  Si  je  ne 
trouve  pas  précisément  mon  zouze,  je  trouverai  peut-être  quel- 
que chose  (de  plus  grandes  dimensions)  qu'un  autre  a  pu  perdre 
dans  cet  endroit  ». 


(i)  Le  commentaire  rabbenou  Ascher  adopte  l'idée  de  Babba. 

(2)  Si  l'individu  a  pris  robjêt  perdu  avant  qne  le  propriétaire  y  ait 
tenoncé,  le  renoncement  consécutif  de  celui-ci  ne  donne  au  premier 
aucun  droit  sur  l'objet  et  ne  le  dispense  pas  de  l'obligation  de  le  rendre. 
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MISCHNAH. 

Si  on  trouve  un  objet  (qui  ne  présente  pas  de  siman  dans 
une  boutique  (dans la  place  où  tout  le  monde  va  et  vient), 
on  peut  le  garder  (car  on  ne  sait  pas  qui  Ta  perdu)  ;  si  on 
le  trouve  entre  le  bureau  et  le  boutiquier,  c'est  au  bouti- 
quier qu'il  faut  le  rendre,  car  c'est  lui  qui  Ta  perdu.  Si  on 
le  trouve  chez  un  changeur  entre  lui  et  sa  table,  il  faut  le 
lui  rendre  ;  mais  si  on  le  trouve  en  dehors  de  la  table  (là  où 
tout  le  monde  va  et  vient) ,  on  peut  le  garder  ;  ce  n'est  pas 
le  changeur  qui  Ta  perdu,  autrement  on  l'aurait  trouvé 
entre  lui  et  la  table.  Si  un  individu  achète  à  un  autre  des 
fruits  ou  des  produits  de  champ,  ou  si  l'autre  les  lui  envoie, 
et  qu'en  les  recevant  il  y  trouve  des  pièces  de  monnaie,  il 
peut  les  garder  (la  ghemara  va  l'expliquer)  ;  mais  si  les 
pièces  présentent  un  simariy  se  trouvant  enveloppées  dans 
quelque  chose ,  il  faut  les  publier,  pour  les  rendre  à  celui 
qui  pourra  indiquer  le  siman. 

aHEMABA. 

Fol,  27.  —  Risch  Lakesch  dit  au  nom  de  rabbi  Janaï  :  La^ 
mischnah  parle  d'un  cas,  où  un  individu  a  acheté  les  fruits  ou  le^- 
produits  de  champ  chez  un  marchand,  qui  les  avait  achetés  à. 
d'autres  personnes,  de  sorte  qu'on  ne  peut  pas  savoir  à  qui  ap*- 
partiennent  les  pièces  de  monnaie  ;  mais  s'il  les  a  achetés  à  uik. 
particulier,  il  faut  lui  rendre  les  pièces.  Un  docteur  (1)  a  lu  aussi 
devant  rab  Nah'anam,  dans  une  beraïtha,  que  la  mischnah  pari© 
seulement  d'un  cas  où  le  vendeur  était  un  marchand  ;  mais  si 
c'était  un  particulier,  il  faut  lui  rendre  les  pièces  de  monnaie. 


(1)  Le  texte  dit  thana,  expression  qui  s'emploie  souveût  même  quand 
il  s'agit  d'un  docteur  postérieur  à  la  rédaction  de  la  mischnah,  pour 
indiquer  que  ce  docteur  Ht  une  beraïtha  ou  une  mischnah. 
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Mais  rab  Mah'anam  lui  dit  :  a  Est-ce  que  le  particulier  a  lui- 
même  battu  le  blé?  Est-ce  que  l'argent  ne  peut  pas  appartenir 
aux  ouvriers  ?  —  Je  veux  donc  effacer  cette  béraîtha  (comme 
incorrecte).  —  Non,  dit  rab  Nah'aman,  tu  n'as  pas  besoin  de 
l'effacer;  tu  peux  T expliquer,  en  disant  qu'elle  parle  d'un  parti- 
culier qui  fait  battre  son  blé  par  ses  esclaves  païens  (qui  n'ont 
pas  d'argent). 

L'Écriture  dit  expressément  que,  si  on  trouve  un  vête- 
ment ,  il  faut  le  rendre  (  Deutéron. ,  XXII  »  3  ;  ;  c'est 
pour  nous  apprendre,  comme  un  vêtement  est  une  chose 
qui  présente  un  simariy  et  qui  appartient  à  quelqu'un  qui 
le  réclamera,  ainsi  pour  tous  les  objets  qui  présentent  un 
Simon  et  qui  appartiennent  à  quelqu'un  qui  les  réclamera, 
on  est  obligé  de  faire  la  publication. 

GHEMABA. 

On  lit  dans  une  béraîtha  :  «  Il  est  écrit  qu'il  faut  rendre  ce 
It^'un  individu  aperdu^  ceci  exclut  l'objet  qui  n'a  pas  la  valeur 
^^ xiûe peroutah,  car  ce  n'est  pas  une  perte  ».  Rabbi  Joudah  dit  : 
^"^  31  est  écrit  qu'il  faut  rendre  ce  que  Ton  trouve^  ceci  exclut  l'ob- 
^  ^t  qui  n'a  pas  la  valeur  d'une  peroutah^  car  ce  n'est  pas  une  trou- 
^^^ille.  »  Quelle  est  la  différence  pratique  entre  rabbi  Joudah  et 
^^>n  collègue  ?  Abayé  répondit,  qu'ils  ne  différent  entre  eux  que 

l^^ur  la  question  de  savoir  à  quel  mot  biblique  on  attache  cette 

i^ée  (1). 

Doute.  —  La  loi  qui  établit  que  celui  qui  réclame  l'objet 
ti*oavé  indique  un  siman,  et  qu'on  lui  rende  sur  cette  indication^ 
^st-elle  une  loi  mosaïque  ou  rabbinique  ?  Cette  question  a  une 

(1)  J'ai  traduit  ce  passage  qui  prouve,  qu'on  tenait  à  transmettre  les 

lois  traditionnelles  avec  les  passages  ou  les  mots  bibliques  auxquels 

la  tradition  les  attachait  ;  quoique,  comme  le  disent  avec  raison  les 

^lii8  célèbres  commentateurs,  ces  passages  ou  ces  mots  n'aient  été  que 

de  simples  attaches. 


12^  BABA   KETZIA. 

importance  pratique  pour  le  cas  où  il  s*agit,  non  pas  d'une  ques- 
tion d'argent,  mais  d'une  question  religieuse;  par  exemple,  un 
mari  envoie  un  individu  pour  donner  une  lettre  de  divorce  à  sa 
femme,  l'individu  la  perd,  un  autre  la  trouve  :  l'individu  donne 
un  siman  pour  prouver  que  c'est  lui  qui  a  perdu  la  lettre,  et  on  la 
lui  rend,  et  il  veut  la  remettre  ensuite  à  la  femme.  Si  donc  la  loi 
qui  considère  Tindication  d'un  siman  comme  une  preuve  suffisante 
de  l'identité  de  la  chose  trouvée,  est  une  loi  mosaïque^  ou  peut 
l'appliquera  la  lettre  de  divorce  et  dire,  que  la  femme  recevra 
certainement  la  même  lettre  que  çon  mari  lui  avait  envoyée,  et 
elle  pourra  se  remarier.  Mais  si  cette  loi  n'est  que  rabbinique^ 
elle  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  questions  d'argent  et  non  pas  aux 
questions  religieuses,  et  on  ne  peut  pas  permettre  à  la  femme  de 
se  remarier,  car  la  lettre  qu'elle  recevra  n'est  peut-être  pas  celle 
que  le  mari  lui  avait  envoyée. 

Réponse.  —  Notre  mischnah  dit  r  «  Gomme  le  vêtement  dont 
parle  TÉoriture  est  une  chose  qui  présente  un  siman  et  qui  ap- 
partient à  quelqu'un  qui  le  réclamera,  ainsi  pour  tous  les  objets 
qiu  présentent  un  siman  et  qui  appartiennent  à  quelqu'un  qui  les 
réclamera,  il  faut  faire  la  publication.  Il  en  résulte  que  la  loi  du 
siman  est  une  loi  mosaïque. 

Réplique.  —  Il  est  possible  que  la  mischnah  veut  surtout  par- 
ler de  la  réclamation,  et  c'est  sans  l'attacher  au  passage  biblique 
qu'elle  mentionne  le  siman. 

Remarque.  —  Voici  comment  je  crois  pouvoir  expliquer  cette 
réplique.  Il  est  possible  que  la  loi  du  siman  ne  soit  qu'une  loi 
rabbinique,  c'est-à-dire  que  d'après  la  loi  mosaïque  le  siman  est 
insuffisant,  et  que  celui  qui  réclame  l'objet  trouvé  est  obligé 
d'amener  des  témoins  qui  constatent  que  l'objet  lui  appartient.  La 
mischnah  devrait  donc  dire  :  comme  le  vêtement  est  une  chose 
qui  appartient  à  quelqu'un  qui  le  réclamera,  et  que  des  témoins 
peuvent  reconnaître  et  dire  s'il  appartient  ou  non  à  tel  individu, 
ainsi  pour  tous  les  objets,  etc.  Mais,  comme  à  l'époque  de  la 
mischnah  la  loi  rabbinique  était  déjà  en  usage,  et  qu'au  lieu 
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d'amener  des  témoins  on  indiquait  un  simarij  la  misohnah  parle 
da  sman  au  lien  de  parler  de  témoins. 

Autre  réponse,  —  Rabba  a  dit  (v.  môme  folio,  recto)  :  a  L'Ecri- 
ture parle  d'un  âne  perdu  qu'il  faut  rendre;  elle  veut  dire  qu'il 
aut  rendre  l'âne^  si  celui  qui  le  réclame  donne  seulement  un 
^gno^  sur  la  selle,  quoiqu'il  ne  puisse  en  donner  aucun  sur  l'Ane 
lui-même.  Il  en  résulte  que  la  loi  du  siman  est  une  loi  mosaïque. 

Réplique.  —  Peut-être  que  d'après  la  loi  mosaïque ,  il  faut 

amener  des  témoins  qui  reconnaissent  la  selle,  et  que  le  siman  ne 

enffitpas;  car  Rabba  veut  surtout  nous  apprendre  que  d  après  TE- 

<$riture  il  suffit  que  celui  qui  ^ réclame  ait  des  preuves  pour  la 

^elle,  pour  qu'on  lui  rende  aussi  l'Ane;  mais  ces  preuves  ne  peu* 

^ent  être,  d'après  la  loi  mosaïque,  que  les  dépositions  des  té- 

isnoins,  que  la  loi  rabbinique  a  remplacées  par  les  indications  d'un 

^vman  (c'est  pourquoi  Rabba  a  prononcé  le  mot  de  siman  au  lieu 

de  dire  témoins)  (Raschi  semble  l'expliquer  autrement). 

Autre  réponse.  —  On  lit  ailleurs  :  Il  est  écrit  :  «  Tu  garderas 
la  chose  trouvée,  jusqu'à  ce  que  ton  frère  la  recherche.  (Deu- 
téron.,  XXII,  2).  Est-ce  qu'on  a  besoin  de  nous  apprendre  qu'il 
n'y  a  pas  lien  de  la  rendre  s'il  ne  la  réclame  pas  ?  Non,  l'Ecriture 
veut  dire  qu'une  simple  réclamation  ne  suffit  pas;  il  faut  que 
ton  frère  cherche  à  l'obtenir  en  donnant  des  preuves  qu'il  ne 
te  trompe  pas.  Quelles  preuves  peut-il  donner?  C'est  évidemment 
l'indication  d'un  siman. 

Réplique.  —  Peut-être  que  la  loi  mosaïque  exige  des  témoins  ? 

Autre  réponse.  —  On  lit  ailleurs  :  «  Les  témoins  qui  veulent 
déposer  pour  une  femme  que  son  mari  est  mort,  pour  qu'elle  puisse 
se  remarier,  ne  peuvent  le  faire  que  s'ils  ont  vu  la  figure  de 
l'homme  avec  son  nez;  autrement  ils  ne  peuvent  pas  afQrmer  son 
identité,  quoiqu'il  y  ait  de  simanim  dans  le  corps  du  mort  ou  dans 
ses  vêtements.  Il  en  résulte  que  la  loi  du  mnan  n'est  qu'une  loi 
rabbinique,  et  qu'on  ne  peut  pas  l'appliquer  aux  questions  reli- 
gieuses pour  permettre  à  la  femme  de  se  remarier. 
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Répliqua.  —  Il  s'agit  peat-ôtre  de  simanim  qui  ne  sont  pas 
suffisants,  même  d'après  la  loi  rabbinique,  par  exemple  si  les  té- 
moins disent  que  le  mort  était  grand  de  taille  ou  petit;  quant  aux 
vêtements^  leurs  simanim  ne  sont  pas  suffisants  pour  prouver 
ridentité  du  mort,  car  un  autre  individu  a  pu  les  emprunter. 

Question.  —  Si  on  craignait  que  les  vêtements  n'aient  été  em- 
pruntés, comment  peut-on  rendre  Tâne  à  celui  qui  ne  peut  prou- 
ver que  ridentité  de  la  selle  ?  N'a-t-il  pas  pu  prêter  la  selle  de 
son  âne  à  un  autre  individu  ? 

Réponse.  —  On  n'emprunte  pas  de  selle  pour  un  âne,  car  une 
selle  qui  n'est  pas  faite  pour  lui,  lui  ferait  mal.  On  peut,  du  reste, 
dire  aussi  que  dans  la  déposition  des  témoins  pour  affirmer  riden- 
tité du  mort  par  les  simanim  de  ses  vêtements,  ce  n'est  pas  l'em- 
prunt de  ces  vêtements  qu'on  craint,  mais  qu'il  s'agit  des  smamnz 
qui  ne  sont  pas  suffisants  même  d'après  la  loi  rabbinique,  par 
exemple  si  les  témoins  disent  que  les  vêtements  étaient  blancs 
ou  rouges. 

Autre  question.  —  On  lit  dans  une  béraïtha  :  Un  individu  est 
envoyé  par  le  mari  à  sa  femme,  pour  qu'il  lui  remette  une  lettre 
de  divorce  ;  cet  individu  perd  la  lettre,  et  plus  tard  il  la  retrouve 
attachée  à  sa  bourse  ou  à  son  cachet,  ou  parmi  ses  effets  dans  sa 
demeure.  Dans  ce  cas,  il  peut  la  remettre  à  la  femme  qui  pourra 
se  remarier,  quand  même  la  lettre  n'aurait  été  retrouvée  que 
longtemps  après  qu'elle  a,  été  perdue.  Si  donc  on  craignait  Tem- 
prunt  des  vêtements,  on  devrait  ici  également  craindre  que  l'in- 
dividu n'ait  prêté  sa  bourse  ou  son  cachet  à  une  autre  personne, 
laquelle  y  aurait  attaché  une  lettre  de  divorce  qui  n'est  pas  la 
sienne. 

Réponse,  —  On  peut  dire  (que  la  béraïtha  parle  d'un  individu 
superstitieux  qui  croit)  qu'on  ne  prête  pas  de  bourse  (qu'on  ne  doit 
pas  la  prêter),  parce  que  cela  porte  malheur  (1),  et  qu'on  ne  prête 

(1)  Les  ThoBSephoth  demandent,  comment  un  jnif  peut-il  refuser  de 
prêter  sa  bourse  par  crainte  du  malheur,  quand  la  Bible  défend  ces 
croyances?  et  ils  répondent,  en  citant  un  passage  thalmudique  qui 
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pas  de  cachet  à  un  autre  individu,  parce  que  celui-ci  pourrait 
commettre  des  faux  avec  le  cachet.  (Quand  on  a  affaire  à  un  tel 
individu,  on  est  sûr  qu'il  n'a  prêté  à  personne  ni  sa  bourse,  ni  son 
cachet). 

Question.  —  Il  paraît  que  la  question  de  savoir,  si  la  loi  du 
siman  est  une  loi  rabbinique  ou  mosaïque,  est  une  question  en 
litige  parmi  les  Thanaïm  ^  car  on  lit  dans  une  béraïtha  :  Les  té- 
moins qui  ont  reconnu  dans  un  mort  une  verrue  ou  une  tache 
congénitale  qu'il  avait  pendant  la  vie,  ne  peuvent  pas  s'y  fier 
pour  affirmer  son  identité  et  permettre  à  sa  femme  de  se  remarier. 
Elà'zar,  fils  de  Mahabai,  dit  qu'ils  peuvent  bien  le  faire.  Il  paraît 
donc  que  cet  Elà'zar  pense  que  la  loi  du  siman  est  une  loi  mo- 
saïque, et  elle  peut  s'appliquer  aux  choses  religieuses,  tandis  que 
son  adversaire  pense  que  cette  loi  n'est  qu'une  loi  rabbinique,  et 
elle  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  questions  d'argent. 

Réponse,  —  Rabba  répondit  :  On  peut  dire  qu'Ela'zar,   fils  de 
Mahabaï,  et  son  collègue  admettent  tous  les  deux,  que  la  loi 
du  siman  est  une  loi  mosaïque  ;  mais  le  collègue  d'Ela'zar  pense 
que  ces  indices  de  naissance  peuvent  se  rencontrer  aussi  chez  les 
personnes  nées  à  la  môme  heure  ;  tandis  qu'Ela'zar  ne  le  pense 
pas.  On  peut  donner  une  autre  réponse  (qui  vaut  mieux  que  la 
première),  que  tous  les  deux  sont  d'accord  entre  eux  pour  ad- 
mettre, que  les  indices  de  la  naissance  ne  se  rencontrent  pas  chez 
les  personnes  nées  à  la  môme  heure  ;  mais  le  collègue  d'Ela'zar 
pense  que  ces  indices  peuvent  changer  d'aspect  après  la  mort , 


permet  de  faire  ce  qui  est  utile  pour  la  santé.  La  réponse  vaut  la  ques- 
tion. La  défense  de  la  Bible  ou  de  la  Synagogue  était  souvent  aussi 
ii&paissante  que  celle  de  l'Eglise  pour  combattre  les  préjugés  popu- 
Iftires.  Car  il  ne  faut  pas  conclure  de  ce  passage  que  ce  préjugé  était 
général  parmi  les  juifs  ;  il  suffit  que  Tindividu  qui  a  perdu  la  lettre  de 
divorce  soit  seul  adonné  à  ce  préjugé,  pour  qu'on  ne  craigne  pas  qu'il 
^  Ait  pu  prêter  à  quelqu'un  sa  bourse.  Quant  à  la  réponse  des  Thosse- 
P'^ots,  si  on  l'admettait,  tous  les  préjugés  et  toutes  les  croyances  de  la 
Sorcellerie  seraient  permises,  car  toutes  menacent  du  malheur  ou  d'une 
''^A'adie,  ou  toutes  promettent  le  bonheur  ou  la  santé. 
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tandis  qa'Elâ*zar  pense  qu'ils  ne  changent  pas  après  la  mort  (de 
manière  à  induire  les  témoins  en  erreur).  On  peut  donner  encore 
une  troisième  réponse  (qui  vaut  mieux  que  les  deux  premières), 
que  tous  les  deux  sont  d'accord  entre  eux  pour  admettre  que  les 
indices  de  naissance  ne  changent  pas  après  la  mort  (de  manière 
à  induire  les  témoins  en  erreur),  et  qu'ils  admettent  tous  les  deux 
que  la  loi  du  siman  n'est  qu'une  loi  rahbinique  ;  mais  il  y  a  de 
ces  Sîmanim,  qu'on  appelle  siman  moubhak^  indice  très-évident  qui 
doit  certainement  être  suffisant,  même  d'après  la  loi  mosaïque. 
Ela'zar  pense  donc  que  la  verrue  ou  la  tache  de  naissance  appar- 
tient à  la  catégorie  de  ces  simanim  très-évidents;  tandis  que  son 
collègue  est  d'avis  que  ce  n'est  qu'un  sïman  ordinaire. 

Rabba  dit  :  Si  la  loi  du  siman  n'est  pas  une  loi  mosaïque,  s 
celui  qui  trouve  un  objet  perdu  peut  le  garder,  à  moins  que  celui 
qui  le  réclame  n'amène  des  témoins  pour  prouver  que  c'est  lui 
qui  l'a  perdu,  comment  peut-on  forcer  le  premier  de  rendre  l'ob- 
jet (qui  doit  lui  appartenir  par  la  loi  mosaïque)  à  celui  qui  ne 
peut  pas  amener  des  témoins  et  qui  ne  peut  que  donner  un  siman  f 
C'est  qu'on  a  pensé  qu'on  ne  fait  pas  du  tort  à  celui  qui  trouve 
l'objet,  puisqu'il  doit  être  content  lui-même  de  cette  loi  rabbini- 
que  du  siman  qui  peut  lui  être  utile;  car  s'il  vient  à  son  tour  à 
perdre  quelque  chose,  il  pourra  le  réclamer  en  donnant  un  siman. 
Rab  Saphra  dit  à  Rabba  :  Tu  viens  de  dire  que  celui  qui  trouve 
l'objet  perdu,  en  le  rendant,  ne  subit  aucun  dommage  ;  iji  se  fait, 
au  contraire,  du  bien,  car  s'il  rend  à  présent  l'objet,  il  en  profi- 
tera s'il  vient  à  son  tour  à  perdre  quelque  chose.  Est-ce  qu'il  peut 
se  faire  du  bien  avec  un  objet  qui  ne  lui  appartient  pas  ?  (Il  ne 
nous  importe  pas  du  tout  de  savoir  si  celui  qui  trouve  l'objet  est 
content  ou  non  de  notre  loi;  l'objet  ne  lui  appartient  pas.  Nous 
devons  avoir  un  autre  souci .  Si  la  loi  mosaïque  considère  l'indi- 
cation du  siman  comme  insuffisante  pour  prouver  que  l'objet  ap- 
partient à  celui  qui  le  réclame,  comment  pouvons-nous  le  lui  faire 
rendre,  et  faire  ainsi  du  tort  à  celui  qui  l'a  perdu,  lequel  aurait 
pu  peut-être  plus  tard  trouver  des  témoins  pour  pouvoir  repren- 
dre sa  propriété,  avant  qu'on  le  donne  à  un  autre  ?)  Il  faut  donc 
dire  que  le  véritable  propriétaire  de  l'objet  perdu  est  content  de 
la  loi  rabbinique;  car  il  pense  que,  n'ayant  pas  de  témoins,  il 
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pOYJi.rra  réolamer  son  objet  par  un  simarij  que  personne  autre  ne 
poijLxrait  donner  que  lui. 

Question.  —  On  lit  dans  la  misohnah  (v.  plus  haut,  p.  95)  :  Rab- 
b8i.zi.  Simon,  ûls  de  Gamaliel,  dit  :  Si  on  trouve  trois  actes  du  môme 
dol^iteur  qui  a  emprunté  de  l'argent  à  trois  créanciers,  il  faut  les 
rendre  au  débiteur;  si  ces  trois  actes  sont  du  môme  créancier  qui 
a  prêté  de  l'argent  à  trois  débiteurs^  il  faut  les  rendre  au  créan- 
cier. Est-ce  que  les  débiteurs  seront  contents  qu'on  rende  les 
acides  au  créancier?  (Est-ce  que  le  créancier  ne  devrait  pas  amener 
des  témoins^ comme  le  veut  la  loi  mosaïque,  pour  prouver  que 
c^ost  lui  qui  a  perdu  les  actes?) 

JRéponse.  —  Ici  la  loi  mosaïque  ne  peut  pas  exiger  des  témoins, 
eb  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  du  contentement  du  débiteur 
0^^  du  créancier.  Dans  le  1^  cas,  il  est  évident  que  c'est  le  débi- 
ta i:&r  qui  les  a  perdus,  et  dans  le  2''  c'est  au  créancier  que  les  actes 
^E^partiennent. 

J'oL  28.  Question.  —  On  lit  dans  la  mischnah  :  Si  on  trouve 
^>^  faisceau  d'actes,  il  faut  le  rendre.  Est-ce  que  le  débiteur  est 
<^c>:xitent  qu^on  les  rende  au  créancier? 

Jtéponse.  —  Rabba  unit  par  reconnaître  que  la  loi  du  siman  doit 
^^xenne  loi  mosaïque  (car  si  l'Ecriture  exigeait  des  témoins, 
^es  docteurs  n'auraient  pas  pu  établir  cette  loi  du  simarif  dont 
c^xielqu'un  aurait  le  droit  de  se  plaindre  selon  la  loi  mosaïque). 
Habba  dit:  si  deux  individus  réclament  le  môme  objet perdu^ en 
donnant  chacun  un  stman^  on  ne  le  donne  ni  à  l'un,  ni  à  l'autre. 
Si  l'an  donne  un  siman,  et  si  l'autre  amène  des  témoins  pour  con- 
stater que  l'objet  lui  appartient,  on  le  donne  à  celui  qui  amène 
^^  témoins.  Si  l'un  donne  seulement  un  siman  et  si  l'autre  donne 
^  ^tman  et  amène  en  outre  un  témoin  qui  constate  que  l'objet 
^"^  appartient,  on  ne  le  donne  ni  à  l'un,  ni  à  l'autre,  car  un  seul 
témoin  est  comme  nul  (testis  unus,  testis  nullus).  S'il  s'agit  d'un 
^ôtement  et  si  l'un  amène  des  témoins  qui  l'ont  vu  tisser  (ou  con- 
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fectionner)  le  vêtement,  et  si  Tautre  amène  des  témoins  qui  coi 
tatent  que  c'est  lui  qui  l'avait  perdu,  on  le  donne  au  dernier;  c 
il  est  possible  que  le  premier  qui  Ta  confectionne  Tait  vendu. 
Tun  donne  comme  siman  la  mesure  de  la  largeur  de  ce  vôtemei 
et  si  Tautre  indique  la  mesure  de  sa  longueur,  on  le  donne 
dernier;  la  mesure  de  la  largeur  n'est  pas  un  siman  suffisau 
car  il  a  pu  voir  le  propriétaire  enveloppé  dans  ce  vêtement 
deviner  la  largeur  d'après  la  taille  de  cet  homme.  Si  l'un  don] 
séparément  la  mesure  de  la  longueur  et  celle  de  la  largeur,  et 
Tautre  ne  donne  que  l'ensemble  de  ces  deux  mesures,  on  le  donj 
au  premier.  Si  l'un  donne  comme  siman  la  mesure  de  la  longuei 
et  celle  de  la  largeur^  et  si  l'autre  indique  le  poids  àa  l'obje 
on  le  donne  au  dernier.  S'il  s'agit  d'une  lettre  de  divorce,  et  si 
mari  donne  un  siman  pour  établir  que  c'est  lui  quil'aperdue  avai 
de  la  remettre  à  la  femme^  et  que  par  conséquent  G#lle-ci  n'e 
pas  divorcée,  et  si  la  femnae  donne  un  siman  pour  prouver  qc 
c'est  elle  qui  l'a  perdue  après  l'avoir  reçue  ;  on  la  donne  à  ! 
femme ,  car  le  siman  que  donne  le  mari  ne  prouve  pas  que  c'ei 
lui  qui  l'a  perdue,  et  non  pas  elle. 

—  Quel  siman  la  femme  peut-elle  donner  ?  Est-ce  qu'elle  ii 
dique  la  mesure  de  la  longueur  et  de  la  largeur?  Ce  siman  sera 
insuffisant  ;  car  elle  a  pu  le  remarquer  en  voyant  la  lettre  dai 
sa  main  (la  main  du  mari,  ou  plutôt  la  main  de  celui  qui  l'a  trc^ 
vée).  —  Elle  donne  un  «eman  suffisant  en  disant,  par  exemple,  qu_ 
j  a  un  trou  (ou  une  déchirure)  dans  telle  ou  telle  lettre.  Si  le  ma 
donne  un  siman  concernant  le  fil  par  lequel  la  lettre  est  attacha 
et  si  la  femme  donne  également  un  siman  concernant  ce  fil,  on 
donne  à  la  femme.  —  Quel  siman  donne-t-elle  ?  Indique-t-elle 
couleur  du  fil  ?  Ce  siman  serait  insuffisant,  car  elle  a  pu  voir  le 
dans  sa  main  (du  mari  on  plutôt  de  celui  qui  l'a  trouvée).  —  El 
donne  la  mesure  de  sa  longueur.  Si  le  mari  doilne  pour  siman  qi 
la  lettre  se  trouve  dans  une  Kaphissa  (une  boite  où  l'on  met  1< 
papie]%),  et  la  femme  donne  le  même  siman^  on  la  donne  au  ma 
(et  la  femme  n'est  pas  divorcée),  car  elle  pouvait  connaître  1< 
habitudes  de  son  mari  pour  savoir  où  il  met  ses  papiers. 
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MISGHNAH. 


^€)n  a  dit  que  Tindividu  qui  trouve  un  objet  doit  publier 
ia  trouvaille.)  Jusqu'à  quand  doit-il  continuer  les  publica- 
tions? Il  doit  les  continuer  jusqu'à  ce  que  ses  voisins  l'aient 
appris  (la  ghemara  va  l'expliquer)  ;  c'est  l'opinion  de  rabbi 
Meyer.  Rabbi  Joudah  dit  qu'il  doit  continuer  les  publica- 
tions pendant  trois  fêtes,  et  encore  sept  jours  après  la  troi- 
sième fête,  pour  que  le  pèlerin  qui  vient  à  Jérusalem  pour 
la  fête  et  qui  entend  la  publication,  ait  trois  jours  pour 
retourner  chez  lui,  où  il  verra  s'il  a  perdu  quelque  chose, 

■ 

et  trois  jours  après  pour  revenir,  et  encore  un  jour  pour 
publier  à  son  tour  qu'il  a  perdu  tel  objet,  en  en  donnant  le 
siman. 


GHEMABA. 

Oq  lit  dans  une  beraïtha,  que  les  voisins  (dont  on  parle  dans  la 
^ischnah)  sont  ceux  qui  demeurent  dans  le  voisinage  de  l'endroit 
où  l'objet  a  été  trouvé. 

Question  contre  rabbi  Joudab.  —  On  lit  dans  une  beraïtha  : 
^'est  le  troisième  jour  du  mois  de  Marb'escbwan  qu'on  commence 
^  faire  des  prières,  pour  que  Dieu  fasse  venir  les  pluies  néces- 
^ii'es.  Rabban  Gamalieldit  qu*on  ne  les  commence  que  le  septième 
de  Ce  mois,  c'est-à-dire  quinze  jours  après  lafôte  des  Tabernacles, 
P*^^  que  le  pèlerin  qui  demeure  aux  frontières  de  la  Palestine  ait 
le  temps  d'arriver  chez  lui  (on  ne  doit  pas  prier  que  Dieu  fasse 
^Q  chose  qui  serait  nuisible  aux  autres).  Il  en  résulte  qu'un 
pèlerin  des  frontières  a  besoin  de  quinze  jours  pour  retourner  chez 
^"^i-  Comment  rabbi  Joudah  peut- il  parler  de  trois  jours  (1)  ? 

(1)  Les  Thossephoth  se  demandent  comment  quinze  jours  peuvent-ils 

suf^^re?  Ils  citent  un  passage  oii  il  est  dit  que  VEretz  Israël  (pays 

ÏBïaël)  avait  quatre  cents  parsah  de  long  sur  quatre  cents  parsah  de 

9 
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Réponse  de  rab  Joseph.  —  A  l'époque  du  premier  temple 
(avant  Texil  de  Babylone),  les  Israélites  étaient  plus  nombreux, 
et  il  fallait  attendre  plus  longtemps  jusqu'à  ce  que  tous  passent 
être  de  retour  chez  eux;  à  Tépoque  du  deuxième  temple,  les  jai£s 
étaient  moins  nombreux.  Mais  Abajé  lui  fit  l'objection  que  les 
juifs  de  la  dernière  époque  occupaient  toutes  les  villes  habitées 
par  leurs  ancêtres,  et  que  par  conséquent  le  chemin  à  parcoorii 
était  le  môme.  On  doit  donc  faire  la  différence  entre  les  dem 
époques  dans  un  sens  contraire  ;  savoir  que  dans  la  première 
époque  où  les  Israélites  étaient  plus  nombreux,  il  j  avait  beau- 
coup de  caravanes^  et  on  pouvait  marcher  jour  et  nuit,  e\ 
que  par  conséquent  on  avait  les  moyens  d'arriver  plus  vite  cheî 
soi;  il  n'en  était  pas  ainsi  dans  la  deuxième  époque.  Mais  Rabbi 
donna  une  autre  réponse  à  la  question,  en  disant  que  les  pèlerin 
ont  bien  pu  mettre  un  temps  très-long  pour  retourner  chez  eux 
mais  qu'on  n'a  pas  voulu  obliger  celui  qui  a  trouvé  un  objet,  d. 
continuer  ses  publications  trop  longtemps. 

Rabbina  dit  :  Il  résulte  de  la  mischnah  que  celui  qui  annone 
sa  trouvaille,  indique  l'objet  qu'il  a  trouvé,  par  exemple  un  vête 
ment  (ou  un  autre  objet)  ;  car  s'il  n'indiquait  pas  l'objet  trouva 
il  faudrait  ajouter  encore  un  jour,  pour  que  celui  qui  l'a  perdu  a 
le  temps  d'examiner  tout  ce  qu'il  possède,  pour  savoir  s'il  a  perc 
quelque  chose.  Cette  preuve  est  irréfutable.  Rabba  dit  cependa: 

large  ;  et  dans  un  jour  on  fait  d'ordinaire  le  chemin  de  dix  parsah  ; 
faut  donc  quarante  jours  pour  faire  quatre  cents  parsah.  Comme  il  a 
avait  qu'un  jour  de  chemin  de  Jérusalem  jusqu^au  Jourdan,  il  restait  < 
l'autre  côté  trente-neuf  jours.  Les  Thossephoth  répondent  que  les  hal^ 
tations  ne  s'étendaient  que  l'espace  de  quinze  jours,  mais  qu'il  y  av^ 
de  bois  et  de  vignes  qui  avaient  une  étendue  de  deux  cent  quaran' 
parsah.  Cela  paraît  peu  probable  ;  du  reste,  il  devait  y  avoir  des  bal? 
tations  dans  les  vignes  qui  avaient  une  si  grande  étendue.  Je  crois  dox 
que  l'expression  Erétt  Israël,  pays  d'Israël,  indique  souvent  l'étendi 
entière  où  les  Juifs  habitaient,  c'est-à-dire  la  Palestine  et  les  pays  voisin 
qui  avaient  des  villes  juives.  En  effet,  le  passage  cité  par  les  Thossephc^ 
dit  (Baba  Kama,  fol.  82)  qu'un  événement  sinistre  arrivé  à  l'époque  d' 
Maccabées  a  fait  trembler  tout  le  pays  d'Israël  quatre  cents  parsah  < 
long  sur  quatre  cents  parsah  de  large.  Or,  à  cette  époque  les  jui 
habitaient  tous  les  pays  voisins  de  la  Palestine,  et  ceux  de  ces  pa 
devaient  trembler  comme  ceux  de  la  Palestine  même. 
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qu'on  ne  peut  rien  conclure  de  la  mischnah  ;  car  il  se  peut  qu'on 
n'ait  pas  voulu  fatiguer  trop  celui  qui  a  trouvé  quelque  chose. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Celui  qui  fait  les  annonces  pendant 
les  jours  de  la  première  fête,  indique  expressément  que  c'est  la 
première  fête  qu'il  fait  ces  annonces;  en  les  faisant  pendant  la 
decusiôme  fôte,  il  indique  également  que  c'est  la  deuxième  fôte  ; 
mads  arrivé  à  la  troisième  fête,  il  n'indique  plus  aucun  nombre 
(et  Xe  public  comprendra  que  cela  doit  être  la  dernière  fête).  — 
S'il  indiquait,  dit  la  ghemara,  le  nombre  3,  le  public  pourrait  se 
troxuper  et  croire  que  c'est  le  nombre  2  qu'on  a  annoncé.  Le 
môxxie  inconvénient  n*existe  pas,  s'il  confondait  le  nombre  2 
avec  le  nombre  1,  l'inconvénient  ne  serait  pas  grand,  car  il  aurait 
de^rant  lui  encore  la  troisième  fête. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Jadis  celui  qui  trouvait  quelque 
objet,  l'annonçait  pendant  trois  fêtes,  et  il  continuait  les  an- 
nonces encore  pendant  sept  jours  (après  la  dernière  fête),  pour 
qu.e  le  pèlerin  ait  le  délai  de  trois  jours  pour  retourner  chez  lui, 
trois  jours  pour  revenir,  et  un  jour  pour  annoncer  sa  perte.  Depuis 
quels  temple,  qu'il  soit  rebâti  bientôt  dans  nos  jours,  a  été  détruit, 
on  a  ordonné  de  faire  les  annonces  dans  les  synagogues  et  dans 
les  écoles  publiques  des  adultes  (1).  Depuis  que  les  anasim  (les 
^i*igands]  se  sont  multipliés,  qui  prétendaient  que  tous  les  objets 
P^Pdns  appartenaient  au  gouvernement,  on  a  établi  qu'il  sufût 
^'«nnoncer  la  trouvaille  aux  voisins  et  aux  amis  (2).  Rab  Amé 
a  trouvé  une  espèce  de  porte-monnaie  plein  de  dénars  (il  vou- 
iait  probablement  agir  selon  les  prescriptions  pour  arriver  à 
readre  l'argent  au  propriétaire),  mais  il  craignait  un  païen  qui  Ta 
^^  Cil  craignait  que  celui-ci  ne  réclame  l'argent  pour  le  roi).  Le 
^^^H,  le  voyant  dans  la  crainte,  lui  dit  :  Va  le  prendre  pour  en 


(^  )  Chaque  communauté  avait  un  beth  ha-midsaseh,  un  édifice  public, 
^^  tous  les  adultes  faisaient  des  études  ;  cet  usage  s'est  conservé  jus- 
^^  ^  nos  jours.  Les  écoles  .communales  pour  les  enfants  se  tenaient 
^au^  d'autres  endroits. 

v^)  On  voit  ici  que  la  loi  païenne  n'obligeait  pas  de  rendre  les  objets 
^rovivés  au  propriétaire  qui   les  a  perdus  ;  elle  permettait  à  celui  qui 

^^  n  trouvés  de  les  garder,  si  elle  n'obligeait  pas  de  les  donner  au 

roi 
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faire  ce  que  tu  veux,  car  nous  ne  sommes  pas  de  Persanes  q 
réclament  les  choses  perdues  pour  le  roi. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Il  j  avait  à  Jérusalem  une  pierr 
appelée  eben  toèn  ;  c'est  là  qu'allait  celui  qui  avait  perdu  quelqi 
chose  et  aussi  celui  qui  avait  trouvé  un  objet;  le  dernier  annonce 
qu'il  l'avait  trouvé,  et  l'autre  venait  donner  un  siman  et  il  repr 
nait  l'objet. 

MISGHNAH. 

Si  celui  qui  réclame  l'objet  trouvé  indique  seuleme 
Tobjet  sans  indiquer  un  siman ,  on  ne  le  lui  donne  p 
(l'indication  de  l'objet  n'est  pas  une  preuve  suffisante  qi 
c'est  lui  qui  l'a  perdu).  Si  cet  individu  est  un  imposteu 
on  ne  lui  donne  pas  l'objet,  quand  même  il  donnerait  i 
siman. 

GHEMABA. 

Rab  Joudah  dit  que  celui  qui  trouve  un  objet  annonce  seul 
ment  qu'il  a  trouvé  quelque  chose,  mais  il  n'indique  pas  Tobjc 
Rab  Nah'aman  dit  qu'il  doit  annoncer  qu'il  a  trouve  un  véteme 
(ou  un  autre  objet);  c'/esl-à-dire  qu'il  doit  dire  quel  objet  il 
trouvé  :  Rab  Joudah  veut  que  l'individu  qui  a  trouvé  quelq 
chose  n'indique  pas  l'objet;  car  s'ill'indiquait,  il  s'exposerait 
être  trompé  par  un  imposteur,  qui,  ajant  entendu  le  vérital 
propriétaire  se  plaindre  d'avoir  perdu  un  tel  objet,  et  conna 
sant  les  simanim  (les  caractères)  de  cet  objet  pour  l'avoir  vu,  vie 
drait  donner  un  siman  pour  qu'on  lui  donne  l'objet.  Mais  r 
Nah'aman  considère  cette  précaution  comme  inutile  ;  car  on  n' 
finirait  pas,  si  on  cherchait  trop  de  garanties  contre  la  franc 
Celui  qui  a  entendu  son  voisin  se  plaindre  d'avoir  perdu,  | 
exemple,  un  vêtement,  pourra  toujours  venir  dire  que  l'objet  < 
un  vêtement  et  qu'il  avait  tel  siman^  dans  l'espoir  de  l'obtenir, 
c'était  réellement  le  vêtement;  puisqu'il  ne  risquerait  rien, 
c'était  un  autre  objet. 
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Question  contre  rab  Nah'aman.  —  Notre  mischnah  dit  :  Si 
c^lui  qui  réclame  l'objet  trouvé,  indique  seulement  l'objet  sans 
donner  un  stman^  on  ne  le  lui  donne  pas.  La  mischnah  suppose 
d  onc  que  celui  qui  Ta  trouvé  n'a  pas  dit  quel  objet  il  a  trouvé  ; 
d'*£près  rab  Nahaman,  la  mischnah  est  inutile;  car  elle  n'a  pas 
l>esoin  de  nous  apprendre  qu'on  ne  peut  pas  réclamer  un  objet 
trouvé,  sans  donner  de  preuves  qu'on  en  est  le  propriétaire. 

Rab  Saphra  répond.  —  La  mischnah  parle  d'un  cas,  où  celui  qui 
réclame  l'objet  donne  des  stmanim,  seulement  ces  stmantm  ne 
sont;  pas  suffisants. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Jadis  quand  un  individu  a  perdu  un 
objet  qu'un  autre  a  trouvé,  il  donnait  un  stman  et  on  le  lui  ren- 
^a-x-b.  Depuis  que  les  imposteurs  se  sont  multipliés,  on  a  ordonné 
dd    lui  demander  qu'il  apporte  des  témoins  pour  constater  son 
h3i3.orabilité.  Le  père  de  rab  Papa  a  perdu  un  Ane;  un  autre  l'a 
trotivé.  Il  réclama  son  âne   (en  donnant  un  siman)  et  on  est 
voxmu  devant  Rabbah,  fils  de  rab  Houna.  Celui-ci  dit  au  deman- 
de i^r  :  amène  des   témoins   pour  constater  ton  honorabilité. 
Celni-ci  amena  des  témoins.  Mais  le  défendeur  adressa  lui-môme 
9xx:x.  témoins  la  question  en  termes  fallacieux,  en  leur  disant  : 
Sa^ez-vous  qu'il  est  un  imposteur?  Les  témoins,  croyant  qu'on 
leur  demandait  s'ils  connaissaient  l'honorabilité  de  celui  qui  les 
a-'V'aît  amenés,  répondirent  que  oui.  Le  demandeur,  ayant  bien 
entendu  la  question  et  la  réponse,  dit  aux  témoins  :  Est-ce  que 
i^  Bais  un  imposteur  ?  Les  témoins  lui  répondirent  :  Nous  avons 
P^naé  qu'on  nous  demande  si  nous  connaissons  ton  honorabilité 
(nous  avons  mal  compris  la  question).  (Le  défendeur  voulait  pro- 
fitor  de  cette  surprise  des  témoins  comme  si,  ayant  dit  une  fois 
^^^  le  demandeur  était  un  imposteur,  ils  ne  pouvaient  plus  se 
'étï^cter).  Mais  le  juge  Rabbah,  fils  de  rad  Houna,  dit  qu'on 
^^H  bien  que  les  témoins  ont  mal  compris  la  question,  car  le 
^^lïiandeur  ne  les  aurait  pas  amenés,   s'ils  venaient  déposer 
^<>ntre  lui. 

MISCHNAH 

(Celui  qui  trouve  un  objet  ou  un  animal  doit  le  garder 
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jusqu'au  jour  fixé  par  la  loi,  où  il  doit  le  rendre  au  proprié- 
taire). Si  c'est  un  aninoial  qui  exige  des  dépenses  pour  sa 
nourriture,  mais  qui  peut  gagner  ce  qu'il  noiange,  on  le  fera 
travailler  et  on  lui  donnera  à  manger.  Si  c'est  un  objet  ou 
un  animal  qui  ne  rapporte  pas  les  frais  de  son  entretien,  on 
le  vendra  pour  rendre  l'argent  à  son  propriétaire,  quand  il 
viendra  le  réclamer.  Que  fait-on  de  l'argent  en  attendant? 
Rabbi  Triphon  dit  que  celui  qui  a  vendu  l'objet  trouvé 
dans  ces  circonstances  peut  utiliser  l'argent  (comme  l'ar- 
gent prêté);  il  en  résulte,  dit-il,  que  si  l'argent  se  perd,  il 
en  est  responsable  (comme  de  l'argent  prêté)  (1).  Rabbi 
Âkiba  dit  qu'il  ne  doit  pas  le  dépenser  (il  doit  le  gardée 
comme  un  dépôt)  ;  il  en  résulte,  dit- il,  que  s'il  perd  l'ar- 
gent, il  n'en  est  pas  responsable  (il  n'en  a  pas  plus  da 
responsabilité  que  d'un  dépôt). 

GHEMABA. 

Question.  —  Si  l'animal  gagne  par  son  travail  les  tfais  qu'exige 
sa  nourriture^  faut-il  donc  qu'on  le  garde  éternellement? 

Réponse.  —  Rab  Naha'man  dit  au  nom  de  Samuel  :  On  n'ea 
obligé  de  le  garder  que  jusqu'à  12  mois.  On  lit  aussi  dans  udb 
beraïtha  :  Si  on  trouve  quelque  ebose  qui  travaille  et  mang« 
comme  une  vacbe  ou  un  âne,  on  est  obligé  de  le  garder  (^ 
attendant  le  propriétaire)  jusqu'à  12  mois  ;  après  12  mois  (si  Ij 
propriétaire  n'est  pas  encore  venu),  on  estime  la  valeur  de  V& 
nimal  et  on  garde  l'argent  pour  le  rendre  au  propriétaire.  Si  d 
sont  des  veaux  ou  des  jeunes  ânes  qu'il  a  trouvés  (animaux  q«. 
ne  travaillent  pas),  on  ne  les  garde  que  trois  mois;  aprôs  tro  J 
mois,  on  estime  leur  valeur  et  on  garde  l'argent  pour  le  rendir 
au  propriétaire.  S'il  s'agit  d'oies  on  de  coqs,  on  ne  les  gard 
que  trente  jours;  après  trente  jours  on  estime  leur  valeur  et  a^ 
garde  l'argent  pour  le  rendre  au  propriétaire. 

(1)  On  suppose  que  les  plaideurs  connaissent  les  lois. 
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Hab  Nah'aman,  fils  d'Isaac,  dît  qu'oa  a  pour  une  poule  la 
ittâme  obligation  que  pour  le  gros  bétail;  car,  dit  Raschi,  elle 
pond  des  œufs  qui  rapportent  ce  qu'elle  mange.  On  lit  aussi  dans 
an.e  autre  beraïtha  :  Si  un  individu  a  trouvé  une  poule  ou  du 
êTTos  bétail,  il  doit  le  garder  jusqu'à  douze  mois;  après  douze 
naoifl,  il  estimera  sa  valeur  et  il  gardera  l'argent  pour  le  rendre 
au  propriétaire.  Pour  les  veaux,  le  terme  est  de  trente  jours. 
S'il  a  trouvé  des  oies  ou  des  coqs,  ou  toute  autre  chose  dont  Ten- 
tretien  dépasse  le  rapport,  il  la  gardera  seulement  trois  jours,  et 
après  trois  jours,  il  estimera  sa  valeur  et  il  gardera  l'argent  pour 
le  rendre  au  propriétaire. 

Question.  —  Les  deux  beraïthoth  qu'on  vient  de  citer  ne  sont 
pas  d'accord  entre  elles,  ni  pour  les  veaux,  ni  pour  les  oies  et 
les  coqs. 

-Réponse.  —  Quant  aux  veaux,  une  beraïtha  parle  d'une  saison 
^û  l'on  peut  les  nourrir  dans  les  champs,  et  l'autre  parle  d'une 
sais^Q  où  il  faut  les  nourrir  à  l'étable.  Quant  aux  oies  et  aux 
*^^<ls,  une  beraïtha  parle  de  grands  qui  mangent  beaucoup,  et 
■^  ^^tre  parle  de  petits  qui  mangent  peu. 

^^H  lit  dans  une  béreïtha  :  Il  est  écrit  :  «  Tu  lui  rendras  l'objet 

^^'ila  perdu  (Deutérouome,  XXII,  2).  Il  faut  que  tu  réfléchisses 

^^   quelle  manière  tu  le  lui  rendras,  pour  que  la  dépense  n'égale  pas 

^^     Valeur  de  l'objet  ;  si  tu  as  trouvé  un  veau,  une  oie,  un  coq,  tu 

^^     dois  pas  garder  l'animal  jusqu'à  ce  qu'il  ait  mangé  ce  qu'il 

^'^Ut  5  car  alors  le  propriétaire  n'en  aura  aucun  profit.  (On  suppose 

^Ue,  si  les  dépenses  dépassent  le  rapport,  le  superflu  doit  être 

^ayé  par  le  propriétaire.) 

Fol.  29.  —  La  raischnah  dit  qu'il  y  a  un  désaccord  entre  rabbî 
Triphon  et  rabbi  Akiba,  ce  désaccord  porte  seulement  sur  le 
cas  où  celui  qui  a  vendu  l'objet  trouvé  a  fait  un  usage  de  l'ar- 
gent. Mais  s'il  a  laissé  l'argent  intact,  rabbi  Triphon  et  rabbi 
Akiba  sont  d'accord  entre  eux,  qu'il  n'en  a  pas  la  responsabilité 
(il  n'en  a  pas  plus  de  responsabilité  que  pour  un  dépôt).  La 
mischnah  n'est  donc  pas  d'accord  avec  rab  Joseph.  Car  on  a  dit 
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que  celui  qui  garde  un  objet  trouvé  est  considéré,  pour  la  res- 
ponsabilité, d^aprôs  Rabbah,  comme  un  homme  qui  garde  un 
dépôt  sans  salaire;  mais  d'après  rab  Joseph,  il  est  considéré 
comme  un  gardien  pour  salaire  et  il  est  responsable  pour  la 
perte. 

Réponse.  —  Rabbi  Triphon  et  rabbi  Akiba  peuvent  être  d'ac- 
cord avec  rab  Joseph  en  cela  que,  celui  qui  a  vendu  l'objet 
trouvé  a  pour  Uargent  la  responsabilité  d'un  gardien  salarié, 
qui  est  obligé  de  payer,  si  le  dépôt  est  volé  chez  lui  ou  s'il 
Ta  perdu  par  un  accident  rare.  Mais  leur  désaccord  porte  sur  le 
cas  où  l'argent  a  été  perdu  par  un  ones^  un  accident  tout  à  fait 
imprévu;  d'après  rabbi  Triphon,  celui  qui  a  vendu  la  chose 
trouvée,  pouvaift  dépenser  l'argent  pour  ses  besoins,  comme  de 
Taisent  prêté,  il  en  est  responsable  comme  celui  qui  prête  de 
l'argent  ou  un  objet  quelconque  pour  son  usage.  D'après  rabbi 
Akiba,  il  n'a  pas  le  droit  de  dépenser  cet  argent,  par  conséquent, 
il  n'en  a  pas  la  responsabilfM  d'un  débiteur,  mais  celle  d'un  gar- 
dien, qui  est  acquitté,  si  le  dépôt  se  perd  par  un  accident  imprévu. 

Question,  —  Il  est  difficile  d'admettre  cette  réponse.  Si  la 
mischnah  parle  d'un  cas  où  l'argent  a  été  volé  ou  perdu  par  un 
accident  rare,  mais  non  pas  par*  un  at^cident  imprévu,  on  com- 
prend que  rabbi  Akiba  est  obHgé  de  dire  qu'il  acquitte  le  défen- 
deur dans  ce  cas,  car  on  pouriait  croire  qu'il  ait  au  moins  la  res- 
ponsabilité d'un  gardien  salarié,  qui  est  responsable  du  voL 
du  dépôt.  Mais  si  la  mischnah  parle  d'un  accident  imprévu,, 
rabbi  Akiba  n'avait  pas  besoin  de  nous  dire  qu'il  est  acquitté,, 
car  cela  va  sans  dire  ;  s'il  n'a  pas  le  droit  de  dépenser  rargeut,^ 
il  n'est  pas  un  débiteur  de  l'argent  prêté,  mais  il  est  le  gardien 
d'un  dépôt. 

Réponse.  —  En  effet,  rabbi  Akiba  n'avait  pas  besoin  de  le  dire  ; 
mais  il  le  fait,  parce  que  rabbi  Triphon  a  mentionné  les  conclu- 
sions qu'il  tire  de  la  faculté  de  dépenser  l'argent,  concernant  sa 
responsabilité.  Or,  rabbi  Triphon  avait  besoin  de  dire,  que  de  ce 
fait  que  le  défendeur  avait  le  droit  de  dépenser  l'argent,  quoiqu'il 
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l'ait  pas  encore  dépensé,  on  doit  tirer  la  conclusion  qu'il  en  est 
pensable  comme  si  l'argent  lui  était  prêté.  C'est  pourquoi  rabbi 
iba  mentionne  ses  conclusions  qui  sont  contraires  à  celles  de 
bi  Triphon,  en  disant  que  le  défendeur  n'avait  pas  le  droit  de 
enser  l'argent,  et  qu'il  faut  tirer  de  ce  fait  une  conclusion 
[traire  à  celle  de  son  contradicteur. 


^(fuestwn. — Notre  mischnah  emploie  l'expression  abdou^  perdu, 
â  veut  dire  perdu  par  un  accident  rare  et  non  pas  par  un  oms, 
accident  imprévu  (1). 


-Jtéponse.  —  Ce  mot  peut  signifier  aussi  une  perte  par  un  ones, 

oident  imprévu. 

^Sab  Jondah  dit  an  nom  de  Samuel  qu'il  faut  adopter  l'opinion 
d^   rabbi  Triphon. 

XJq  nommé  Rehabah  avait  en  dépôt  l'argent  des  orphelins  mi- 

i^^urs  (qu'il  devait  garder  jusqu'à  leur  mfgorité).  Il  alla  donc 

dôvant  rab  Joseph  pour  demander  s'il  peut  en  faire  usage  en 

attendant.  Rab  Joseph  dit  qu'il  en  a  le  droit;  car  le  cas  est  sem- 

W^ble  à  celui  de  notre  mischnah,  où  rabbi  Triphon  donne  ce  droit 

^  <5eliii  qui  vend  un  objet  trouvé;  or,  rab  Joudah  a  dit  au  nom  de 

Sa.naiiiel  qu'il  faut  accepter  l'opinion  de  rabbi  Triphon.  Mais  Abayé 

•  y  Opposa.  Rabbi  H'elbo,  dit-il,  rapporta  l'opinion  de  rab  Houna, 

q.tte  l'autorisation  de  faire  usage  de  l'argent  ne  s'applique  qu'au 

^^^®  où  l'argent  vient  de  la  vente  d'un  objet  trouvé  ;  cette  auto- 

''^^^"tion  est  donnée  à  celui  qui  Ta  vendu  en  récompense  de  la 

^®*^ï.e  qu'il  s'est  donnée  en  s'occupant  de  cet  objet,  en  le  gar- 

^^t  et  en  le  vendant  pour  rendre  plus  tard  l'argent  au  proprié- 

^ï^«  de  l'objet.  Mais  si  l'argent  qu'il  a  trouvé  ne  lui  a  causé 

^otme  peine,  il  n'a  pas  le  droit  de  le  dépenser  (2).  Or,  dans 

(X)  D'ordinaire  l'expression  gnebah-vorahédah,  vol  ou  perte,  employé 
*  t^^opos  des  gardiens,  signifie  vol  ou  perte  par  un  accident  rare,  mais 
'^^^   pas  par  un  ones^  un  accident  imprévu. 

C^)  Quand  on  trouve  de  l'argent,  on  peut  le  garder  et  on  n'est  pas 
*^*^^i^éde  le  rendre  à  celui  qui  prétend  Tavoir  perdu;  car  celui-ci  ne 
P^"*^"!;  pas  prouver  que  cet  argent  lui  appartient  ;  il  ne  peut  pas  donner 
^^   stiTioTi,  car  toutes  les  pièces  de  monnaie  se  ressemblent.  C'est  pour* 


-i- 


notre  cas,  le  gardien  n'a  pas  eu  plus  de  peine  que  celui  qui 
trouve  do  l'argent.  Rab  Joseph  dit  alors  à  Reh'abah  :  Tu  peux 
t'en  aller;  on  m^empéohe  de  te  donner  l'autorisation  que  tu 
demandes. 

MISGHNAH. 

Si  un  individu  a  trouvé  des  livres,  il  doit  les  lire  une  fois 
dans  l'espace  de  trente  jours  (1).  S'il  ne  sait  pas  les  lire,  il 
doit  au  moins  les  dérouler.  Si  c'est  un  ouvrage  quMl  n'a  pas 
encore  lu,  il  ne  doit  pas  le  lire  pour  la  première  fois  (ce 
qu'on  lit  pour  la  première  fois,  dit  Raschî,  on  le  lit  lente- 
ment, et  le  livre  en  souffre).  Il  ne  doit  pas  lire  ensemble 
avec  une  autre  personne  (le  livre,  dit  Raschi,  peut  en  souf- 
frir). S'il  a  trouvé  un  vêtement,  il  doit  l'épousseter  une  fois  ^Si 
dans  trente  jours;  il  l'étend  pour  lui  donner  de  l'air,  mais  ^m:.U 
non  pas  pour  sa  convenance,  ou  pour  en  faire  étalage.  S'il-f  i  ^il 
a  trouvé  des  vases  d'argent  ou  de  cuivre,  il  en  fait  F  usager  ^ge 
qui  est  utile  pour  l'objet  (le  vase  se  conserve  moins  bien,^.  mrmi\. 
dit  Raschi,  s'il  reste  longtemps  enfoui  dans  la  terre) ,  mai^^-eif 
il  ne  doit  pas  en  abuser  jusqu'au  point  de  diminuer  \e\xm  jlm^ mi 
valeur  par  le  frottement.  S'il  a  trouvé  des  vases  d'or  ou  d»  fi^de 
verre,  il  ne  doit  pas  les  toucher,  quand  même  celui  qui  \ei^^  les 
a  perdus  tarderait  à  venir  jusqu'à  l'arrivée  d'Élîe  (c'est-à-iS  -à- 
dire  jusqu'à  l'apparition  du  Messie,  qui  sera  précédée  d>  M^e 


quoi  Raschî  dit  qu'il  s'agît  d^un  cas  où  Targent  s'est  trouvé  dans  u 
bourse,  ou  arrangé  de  façon  que  celui  qui  le  réclame  puisse  donner 
siman,  en  disant  comment  était  la  bourse,  ou  comment  l'argent 
arrangé. 

(1)  Tous  les  livres  de  Vépoque  ihalmudique,  dît  Raschi,  étaient  d 
rouleaux.  H  fallait  donc  les  dérouler  de  temps  en  temps,  pour  le 
donner  de  Vaîr.  H  résulte  de  ce  passage,  qu'à  Fépoque  de  Baschi  I 
livres  n'étaient  plus  de  rouleaux. 
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oelle  du  prophète  Élie) .  S'il  a  trouvé  un  sac,  un  panier, 
oti  un  autre  objet  vil,  qu'un  homme  de  sa  position  n'a  pas 
1  '  habitude  de  porter  (ce  qui  serait  au-dessous  de  sa  di- 
gnité) ,  il  n'est  pas  obligé  de  le  ramasser. 

GHEMABA. 

Samuel  dit  :  Si  un  individu  a  trouvé  des  thephilin  (philactôres) 
dans  la  rue,  il  estime  leur  valeur  en  argent  (pour  donner  cet 
si^rgent  plus  tard  au  propriétaire  qui  le  réclamerait)  et  il  peut  en 
faire  usage  immédiatement. 

Question  de  Rabbina  contre  Samuel.  —  Notre  mischnah  dit  : 

Si  un  individu  a  trouvé  des  livres,  il  doit  les  lire  une  fois  dans 

t;rente  jours.  Il  en  résulte  qu'il  peut  bien  les  dérouler  dans  le  but 

<ie  leur  conservation,  mais  qu'il  ne  peut  pas  les  considérer  comme 

«a  propriété,  en  en  déposant  la  valeur  en  argent. 

Réponse.  —  Abayé  répondit  :  On  peut  garder  les  philactôres, 
en  en  déposant  la  valeur  en  argent,  car  le  propriétaire  en  trou- 
vera facilement  d'autres  à  acheter  chez  le  ûls  de  H'abou  (1)  ; 
il  n'en  est  point  ainsi  des  livres. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Si  un  individu  a  emprunté  à  quel- 
qu'un le  livre  de  la  Loi  (le  Pentateuque),  il  ne  doit  pas  le  prêter 
à  un  autre  individu.  Il  l'ouvrira  et  il  y  lira,  à  la  condition  qu'il 
n'y  lise  pas  les  passages  qu'il  n'a  pas  encore  lus  ailleurs,  et  qu'il 
-  n'y  lise  pas  ensemble  avec  une  autre  personne  (à  moins  que  le 
propriétaire  y  consente).  De  même,  si  un  individu  donne  à  un 
autre  un  livre  de  la  Loi  en  dépôt,  le  gardien  le  déroulera  tous 
les  douze  mois,  il  l'ouvrira  et  il  y  lira  (en  Touvrant  dans  le  but 
d'aérer  le  livre  et  de  le  conserver)  j  mais  il  ne  doit  pas  l'ouvrir 
^ans  le  seul  but  d'y  lire.  Soumkous  dit  qu'on  ouvre  le  livre  tous 
les  trente  jours,  si  c'est  un  livre  nouveau,  et  seulement  tous  les 
tiouze  mois,  si  c'est  un  livre  ancien.  Rabbi  Eliézer,  ûls  de  Jacob, 
fiit  qu'un  livre  nouveau  comme  un  ancien,  doit  s'ouvrir  tous  les 
^onze  mois. 

(1)  C'est  1^  nom  propre  d'uu  individu  qui  vendait  des  philactères. 
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Question,  --  La  beraitha  dit  que  celui  qui  emprunte  un  livre 
de  la  Loi  ne  doit  pas  le  prêter  à  un  autre.  Pourquoi  parle-t-elle 
d*un  livre  de  la  Loi  ?  On  ne  doit  prêter  aucun  objet  qu'on  a  &ts\- 
prunté  à  quelqu'un.  La  rnischnah  dit,  dans  le  traité  Ghitin  :  Si  nn 
homme  dit  à  un  individu  :  «  Porte  cette  lettre  de  divorce  à  ma 
femme,  et  prends  d'elle  tel  ou  tel  objet,»  cet  individu  ne  doit  pas 
envoyer  un  autre  à  sa  place.  Et  rabbi  Simon,  ôls  de  Lakesch,  a 
dit  comme  commentaire  à  cette  rnischnah  :  Dans  cette  mischnah 
Rabbi  (le  rédacteur  de  la  rnischnah)  veut  nous  apprendre  que 
celui  qui  emprunte  un  objet  ne  doit  pas  le  prêter  à  un  autre, 
et  que  celui  qui  loue  un  objet  ne  doit  pas  le  louer  à  un  autres 
puisqu'il  dit  que  l'individu  envojé  par  le  mari  pour  prendre  u 
objet  à  sa  femme  ne  doit  pas  envoyer  un  autre  à  sa  place,  car  1^ 
mari  ne  veut  peut-être  pas  que  cet  objet  soit  confié  à  une  autr 
personne. 


Réponse.  —  La  beraïtha  veut  dire  que  même  le  Pentateuqu^  .mzjh 
s'il  a  été  emprunté  à  un  individu,  ne  doit  pas  être  prêté  à  wzw  u 
autre,  et  il  ne  faut  pas  se  permettre  de  le  faire  sous  prétexr_3B:ixt 
que  le  propriétaire  serait  content  qu'on  s'instruisît  dans  son  Hvt^k:  ^^re 


Fol.  30.  —  On  lit  dans  une  beraïtha  :  Si  un  individu  a  trou^ 
des  vases  de  bois,  il  en  fera  l'usage  habituel,  pour  qu'ils  ne  po 
rissent  pas.  S'il  a  trouvé  des  vases  de  cuivre,  il  les  emploi 
pour  y  mettre  des  choses  chaudes  (ou  froides),  mais  il  ne 
mettra  pas  sur  le  feu,  car  les  vases  en  souffriraient.  S'il  a  trou 
des  vases  d'argent,  il  y  mettra  des  choses  froides,  non  pas  X^s 
choses  chaudes,  car  Targent  se  noircirait.  S'il  a  trouvé    à^es 
pelles  ou  des  haches,  il  les  emploiera  pour  des  choses  qui  ne  sont 
pas  trop  dures^  car  les  choses  trop  dures  pourraient  les  endom- 
mager. S'il  a  trouvé  des  vases  d'or  ou  de  verre,  il  n'en  fera  aucun 
usage  (ces  \ascs  n'ont  pas  besoin  d'être  employés  pour  se  conser- 
ver), quand  même  il  devrait  les  garder  jusqu'à  l'apparition  du 
prophète  Elie.  Tout  ce  qu'on  vient  de  dire  pour  des  choses  trou- 
vées s'applique  aussi  à  des  dépôts  dont  le  propriétaire  s'en  est 
allé  dans  nn  pays  près  de  la  mer  (c'est-à-dire  nn  pays  très- 
éloigné). 
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On  lit  dans  une  beraïtha  :  Un  cohen  n'est  pas  obligé  de  ramas- 
ser l'objet  qu'il  trouve ,  si  cet  objet  est  dans  un  cimetière,  où  un 
oohen  ne  peut  pas  entrer.  Un  ancien  n'est  pas  obligé  de  ramas- 
ser l'objet  qu'il  trouve,  s'il  est  au-dessous  de  sa  dignité  de  le 
faire.  Celui  qui  trouve  un  objet  n'est  pas  obligé  non  plus  de  s'en 
occuper ,  si  cette  occupation  doit  le  déranger  dans  ses  travaux  et 
lai  faire  perdre  plus  que  l'objet  ne  vaut. 

Rabbah  dit  :  Un  homme  trouve  un  animal  perdu,  il  n'est  pas 
de  sa  dignité  de  ramener  cet  animal,  mais  il  lui  a  donné  un 
coup  pour  le  ramener  ;  dans  ce  cas,  il  est  obligé  de  finir  ce  qu'il 
a.  commencé. 

Rabba  dit  :  Tout  ce  qu'un  homme  ferait  pour  ses  propres  objets, 
xl  doit  le  faire  pour  l'objet  d'un  autre;  mais  il  n'est  pas  obligé  de 
faire  pour  cet  objet  ce  qu'il  n'aurait  pas  fait  pour  ses  propres 
objets. 

Remarque.  «■  La  beraïtha  dit  qu'un  ancien  n'est  pas  obligé  de 
:i*ainasser  l'objet  qu'il  trouve,  si  cette  occupation  était  au-dessous 
^e  sa  dignité.  Les  paroles  de  Rabba  sont  un  comx(ientaire  à  cette 
l)eraïtha.  La  Bible  parle  de  deux  obligations  envers  son  prochain. 
Si  son  &ne  tombe  sous  le  fardeau,  il  faut  l'aider  à  décharger  l'âne 
ou  à  arranger  son  chargement  ;  si  l'on  trouve  l'objet  qu'il  a  perdu, 
on  doit  le  ramasser  pour  le  lui  rendre  à  sa  réclamation.  Rabba 
donne  ici  sa  règle  pour  le  cas  d'une  bête  qui  tombe  sous  le  far- 
deau, et  aussi  pour  le  cas  où  l'on  trouve  l'objet  qu'un  autre  a 
perdu. 

Rabbi  Ismael,  fils  de  rabbi  Jossé,  était  en  route,  quand  il  ren- 
contra un  individu  qui  portait  du  bois  et  qui  s'en  était  déchargé 
pour  se  reposer.  Cet  individu  voulant  reprendre  son  fardeau, 
demanda  à  rabbi  Ismaël  de  l'aider  selon  la  loi  mosaïque,  qui 
l'oblige  de  le  faire.  Rabbi  Ismaël  lui  demanda  ce  que  le  bois 
Valait.  L'individu  répondit  qu'il  valait  la  moitié  d'un  zouze,  Rabbi 
Ismaël  lui  donna  la  moitié  d'un  zouze  pour  l'acheter,  et  il  déclara 
le  bois  hephker  (objet  qui  n'a  pas  de  maître,  le  propriétaire  ayant 
3[*enoncé  à  ses  droits,  de  sorte  que  tout  le  monde  peut  se  l'appro- 
prier). L'individu  se  saisit  de  ce  bois  pour  se  l'approprier,  et 
demanda  de  nouveau  à  rabbi  Ismaël  de  l'aider  à  le  prendre  sur 
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Tépaule.  Gelai-ci  lui  donna  de  nouveau  la  moitié  d*an  zouze  et 
déclara  encore  une  fois  le  bois  hepkker.  Mais  quand  il  a  tu  que 
l'individu  voulait  de  nouveau  Vapproprier  ce  bois  et  réclamer 
pour  la  troisiôme  fois  son  assistance,  il  dit  à  l'individu  :  Je  le 
déclare  hepàkef*  pour  tout  le  monde,  excepté  pour  toi;  c'est-à- 
dire  :  J'ai  renoncé  à  mes  droits  sur  le  bois  en  favenr  de  tons  les  ^ 
autres  individus,  maïs  non  pas  en  ta  faveur. 

Question,  —  Est-ce  qu'un  hepkker  pareil  est  légalement  valable?       s* 
Nous  lisons  dans  une  mischnah  :  L'école  de  Scbamaï  admet  que 
si  un  individu  déclare  ses  objets  hepkker  pour  les  pauvres  et  non 
pas  pour  les  riches,  les  objets  sont  hepkker  (considérés  conmie 
étant  sans  maître,  et  les  pauvres  peuvent  se  les  approprier).  «.  ^«j 
L'école  de  Hîllel  dit,  que  les  objets  ne  sont  considérés  légalemeotft^. 
comme  hepkker  qu'à  la  condition  que  leur  propriétaire  les  déclari 
hepkker  pour  tout  le  monde  sans  excepter  personne. 


Réponse.  —  Rabbi  Ismaël  déclara  le  bois  hepkker  pour  tout  1-^    Je 
monde  ;  mais  il  voulait  que  l'individu  ne  s'emparât  pas  de  ce 
deau,  et  que  lui-même  ne  fût  pas  obligé  de  l'aider  à  le  prendre  si 
l'épaule  ;  il  a  donc  arrêté  l'individu  par  des  paroles  insignifiantes    «s. 

Autre  question.  —  Rabbi  Ismaël  était-il  obligé  de  chaîner 
bois  sur  l'épaule  de  cet  individu?  Cette  occupation  était  ôvide 
ment  au-dessous  de  sa  dignité  (puisque  rabbi  Ismaël  ne  se  sera^  - 
pas  chargé  de  ce  bois,  quand  même  ce  bois  aurait  appartenu 
lui-même). 

Réponse.  —  La  loi  ne  l'obligeait  pas  de  s'en  charger  ou  d'aide/* 
l'autre  à  le  mettre  sur  l'épaule;  mais  rabbi  Ismaël  pensa  avec 
raison  qu'il  ne  faut  pas  s'arrêter  à  la  limite  fixée  par  la  loi»  mais 
qu'il  faut  faire  pour  son  prochain  plus  que  la  loi  ne  l'exige.  Car 
rab  Joseph  avait  une  beraïtha  qui  conclut  d'un  passage  biblique 
qu'on  est  obligé  d'apprendre  un  métier  pour  gagner  sa  vie,  de 
faire  la  charité,  de  visiter  les  malades,  de  s'occuper  de  l'enterre- 
ment (d'un  mort  abandonné),  de  remplir  les  devoirs  imposés  par 
la  loi,  et  d'aller  pour  son  prochain  liphnim  misehourcUk  ha-din, 
c'est-à-dire  de  faire  pour  son  prochain  plus  que  la  loi  ne  l'exige. 
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Question.  —  Etait-il  nécessaire  de  dire  qu'on  doit  s'occaper 
clés  enterrements  ?  Ce  devoir  n*est-il  pas  compris  dans  le  pré- 
cepte général  de  £Etire  la  charité  ? 

Réponse.  —  La  beraïtha  veut  dire  que  tout  homme  est  obligé 
de  s'occuper  de  l'enterrement,  quand  même  il  faudrait  faire  quel- 
que chose  qui  serait  au-dessous  de  sa  dignité. 

tfISGHNAH. 

Dans  quel  cas  est-on  obligé  de  s'occuper  des  objets 
qu'on  trouve?  Si  Ton  trouve  un  âne  ou  une  vache  qui  pais- 
sent en  route,  on  ne  doit  pas  les  considérer  comme  des 
objets  perdus  dont  il  faudrait  s'occuper  pour  les  remettre  au 
px^opriétaire.  (On  doit  supposer  que  le  propriétaire  les  a 
baissés  là  volontairement).  Si  Ton  rencontre  un  âne  avec 
^on  harnais  renversé,  ou  une  vache  qui  court  dans  les  vi- 
lles, il  faut  les  considérer  comme  des  objets  perdus  qu'on 
^it  remettre  au  propriétaire.  Si  l'on  ramène  la  vache  et 
ii'elle  s'échappe,  il  faut  la  ramener  pour  la  deuxième  fois; 
elle  s'échappe  de  nouveau,  on  la  ramènera  pour  la  Iroi- 
^^ième  fois,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  quatre  ou  cinq  fois. 
^i  l'individu  qui  s'occupe  à  ramasser  un  objet  perdu  par 
"unautre,  est  dérangé  par  cette  occupation  dans  ses  travaux, 
ce  qui  lui  fait  perdre  un  sela  (sicle),  qu'il  aurait  gagné,  s'il 
n'avait  pas  été  dérangé,  il  ne  peut  pas  exiger  du  proprié- 
taire de  l'objet  perdu  de  lui  donner  un  sela;  mais  celui-ci 
lui  payera  pour  son  occupation,  comme  on  paye  à  un 
ouvrier  (la  ghemara  va  l'expliquer).  Si  l'individu  ne  veut 
pas  se  contenter  de  ce  salaire,  et  qu'il  préfère  gagner  un 
iela  entier  en  continuant  ses  propres  travaux,  il  a  le  droit 
(le  faire  ses  conditions;  c'est-à-dire  il  peut  dire  devant  des 
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juges  :  «  Je  ne  veux  entreprendre  le  sauvetage  de  cet  obje^^et 
qu'à  la  condition  que  son  propriétaire  me  remboursera  IM^  le 
iela  que  je  peux  gagner  par  mes  travaux.  »  Mais  s'il  n'y        a 
pas  de  juges  dans  cet  endroit,  il  a  le  droit  de  préférer  s^^s 
propres  travaux,  et  il  n'est  pas  obligé  de  perdre  son  argeiu  -t, 
en  abandonnant  son  travail  pour  s'occuper  de  l'objet  d' 
autre  individu. 


GHEMABA. 

Fol.  31.  On  lit  dans  une  beraïiha  :  Si  l'on  voit  Teau  arri  w  m^ny 
dans  le  champ  d'un  individu  pour  l'inonder,  on  doit  cherch  ^^^v 
à  l'empêcher. 

Rabba  dit  :  Celui  qui  doit  rendre  l'objet  qu'il  a  trouvé  n'^^"»st 
pas  obligé  de  le  mettre  dans  la  maison  du  propriétaire;  il  peui^         1^ 
mettre  dans  le  jardin  ou  dans  une  place  quelconque  qui  appa-  ~~  ^' 
tient  à  celui  qui  a  perdu  l'objet,  et  où  cet  objet  sera  bien  à  l'abi"    "^î 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  avertisse  le  propriétaire  de  la  renaî        *® 
de  l'objet.  C'est  aussi  l'idée  de  rabbi  Ela'zar,  qui  a  dit  :  To 
ceux  qui  doivent  rendre  un  objet,  comme  le  voleur,  le  brigan       '^» 
les  gardiens,  sont  obligés  d'avertir  le  propriétaire  de  la  rexai^^^ 
de  l'objet,  pour  que  celui-ci  le  surveille;  s'ils  ne  l'ont  pas  fait,  i-   -^ 
sont  responsables  de  la»  perte  de  l'objet.  Il  y  a  une  exceptic:^'* 
pour  celui  qui  trouve  un  objet  :  celui ^i  peut  se  contenter  de  -^® 
remettre  en  lieu  sûr,  sans  en  avertir  le  maître  de  l'objet. 

Question.  —  Notre  mischnah  dit  que  si  celui  qui  s'occupe  ^ 
sauver  l'objet  d'un  autre  individu  perd  par  cette  occupation  *-  ^ 
sefo(sicle),  on  lui  payera  comme  on  paye  à  un, ouvrier; une beraïtt^* 
dit  (1)  :  on  paye  comme  à  un  ouvrier  qui  se  relâche.  Commei 
faut-il  le  comprendre  ? 

(1)  Le  texte  dit  thnan  avec  la  désinence  pronominale  n,  notre,  <i 
désigne  la  mischnah,  comme  rexpression  be-mischnalhenoUy  dans  no^^ 
mischnah;  mais  rabbenou  Ascher  a  la  variante  fhann,  qui  désigne  t»-  "** 
beraïtha. 


us 
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Réponse  d^Abayé.  —  Si  cet  individu  avait  un  travail  &tigant 
qui  pouvait  lai  rapporter  un  sela,  et  qu'il  i^bandonne  ce  travail 
pour  s'occuper  à  sauver  l'objet  d'un  autre,  occupation  qui  est 
moins  fatigante  I  on  ne  lui  donnera  pas  un  sekij  mais  on  loi 
donnera  ce  qa'un  ouvrier,  pouvant  gagner  un  sela  par  un  travail 
fatigant,  aurait  demandé  pour  s'occuper  du  sauvetage  en  question, 
voulant  «B  relâcher  de  ses  fiettigues  et  s'occuper  d'une  chose 
moins  difficile. 

Tssor  et  rab  Saphra  étaient  associés  dans  une  aiSàire»  Un  jour, 

r»l3  Saphra  fit  le  partage  des  objets  devant  deux  individus  en 

i''£i*l>8enced'Issor.  OeIàI<ei,  non  content  du  partage,  assigna  rab 

S^Shradevant  Rabbah,  fils  de  rab  Houna.  Celui-ci  dit  à  rab  Saphra  : 

Is^  partage  ne  sera  reconnu'  valable  qu'à  la  condition  que  tu 

ènes  trois  personnes  qui  ont  assisté  au  partage,  ou  bien  que  tu 

LÔnes  deux  personnes  qui  constateront  que  le  partage  a  eu  lieu 

l^^^ant  trois  individus. 

> 

Jfol.  32.  Rab  Saphra  demanda  au  juge  sur  quoi  il  appuie  son 

jugement.  Celui-ci  répondit  qu'il  s'appuie  sur  notre  mischnab 

q.^^  dit  :  Si  l'individu  ne  veut  pas  se  contenter  de  ce  salaire.  ••• 

îl^    «le  droit  de  faire  ses  conditions...  il  peut  le  dire  devant  les 

l^S^s...  Mais  s'il  n'y  a  pas  déjuges...  Il  en  résulte  qu'on  a  besoin 

i*iin  tribunal,  c'est-à-dire  de  trois  personnes,  pour  valider  les 

^^onditions.  Mais  rab  Saphra  répliqua  qw  les  deux  cas  ne  se 

ressemblaient  pas.  Dans  le  cas  de  la  mischnah,  celui  qui  veut 

^aîre  ses  conditions,  veut  obtenir  de  l'autre  un  engagement  de 

I^i  donner  de  l'argent  pour  son  occupation,  un  engagement  qui 

^ô  peut  être  validé  que  par  un  tribunal.  Dans  mon  cas,  jo  n'ai 

^QiOandé  aucun  engagement  de  mon  associé;  j'ai  fait  le  partage 

^os  objets,  et  il  s'agit  seulement  de  constater  que  ma  part  n'est 

.^  plus  grande  que  celle  que  j'ai  laissée  à  mon  associé  ;  c'est  la 

bWstatation  d'un  fait,  qui  peut  être  faite  par  deux  témoins.  Je 

P^ux  m'appuyer  même  sur  une  mischnah  qui  dit  :  La  veuve  peut 

Rendre  les  biens  de  son  mari  en  dehors  du  tribunal,  pour  se  nour- 

^^^  de  l'argent  qu'elle  recevrait ,  pourvu  qu'elle  le  fasse  en  pré- 

^oo  de  deux  témoins  qui  constatent  qu'elle  n'a  pas  vendu  à  trop 

*^^  ttarché. 

10 
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Mais  Âbayé  réfata  la  preuve  de  rab  Saphra ,  en  citant  les 
paroles  de  rab  Joseph,  fils  de  Mi^jomé,  qui  a  dit  au  nom  de  rab 
Nab'aman  :  La  veuve  n'est  pas  obligée  de  faire  la  vente  en  pré- 
sence de  juges  autorisés  (qui  ont  un  diplôme),  mais  elle  est 
obligée  de  la  faire  en  présence  d'un  tribunal  composé  de  trois 
personnes  autorisées  ou  non. 


UISGHNAH. 

Si  un  individu  trouve  une  vache  dans  un  repheth^  étable, 
il  n'est  pas  obligé  de  s'en  occuper  ;  s'il  la  trouve  en  dehors,  il 
est  obligé  de  la  remettre  à  son  propriétaire.  S'il  est  un  cohen 
et  que  la  vache  se  trouve  dans  un  cimetière  (où  un  cohen 
ne  doit  pas  entrer ,  pour  ne  pas  devenir  impur),  il  n'y 
entrera  pas.  Si  son  père  lui  ordonne  d'entrer  dans  le  cime- 
tière où  il  se  rendra  impur  ;  ou  bien  si  la  vache  se  trouve 
ailleurs  et  que  le  père  de  l'individu  lui  défend  d'aller  la 
prendre  pour  la  remettre  à  son  propriétaire,  il  n'obéira  pas 
à  son  père  (car  il  faut  obéir  à  Dieu  plutôt  qu'à  son  père). 
Si  un  individu  voit  un  homme  ou  un  animal  accablé  sous 
son  fardeau,  il  est  obligé  de  l'aider  dans  le  déchargement 
ou  dans  le  chargement.  S'il  a  déjà  aidé  cet  homme  à  déchar- 
ger ou  à  charger  à  plusieurs  reprises,  il  est  toujours  obligs 
de  le  faire  même  quatre  ou  cinq  fois,  s'il  le  faut.  Si  ces 
homme  dit  à  l'individu  :  Puisque  la  loi  t'oblige  de  t'occuper 
du  déchargement,  va  le  faire,  si  tu  veux,  tout  seul ,  je  veur 
me  reposer  ;  l'individu  n'est  pas  obligé  de  le  faire  seul 
Mais  si  cet  homme  est  vieux  ou  malade,  l'autre  est  oblig 
d'entreprendre  seul  la  besogne.  La  loi  oblige  d'aider  so» 
prochain  à  décharger  le  fardeau,  mais  elle  n'oblige  pas  c 
Taider  (sans  se  faire  payer)  à  charger.  Rabbi  Simon 
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que  la  loi  oblige  aussi  d'aider  à  charger  (sans  se  faire 
payer).  Rabbi  Jossé,  le  Galiléen,  dit  :  On  n'est  pas  obligé 
d'aider  son  prochain  qui  a  commis  la  faute  de  charger  Ta- 
nimal  d'un  fardeau  trop  lourd. 

GHEIEAEA. 

Rabba  dit  :  Le  repheth  dont  parle  la  mischnah  est  un  endroit 

où  il  n'y  a  pas  à  craindre  que  la  vache  soit  tentée  à  s'échapper, 

autrement  on  serait  obligé  de  la  remettre  à  son  propriétaire; 

filais,  d'autre  part,  c'est  un  endroit  où  la  vache  n'est  pas  tout  à 

fait  en  sûreté,  autrement  la  mischnah  n'aurait  pas  eu  besoin  de 

nous  apprendre  qu'on  n'était  pas  obligé  de  s'en  occuper. 

Rabbi  Isaac  dit  :  La  mischnah  parle  d'un  repheth  qui  n'est  pas 

éloigné  d'un  ^Ae^'otem  (mesure  de  l'espace  de  deux  mille  pas);  il 

en  résulte  que  si  la  vache  est  dehors,  môme  à  une  distance  de 

xxioins  d'un  theh'oum^  on  est  obligé  de  la  ramener.  D'autres  ont 

Une  autre  variante  :  Rabbi  Isaac,  disent-ils ,  est  d'avis  que  la 

miscbnah  parle  d'un  cas  où  la  vache  se  trouve  dehors,  au  delà  du 

tAeh'oum  ;  il  en  résulte  que  si  la  vache  se  trouve  dans  le  repheth 

Çen  question)^  même  au  delà  d'un  theh*oum,  on  n'est  pas  obligé  de 

s''en  occuper. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Si  un  individu  qui  est  cohen  trouve 
X^objet  perdu  dans  un  cimetière,  où  il  ne  doit  pas  entrer  pour  ne 
pas  se  rendre  impur,  et  que  son  père  lui  ordonne  d'y  entrer,  ou 
l)ien  si  un  individu  trouve  un  objet  qu'il  doit  remettre  au  pro- 
3priétaire,  et  que  son  père  lui  défende  de  remplir  son  devoir, 
l'individu  ne  doit  pas  dans  ces  cas  obéir  à  son  père,  car  il  faut 
ohéiT  à  Dieu* 

La  mischnah  dit  que  d'après  les  docteurs  on  est  obligé  d'aider 

au  déchargement  sans  se  faire  payer,  mais  qu'on  peut  se  faire 

payer  pour  aider  au  chargement,  et  que  d'après  rabbi  Simon  on 

doit  faire  l'un  et  l'autre  sans  se  faire  payer.  Une  beraïtha  dit 

exactement  la  même  chose. 

Rabba  dit  :  Rabbi  Simon  et  ses  collègues  sont  d'accord  entre 
e\XL^  que  la  loi  mosaïque  ordonne  de  chercher  à  soulager  les  souf- 
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frances  d'un  animal  (1).  On  veut  réfuter  l'idée  de  rabba^  poisqu  .^ 
la  mischnah  dit  que,  si  le  propriétaire  du  fardeau  (et  de  l'anima^^N 
ne  veut  pas  décharger  son  animal^  on  n'est  pas  obligé  de  le  faicmr^e 
pour  lui,  quoique  Tanimal  en  souffre.  Mais  on  répond  que  HTTla 
misohnah  veut  dire  peut-être  que,  si  le  propriétaire  ne  yeut  p  ^ 
décharger  son  animal,  on  n'est  pas  obligé  de  le  faire  pour  ^^^j 
sans  se  faire  payer,  mais  on  est  toujours  obligé  de  soulager  Ta^^ii'. 
mal  en  se  faisant  payer  pour  le  déchargement. 

On  veut  apporter  une  preuve  à  l'idée  de  Rabba  de  ce  qu'on.    Jit 
ailleurs,  qu'il  faut  s'occuper  de  l'animal  d'un  nokhri  (étrangler) 
comme  de  celui  d'un  Israélite  (sans  se  faire  payer)  ;  d'où  il  résu/te 
que  la  loi  mosaïque  ordonne  de  soulager  les  souffrances  i^nr^ 
animal  (2).  On  répond  qu'on  ne  peut  rien  en  conclure,  car  oi 


(1)  Les  docteurs  admettaient  que  la  loi  mosaïque  défendait,  non-seu     -^ 
lement  de  faire  soufErîr  un  animal,  mais  aussi  de  le  laisser  soufErîr  san^ 


chercher  à  soulager  ses  souffrances  ;  puisqu'elle  ordonne  d'aider  à  dé- 
charger ranimai  qui  Buccomhe  sous  son  fardeau.  ^. 
(2)  On  admettait  que  les  obligations  d'aider  ceux  qui  sont  embarrasaéâ^^  "^ 
de  leurs  fardeaux,  sans  se  faire  payer,  se  rapportent  aux    îndigènefli^ 
Israélites,  mais  qu'on  peut  se  faire  payer  pour  les  services  qu'on  rend  ar     ^^ 
voyageurs  étrangers.  C'est  ainsi  qu'on  peut  concilier  les  deux  passage^^' 
thalmudîques  que  les  Thossephoth  (Article  ve-y  lav)  croit  contradic — ^• 
toires.  Une  beraïtha  dit  dans  le  si'phré  :  Il  est  écrit  :  «  si  tu  rencontref^^^ 
le  bœuf  de  ton  ennemi  ou  son  âne  égaré,  tu  le  lui  ramèneras  ;  si  ***"  '^  *^° 
vois  l'âne  de  ton  ennemi  abattu  sous  son  fardeau,  tu  ne  l'abandonner! 
pas,  mais  tu  l'aideras  à  se  relever  »  (Exode  XXIII^  4  et  6).  Ces  pas^ 
sages,  dit  la  baraïtha,  se  rapportent  aussi  aux  ennemis  païens  qu'oi 
est  obligé  d^aider  quand  ils  sont  dans  l'embarras,  mais  elle  ne  dit  pa 
qu'il  est  défendu  de  se  faire  payer  du  païen  étranger,  si  on  a  été  obligél 
d'abandonner  pour  lui  ses  propres  travaux  pour  s'occuper  du  charge 
ment  du  voyageur.  Un  autre  passage  dit   «  L'ennemi  dont  ils  parlen 
(dont  les  docteurs  disent  qu'il  faut  aider  sans  se  faire  payer)  c'est 
ennemi  Israélite,  et  non  pas  un  ennemi  païen  (car  on  est  bien  obligi 
d'aider  l'étranger  païen,  comme  le  dit  l'autre  beraïtha,  mais  on  peut  s^ 
faire  payer  de  lui;  tandis  qu'on  ne  peut  pas  se  faire  payer  d'un  Israélite^ 
on  peut  seulement  se  faire  dédommager,  si  l'on  subit  une  perte  mani" 
feste  en  abandonnant  ses  propres  travaux  pour  s'occuper  du  voyageur). 
Il  est  évident,  comme  le  dit  la  ghemara  (p.  149),  que  l'expression  em- 
ployée dans  le  passage  sorte  sche-amroUj  l'ennemi  dont  ils  parlent  (au 
pluriel),  ne  peut  pas  se  rapporter  à  la  Bible,  qui  n'a  eu  qu'un  seul  auteur 
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doii;   aider  an  étranger  païen  sans  se  faire  payer,  pour  que  celui- 
ci  n.e  voie  dans  l'exigence  du  payement  une  antipathie  nationale, 

i^zAestion.  ^-  On  lit  ailleurs  :  Si  l'animal  d'un  étranger  porte  le 
oliLai*gement  d'un  Israélite,  on  n'est  pas  obligé  de  s'en  occuper 
Csa.zxâ  se  faire  payer).  Il  en  résulte  qu'on  n'est  pas  obligé  par  la 
loi  XDQosaïque  de  soulager  les  souflFrances  des  animaux.  On  répond 
q.u'iX  s'agit  ici,  non  pas  de  décharger  l'animal,  mais  de  le  charger. 
— •  CZ>n  objecte  que  dans  le  même  endroit  on  ajoute  que,  si  c'est 
l'^iixmal  d'un  Israélite  qui  porte  le  chargement  d'un  étranger,  il 
^^^ti  l'aider  (sans  se  faire  payer).  S'il  s'agit,  non  de  décharger 
de  charger,  pourquoi  est-on  obligé  d'aider  (sans  se  faire 
>r)? — On  répond  qu'il  faut  le  faire  (sans  payement)  à  cause  de 
.i  qui  conduit  l'âne,  quiest  Israélite.  (On  se  fera  payer,  sile  Juif 
Xin  négociant,  mais  non  pas  s'il  n'est  qu'un  pauvre  cocher.) 


en 


utre  question.  —  On  lit  ailleurs  :  Sorte  scheamrou,  l'ennemi 

^^■Xt;  ils  parlent  (qu'il  faut  aider  sans  se  faire  payer)  est  un 

cmi  Israélite  (indigène),  et  non  pas  un  ennemi  païen  (car  on 

se  faire  payer  quand  on  aide  un  voyageur).  Il  en  résulte 

5"^*  ^^n  n'est  pas  obligé  par  la  loi  mosaïque  de  soulager  les  souf- 

•^O.ces  de  l'animal. 

^iéplique.  —  Crois-tu  donc  que  ce  passage  se  rapporte  à  la 

'^l:>le,  où  il  est  question  du  déchargement?  Non.  S'il  s'agit  de 

^^^ilarger  l'animal,  il  faut  toujours  le  faire  pour  soulager  les 

^^"^frances  de  l'animal  (sans  se  faire  payer),  et  on  ne  fait  alors 

^^<iune  différence  entre  un  Israélite  et  un  étranger  païen.  Mais 

^   passage  sone  scheamroUf  l'ennemi  dont  ils  parlent  (au  pluriel) 

^eut  se  rapporter  qu'aux  expressions  des  docteurs  de  la  misch- 

L,  qui  parlent  du  chargement,  où  l'animal  ne  souffre  pas. 


-fol.  33.  Autre  question,  —  On  lit  dans  une  beraïtha  :  Il  faut 
^^d^rgon  prochain  (sans  se  faire  payer),  quand  l'animal  s'est 
^o^ttn  sous  le  fardeau;  mais  on  n'est  pas  obligé  de  le  faire  (sans 
^®  faire  payer),  si  le  voyageur  a  commis  la  faute  de  prendre  un 
^'^^^al  méchant  qui  se  laisse  toujours  tomber  quand  il  est  chargé, 
^^  -bien  si  l'animal  reste  debout,  ou  biei^  s'il  s'agit,  non  pas  de 
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décharger  Tanimaly  mais  de  le  charger^  ou  bien  encore  si  1 
Toyageur  a  commis  la  faute  de  charger  l'animal  d'un  fardeau  tro 
lourd  (dans  tous  ces  cas  on  apportera  le  secours  nécessaire,  mai 
on  pourra  se  faire  payer).  Si  donc  on  était  obligé  par  la  loi  mo — 
saîque  de  soulager  les  souffrances  de  Tanimal,  comment  peut-o 
se  faire  payer? 

Réponse.  —  Le  rédacteur  de  ce  passage  admet  Topinion  di 
rabbi  Jossé  le  Galiléen,  d'après  lequel  le  devoir  de  soulager  le 
souffrances  des  animaux  ne  se  trouve  pas  dans  la  Bible  (mais 
nous  est  imposé  seulement  par  la  loi  rabbînique)  (1). 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  On  est  obligé  d'aller  aider  son  pro»  -^ 
chain  à  décharger  ou  à  charger  les  fardeaux,  quand  on  se  trouva 
dans  son  voisinage,  jusqu'à  la  distance  d'un  risse^  une  mesure 
d'espace  dont  sept  et  demi  constituent  un  mil  (si  l'on  se  trouve 
plus  loin,  on  peut  se  faire  payer  le  secours). 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Celui  qui  aide  un  autre  à  décharger 
ou  à  charger  un  fardeau  doit  raccompagner  jusqu'à  une  parsah 
(s'il  est  nécessaire).  Rabbah,  fils  de  Bar  H'anah,  dit  qu'alors  on 
peut  se  faire  payer  le  secours. 

MISCHNAH. 

Si  un  individu  a  perdu  un  objet  et  que  son  père  en  ait 
perdu  aussi  un,  et  qu'il  ne  puisse  pas  s'occuper  des  deux 
objets  à  la  fois,  il  peut  s'occuper  d'abord  du  sien.  Si  un 
disciple  a  perdu  un  objet  et  que  son  maître  en  ait  perdu  aussi 
un,  le  disciple  peut  [s'occuper  d'abord  du  sien.  Si  son  père 
a  perdu  un  objet  et  que  son  maître  en  ait  perdu  un  aussi, 
et  qu'il  ne  puisse  pas  s'occuper  des  deux  objets  à  la  fois, 

(1)  H  n'est  nullement  prouvé  que  Eabbî  Jossé  le  galiléen  pense  qu'il 
y  a  une  loi  rabbinique  en  faveur  des  animaux.  Mais  les  Thalmudistes 
pensaient,  qu'à  défaut  d*une  loi  mosaïque,  tout  le  monde  doit  admettre 
qu'il  y  a  au  moins  une  loi  rabbinique  qui  ordonne  de  soulager  les  souf- 
frances des  animaux. 
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11  doit  s'occuper  d'abord  de  celui  de  son  maître  ;  car  son 
père  lui  a  donné  des  biens  terrestres,  mais  son  maître  Ta 
Tendu  digne  de  VOlam  habba^  du  monde  futur  (1).  Maïs  si 
son  père  est  un  Kakham^  un  homme  instruit,  il  doit  s'oc- 
cuper d'abord  de  Tobjet  de  son  père  (car  le  père  a  satisfait 
à  la  fois  aux  besoins  du  corps  et  à  ceux  de  Tâme).  Si  son 
père  et  son  maître  portent  chacun  un  fardeau,  il  doit  d'a- 
bord décharger  celui  de  son  maître,  et  ensuite  celui  de  son 
père.  Si  son  père  et  son  maître  étaient  en  prison  (chez  les 
païens) ,  il  doit  d'abord  racheter  son  maître  et  plus  tard  il 
rachètera  son  père  (1)  ;  mais  si  son  père  est  un  Kakham^  un 
/lomme  instruit,  il  rachètera  d'abord  son  père  et  puis  son 
maître. 

GHEMARA. 

y 

Rab  Joudah  dit  au  nom  de  Rab  :  Si  un  individu  a  perdu  un 
c>l)jet,  et  qu'un  autre  en  ait  perdu  aussi  un,  et  qu*il  ne  puisse  pas 
a^occuper  des  deux  objets  à  la  fois,  il  peut  s'occuper  d'abord  du  sien. 
CDependant  il  faut,  selon  les  circonstances,  aller  au  delà  de  la  limite 
^u  devoir,  et  supporter  parfois  quelque  perte  pour  faire  du  bien 
^ux  autres.  Car  celui  qui  calcule  trop  et  craint  toujours  des 
;jjertes,  finira  par  tout  perdre  et  par  tomber  dans  la  pauvreté  qui 
X'a  toujours  effrayé. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Quand  on  parle  du  mattre,  envers 

lequel  les  disciples  ont  tant  de  devoirs,  on  parle  de  celui  qui  leur 

a  enseigné  la  sagesse,  et  non  pas  du  professeur  qui  ne  leur  a 

appris  que  la  Bible  ou  la  mischnab  (dans  les  écoles  communales)  ; 

c'est  l'opinion  du  rabbi  Meyer  (2).  Rabbi  Joudah  dit  :  Le  maître 


!■    ■    % 


(1)  C'est  dans  l'esprit  de  ces  principes  de  la  mîschnah,  en  les  pous- 
Bant  à  Textrême,  que  Jésus  a  dit  qu'il  fallait  abandonner  père  et  mère  et 

suivre  le  maître. 

(2)  Chaque  communauté  juive  était  obligée  de  fonder  une  école  com- 
mtmale  et  de  nommer  un  professeur,  s'il  y  avait  25  enfants,  et  de  lui 
EBSOcier  un  aide  s'il  y  avait  40  enfants  dans  la  ville,  et  l'on  y  enseignait 
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est  celui  duquel  le  disciple  a  appris  la  plus  grande  partie  de  son 
savoir,  Rabbi  Dossé  dit  :  Il  faut  considérer  comme  maître  môma 
un  homme  qui  n*a  fait  qu'expliquer  les  paroles  d'une  seule 
mischnah. 

Samuel  a  déchiré  ses  vêtements  en  signe  de  deuil  à  la  mort 
d'un  homme  qui  lui  avait  expliqué  une  mischnah  qu'il  ne  com« 
prenait  pas.  Oula  dit  :  Les  disciples  (1)  de  Babjlone  s'élèvent 
l'un  devant  l'autre  comme  on  le  fait  devant  un  maître  (car  en 
faisant  des  études  toujours  ensemble,  ils  s'enseignent  les  uns  les 
autres),  et  ils  déchirent  leurs  vêtements  en  signe  de  deuil  à  la 
mort  de  chacun  d'eux.  Mais  quant  au  devoir  de  préférer  le 
maître  à  son  père,  comme  dans  le  cas  d'un  objet  perdu  dont  parle 
notre  mischnah,  les  disciples  ne  le  font  que  pour  un  rabbi  Mou^ 
bhah^  un  véritable  maître. 

On  lit  dans  une  beraîtha  :  Celui  qui  étudie  seulement  la  Bible 
fait  une  étude  bonne  mais  incomplète.  Celui  qui  étudie  aussi  la 
mischnah  fait  une  bonne  étude,  et  il  en  sera  récompensé.  Mais 
s'il  arrive  à  la  ghemara,  ses  études  ne  laissent  rien  à  désirer  (2). 

la  Bible  et  la  mischnah.  Je  crois  donc  que  rabbi  Meyer  veut  dire,  que 
ce  ne  sont  pas  ces  instituteurs  communaux  envers  lesquels  on  a  tant  de 
devoirs,  et  dont  les  intérêts  doivent  être  soignés  par  les  disciples  même 
avant  ceux  de  leurs  père  et  mère.  Ce  sont  ces  maîtres  qui  guident  les 
disciples,  après  leur  sortie  de  l'école^  dans  les  études  plus  élevées,  que  le& 
disciples  doivent,  honorer  et  soigner  plus  que  leurs  parents.  Cette  inter- 
prétation me  paraît  être  celle  de  Easchi. 

(i)  Le  texte  dit  Thalmidé  haTihamim^  disciples  de  sages.  L'expres- 
sion discvgle  ou  disciple  de  sage  était  uù  titre^  comme  dans  le  Nouveau 
Testament,  pour  désigner  les  savants,  les  hommes  d'étude.  C'était  un 
terme  de  modestie  comme  en  grec  philosophe^  qui  aime  la  sagesse, 
pour  dire  sopkos,  sage . 

(2)  Le  mot  ghemara,  dit  Raschî,  signifie  l'étude  approfondie  de  le 
mischnah,  où  Ton  cherche  à  comprendre  les  motifs  des  décisions,  à  con- 
cilier divers  passages  de  la  mischnah  qui  semblent  se  contredire,  à 
comprendre  les  arguments  des  docteurs  qui  ne  sont  pas  d'accord,  et 
savoir  à  qui  attribuer  les  passages  anonymes.  Je  crois  que  cette  expres- 
sion implique  tout  ce  qu'on  trouve  dans  ce  qu'on  appelle  à  présent  en- 
core ghemara,  à  savoir  les  décisions  nouvelles  et  les  développements  oi 
les  conclusions  de  celles  de  la  mischnah,  les  traditions  morales,  histo- 
riques ou  légendaires,  et  même  les  notions  scientifiques  transmises  e' 
enseignées  par  les  docteurs. 


PE^EK  II,  158 

H  tsLnt  cependant  courir  plus  souvent  aprôsTétudede  lamischnah 

qu'^aprôs  celle  de  la  ghemara  (parce  que  la  mischnah  est  la  base 

de  la  ghemara  et  parce  que  la  mischnah  a  besoin  d'être  souvent 

répétée  pour  ne  pas  être  oubliée,  tandis  qu'il  est  facile  de  se 

rappeler  la  ghemara,  quand  on  sait  la  mischnah).  —  N'y  a-t-il  pas 

1&  une  contradiction  de  dire  d'abord  que  la  ghemara  valait  mieux 

et   de  dire  ensuite  qu'il  faut  recourir  à  la  mischnah?  (1).  •— 

Non,  dit  rabbi  Johanan  :  Cette  beraïtha  a  été  rédigée  du  temps 

de  Rabbi,  qui  dit  d'abord  que  la  ghemara  valait  mieux  ;  alors  on 

abandonnait  la  mischnah  pour  étudier  exclusivement  la  ghemara. 

C'est  pourquoi  il  a  ajouté  qu'il  faut  toujours  plus  souvent  répéter 

la  mischnah  que  la  ghemara  (par  le?  motifs  que  je  viens  d'in* 

dîquer). 


(1>  Je  croîs  qu*il  n'y  a  aucune  contradiction  dans  la  beraïtha  ;  mais 
'*^l>"i  Johanan  a  voulu  ajouter  quelque  chose  ;  c'est  lui-même  qui  dit 
^"^^'il.  y  a  contradiction  pour  donner  une  explication. 


TROISIÈME  PEREK 


MISGHNAH 

Si  un  individu  donne  à  un  autre  en  dépôt  un  animal  oi 
des  objets  inanimés,  et  que  ce  dépôt  ait  été  volé  ou  perdc-^ 
par  un  accident  rare  chez  le  gardien  (on  sait  que,  dans  c^=^ 
cas,  celui  qui  gardait  ce  dépôt  sans  salaire  n'a  qu*à  prêtei'-^^ 
serment  que  le  vol  ou  la  perte  est  arrivé  sans  quMl  y  ait  eu^^ 
de  sa  faute),  si  le  gardien,  ne  Voulant  pas  prêter  serment'^^'' 
a   payé  au  propriétaire  la  valeur   du  dépôt ,  et  si  Toi 
trouve  le  voleur,  qui  est  condamné,  suivant  le  cas,  à  Ta- 
mende  du  double,  ou  au  quadruple,  ou  au  quintuple  (si  h 
voleur  a  tué  ou  vendu  Tanîmal  volé,  il  paye  le  quadruple  o\ 
le  quintuple),  dans  ce  cas,  c'est  au  gardien  que  le  voleui^::^' 
paye  Tamende,  Si,  au  contraire,  le  gardien  a  prêté  sermenl^^ 
pour  être  quitte  envers  le  propriétaire  du  dépôt,  le  voleuir:**' 
paye  Tamende  au  propriétaire. 

Question  de  Ramé  fils  de  Hama.  —  Comment  le  gardien,  eo 
payant  au  propriétaire  la  valeur  du  dépôt,  a-t-il  pu  acquérir  le 
droit  sur  l'amende  du  voleur  qui  n'a  eu  lieu  que  plus  tard? 
N'avdns-nous  pas  un  principe  d'après  lequel  on  ne  peut  pas  vendre, 
ni  acquérir,  une  chose  qui  n'existe  pas  encore  au  moment  de 
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l'acquisition  ?  Il  est  vrai  que  d'après  rabbi  Meyer  on  peut  dans 
oeirtains  cas  faire  une  acquisition  pareille,  par  exemple  on  peut 
vendre  les  fruits  d'un  dattier  qui  n'existent  pas  encore  au  moment 
de  la  vente.  Mais  ce  n'est  que  dans  un  cas  où  l'on  est  sûr  que  la 
cliose  vendue  existera,  comme  dans  le  cas  des  fruits  du  dattier. 
Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  le  cas  de  notre  mischnali;  car  le  jour  où 
le  g^ardien  a  payé  la  valeur  du  dépôt ,  on  n'était  pas  sûr  qu'on 
ponirait  jamais  se  faire  payer  l'amende  par  le  voleur. 

J^oL  84.  —  Puisqu'on  n'était  pas  même  sûr  que  le  dépôt  ait  été 
vol^;  s'il  était  volé,  on  n'était  pas  sûr  de  trouver  le  voleur;  si 
l'on,  trouvait  le  voleur,  on  n'était  pas  encore  sûr  qu'il  payera  Tar 
monde,  car  il  aurait  pu  faire  l'aveu  du  vol  pour  être  quitte  de  l'a- 
monde. 

/ 

Jiéponse  de  Rabba.  —  On  admet  qu'au  moment  où  le  proprie- 
ta-îx^e  a  remis  le  dépôt  au  gardien;  il  y  avait  entre  eux  cette  con- 
vexxtion  tacite  que,  si  le  dépôt  est  volé  et  que  le  gardien  en  paye 
la.  '"valeur,  le  dépôt  sera  considéré  comme  la  propriété  du  gardien 
à  partir  du  moment  dans  lequel  il  l'a  reçu  du  propriétaire  (1). 

Question  de  rabbi  Zéra.  —  S'il  en  est  ainsi,  la  tonte  de  l'ani- 

ii^si.1  mis  en  dépôt  et  ses  petits  doivent  également  appartenir  au 

gsk3?dien.  Une  beraïtha  dit  cependant  que  ces  choses  ne  lui  appar- 

tLônnent  pas.  —  Mais  rabbi  Zéra  répondit  lui-môme  :  On  admet 

que  la  tonte  et  les  petits  n'entraient  pas  dans  la  convention  tacite 

^^^  question.  On  comprend  en  effet  que  le  propriétaire  renonce 

par  Une  convention  tacite  au  profit  qui  peut  lui  venir  du  dehors 

(coiuiûe  l'amende  du  voleur),  mais  on  ne  renonce  guère  au  profit 

Naturel  venant  de  l'animal  lui-même. 

Û'aprôs  une  autre  variante,  Rabba  aurait  dit  que  la  convention 
*^cite  portait  que  le  dépôt  sera  considéré  comme  la  propriété 
^^  €rardien  à  partir  du  moment  qui  précède  le  vol.  D'après  la 
^^onde  variante,  la  question  de  rabbi  Zéra  n'a  plus  de  raison  d'être, 
^^^  la  tonte  et  les  petits  sont  venus  avant  ce  moment.  Il  y  a 
enclore  une  autre  différence  entre  les  deux  variantes.  D'après  la 
çTP^Xïiiôre  variante,  le  gardien  a  fait  l'acquisition  de  l'animal  mis  en 

(1)  n  y  avait  convention  tacite,  parce  que  c'était  l'usage. 
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au  moment  de  le  recevoir  par  le  moyen  de  la  meschikhah  (1),  soit 
que  ranimai  ait  été  volé  chez  le  gardien,  soit  qu'il  l'ait  été  dans 
les  champs.  D'après  la  seconde  variante,  le  dépôt  doit  être  acquis  an 
gardien  au  moment  qui  précéda  le  vol  ;  si  donc  dans  ce  moment 
ranimai  se  trouvait  dans  la  maison  ou  dans  la  cour  du  gardien, 
il  peut  acquérir  l'objet  par  l'intermédiaire  de  sa  cour  ou  de  sa 
maison  (2),  mais  si  l'animal  se  trouvait  dans  les  champs,  le  gardien 
n'a  pas  pu  l'acquérir. 

Kaschi  demande,  si  la  meschikhah  qui  a  eu  lieu  au  moment 
que  le  gardien  a  reçu  le  dépôt,  ne  peut  pas  valider  l'acquisi- 
tion au  moment  qui  précéda  le  vol.  Il  répond  en  citant  le  passaga 
du  traité  Khethouboth  (fol.  82)  :  Si  un  individu  dit  à  un  autre  s 
Fais  l'acte  de  la  meschikhah  sur  cette  vache,  pour  qu'elle  te  soi.: 
acquise  trente  jours  plus  tard,  la  vente  n'est  pas  valable; 

Rabbi  Hija,-fils  d'Abba,  dit  au  nom  de  rabbi  Johanan  :  Ls 
mischnah  dit  que  si  le  gardien  a  payé  la  valeur  du  dépôt,  l'amend.  -» 
du  voleur  lui  appartient.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  réelle 
ment  payé,  mais  il  suffit  qu'il  se  soit  engagé  à  payer,  pour  qu. 
l'amende  du  voleur  lui  appartienne.  Une  beraïtha  vient  à  l'appiis 
du  rabbi  Johanan.  Car  elle  dit  :  Un  individu  a  loué  une  vaclm. 
d'un  autre,  puis  la  vache  est  volée  ;  l'individu  qui  l'a  louée  (qm: 
pouvait  être  quitte  en  prêtant  serment  que  ce  n'est  pas  par  ^ 
négligence  que  le  vol  a  eu  lieu)  s'est  engagé  à  payer  la  valeus 
de  la  vache,  ne  voulant  pas  prêter  serment  ;  plus  tard  on  trou^ 
le  voleur.  Dans  ce  cas,  c'est  à  l'individu  qui  a  loué  la  vache  que  1 
voleur  paye  l'amende. 

Remarque  préalable.  —  Il  y  a  quatre  gardiens  qui  se  distingue :»3 
entre  eux  pour  le  degré  de  la  responsabilité  :  Le  schomer  hinam 
celui  qui  garde  un  dépôt  sans  salaire,  a  le  moins  de  responsabilité  ; 
il  doit  payer  si  le  dépôt  se  perd  par  sa  négligence  ;  mais  il  est  ac- 
quitté, si  le  dép6\  est  volé  ou  perdu  par  un  accident  rare  sans  qu'on 

(1)  Meschikhah^  de  maschoUh,  tirer  ;  c'est  raction  d'attirer  vers  soi 
l'objet  de  la  vente  qui  la  rend  valable.  V.  ma  traduction  du  traité  Khe- 
thouboth, p.  106, 

(2)  vV,  ma  traduction  du  traité  Khethouboth,  p.  107. 
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puisse  accuser  sa  négligence.  Le  sckomer  sakhar^  celui  qui  garde 
pour  salaire,  et  le  soiher^  celui  qui  loue  un  objet,  sont  plas  res- 
ponsables que  le  premier  ;  ils  doivent  payer  la  valeur  de  l'ob- 
jet, même  si  cet  objet  est  vole  ou  perdu  par  un  accident  rare, 
s*ils  avaient  pu  le  prévenir  ;  mais  ils  sont  acquittés^  si  le  dépôt 
08t  perdu  par  un  onesj  un  accident  qu'on  ne  pouvait  ni  prévenir 
^i  éviter.  Enfin  le  schoelj  celui  qui  emprunte  un  objet,  est  compté 
Aoasi parmi  les  gardiens,  il  est  le  plus  responsable  de  tous;  il 
doit  payer  la  valeur  de  l'objet  même  dans  le  cas  d'un  ones; 
cependant  il  est  acquitté,  s'il  a  emprunté  un  animal  pour  qu'il 
^A^aille  dans  les  champs  et  que  cet  animal  (faible  ou  malade)  soit 
flioj?t  par  suite  de  ce  travail  (sans  qu'on  puisse  accuser   celui 
gixlTafaittravaillerde  l'avoir  surmené).  Tous  ces  quatre  gardiens 
OEàl^  cela  de  cemmun  entre  eux,  que  s'ils  prétendent  que  la  perte 
do.    dépôt  a  eu  lieu  d'une  façon  à  les  acquitter,  ils  doivent  prêter 
SdxrjQient  que  le  dommage  n'a  pas  eu  lieu  d'une  autre  façon;  par 
eK.^mple,  si  le  gardien  sans  salaire  prétend  que  le  dépôt  a  été  volé 
PGOc^an  accident  rare  (dans  quel  cas  il  est  acquitté),  il  doit  prêter 
Bdxrment  qu'il  n'a  pas  été  perdu  par  suite  de  sa  négligence  ;  si  le 
gCLx^dien  pour  salaire  prétend  que  le  dépôt  a  été  perdu  par  un 
or^es  (dans  quel  cas  il  est  acquitté),  il  doit  prêter  serment  qu'il 
n^*£t  pas  été  volé  ou  perdu  par  un  accident  qu'on  a  pu  éviter  (dans 
l^els  cas  il  aurait  été  responsable). 

Xab  Papa  dit  :  Un  schomer  hinam^  un  gardien  sans  salaire,  a 
perdu  le  dépôt  ;  le  propriétaire  le  réclame  ;  le  gardien  aurait  pu 
aire  que  le  dépôt  ait  été  volé  par  un  accident  rare  et  être  acquitté, 
6U  prêtant  serment  qu'il  n'a  pas  été  perdu  par  suite  de  sa  négli- 
gence ;  mais  il  dit  au  propriétaire  :  l'objet  s'est  perdu  par  ma 
^ôglîgence,  et  je  dois  te  payer  sa  valeur  ;  plus  tard  on  apprend 
ï^®  l'objet  a  été  volé  et  on  trouve  le  voleur  qui  est  condamné  à 
'«Qaende,  Dans  ce  cas,  dit  rab  Papa,  le  gardien  qui  a  fait  l'aveu 
,  «0  Sa  négligence  et  qui  a  voulu  payer  la  valeur  du  dépôt,  a  acquis 
^®s  droits  sur  l'amende  du  voleur  ;  car  s'il  avait  voulu,  il  aurait 
P^  âtre  quitte  envers  le  propriétaire,  en  prêtant  serment  que  le 
^^^ôt  a  été  volé  par  un  accident  rare.  Si  c'est  un  gardien  pour 
*~^îre,  et  qu'à  la  réclamation  du  propriétaire  il  ait  répondu  que 
Vobjet  ait  été  volé  par  un  accident  rare  (le  gardien  pour  salaire 
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étant  obligé  de  payer  si  le  dépôt  est  volé  par  un  accident  rare  qu'on 
a  pnprévenir),  il  a  également  acquis  des  droits  sur  Tamende  du 
voleur  ;  car  s'il  avait  voulu,  il  aurait  pu  être  quitte  envers  le  pro- 
priétaire! en  prêtant  serment  que  le  dépôt  a  été  perdu  par  un 
onesj  un  accident  imprévu  et  inévitable  (par  exemple,  si  c'est  un 
animal,  il  aurait  pu  dire  qu'il  est  mort).  Si  c'est  un  individu  quia 
emprunté  un  animal  pour  ses  travaux,  et  qu'à  la  réclamation  da 
propriétaire  il  ait  répondu  qu'il  s'engage  à  payer  la  valeur  de 
l'animal  volé,  il  n'a  pas  de  droits  sur  l'amende  du  voleur;  car  il 
n'a  aucun  mérite,  s'il  s'est  engagé  à  payer;  il  ne  pouvait  pas  faire 
autrement.  Comment  aurait-il  pu  obtenir  l'acquittement  7  II  aurait 
pu  dire  et  prêter  serment  que  l'animal  est  mort  naturellement 
par  suite  de  son  travail  (sans  qu'il  l'ait  surmené)  ;  mais  on  n'ose 
pas  dire  ces  choses,  qui  arrivent  très-rarement. 

D'après  une  autre  variante,  rab  Papa  aurait  dit  que,  celui  qui  a 
emprunté  un  animal  et  qui,  à  la  réclamation  du  propriétaire,  s'est 
engagé  à  payer  la  valeur  de  cet  animal  (qui  a  été  volé  chez  lui), 
a  acquis  des  droits  sur  l'amende  du  voleur,  car  s'il  avait  voulu, 
il  aurait  pu  être  quitte  envers  le  propriétaire,  en  disant  et  en 
prêtant  serment  que  l'animal  est  mort  naturellement  par  suite  de 
son  travail. 

Rab  Zbid  dit  à  rab  Papa  :  Abayé  fait  une  différence  entre  celui 
qui  emprunte  un  objet  et  les  autres  gardiens  d'un  dépôt.  Les 
autres  gardiens,  qui,  à  la  réclamation  du  propriétaire,  se[sont 
engagés  à  payer  la  valeur  du  dépôt  volé,  quoiqu'ils  ne  l'aient  pas 
encore  payé,  ont  acquis  des  droits  sur  l'amende  du  voleur.  Mais 
celui  qui  a  emprunté  un  objet  et  qui  s'est  engagé  à  en  payer  la 
valeur,  n'a  pas  par  cet  engagement  seul  acquis  de  droits  sur 
l'amende  du  voleur  ;  il  n'a  ces  droits  que  s'il  a  effectué  le  paye- 
ment. On  a  dit  plus  haut  (p.  155)  qu'ily  avait  une  convention  tacite 
entre  le  propriétaire  et  le  gardien  que  si  celui-ci,  dans  le  cas  de 
la  perte  du  dépôt,  en  paye  la  valeur,  l'amende  lui' serait  acquise. 
C'est  une  concession  que  le  propriétaire  fait  au  gardien  en  échange 
de  l'avantage  qu'il  a,  si  celui-ci  lui  garde  bien  son  objet  et  s'il 
en  paye  même  la  valeur  dans  le  cas  de  sa  perte.  Mais  on  ne  fait 
pas  cette  concession  pour  celui  qui  emprunte  un  objet,  où  tout 
l'avantage  est  du  côté  du  débiteur,  et  dont  le  propriétaire  ne  tire 
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aacnn  profit  ;  pour  celui-ci  on  ne  fait  cette  concession  que  si  le 
payement  a  été  effectué,  mais  non  pas  s'il  n'y  avait  qu'un  enga- 
gement verbal. 

Une  béraitha  est  d'accord  avec  rab  Zbid,  car  la  beraïtha  dit  : 
Un  individu  a  emprunté  une  vache  à  un  autre  ;  la  vache  a  été 
volée,  et  l'individu  s'est  empressé  à  en  payer  la  valeur;  plus  tard 
on  trouve  le  voleur  qui  est  condamné  à  l'amende.  Dans  ce  cas, 
l'amende  est  payée  à  celui  qui  a  emprunté  la  vache. 

Cette  beraïtha  n'est  pas  en  désaccord  avec  rab  Papa  d'après  la 

première  variante.  D'après  cette  variante  rab  Papa  aurait  dit  que  le 

schoel  (celui  qui  emprunte  un  objet)  qui  s'est  engagé  à  payer  la 

valeur  de  l'objet  volé,  n'a  pas  par  suite  de  cet  engagement  acquis 

de  droits  sur  l'amende  du  voleur.  Comme  rab  Papa  ne  parle  que 

de  l'engagement,  il  est  possible  qu'il  accorde  ces  droits  au  schoel 

s'il  a  effectué  le  payement,  d'accord  avec  la  beraïtha.  Mais  d'après 

la  seconde  variante  où  rab  Papa  accorde  ces  droits  au  schoelj  quand  il 

n'a  fait  que  s'engager  à  payer,  il  ne  paraît  pas  être  d'accord  avec 

laberaïtha,  qui  semble  n'accorder  ces  droits  au  schoel  que  s'il  a 

effectué  le  payement. 

On  répond  que  la  beraïtha  peut  bien  accorder  ces  droits  au 
schoelj  même  quand  il  n'a  fait  que  s'engager  au  payement* 

On  vient  de  dire  que,  si  le  gardien  a  payé  ou  s'il  s'est  engagé 
à  payer  la  valeur  de  l'objet  volé,  il  a  des  droits  sur  l'amende  du 
voleur.  Si  ce  gardien  a  d'abord  refusé  de  payer,  et  s'il  a  changé 
plus  tard  d'avis  pour  s'engager  à  payer,  il  a  acquis  les  droits  en 
question,  puisqu'il  a  fini  par  s'engager  à  payer  au  propriétaire  la 
valeur  de  l'objet  avant  qu'on  ait  découvert  le  voleur.  Mais  on  peut 
avoir  des  doutes  dans  le  cas  où  le  gardien  s'est  d'abord  engagé  à 
payer,  et  qu'il  se  soit  rétracté  ensuite,  en  disant  qu'il  ne  payera 
pas.  Faut-il  admettre  que  ce  refus  était  définitif,  alors  il  a  perdu 
ses  droits  sur  l'amende  du  voleur,  ou  bien  ce  n'était  qu'une  ré- 
ponse évasive?  (parce  qu'il  n'avait  pas  d'argent  dans  ce  momenir 
ci).  Autre  doute  :  Le  gardien  s'est  engagé  à  payer,  mais  il  est 
mort  avant  d'avoir  pu  effectuer  le  payement,  et  ses  héritiers  disent 
qu'ils  ne  veulent  pas  payer.  Dans  ce  cas,  les  héritiers  ont-ils  perdu 
leurs  droits  à  l'amende  du  voleur,  parce  qu'ils  ont  refusé  de  payer; 
ou  bien  leur  refus  n'était  qu'une  réponse  évasive?  Aut7*e  doute  : 
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Le  gardien  est  mort,  et  le  propriétaire  rédame  le  dépôt  aux 
héritiers  qui  en  payent  la  yaleur.  Ont-ils  acquis  par  leur  payement 
les  droits  aur  l'amende,  comme  leur  père  les  aurait  acquis  s'il 
avait  payé;  ou  bien  le  propriétaire  peut  leur  dire  :  J'ai  accordé 
par  une  convention  tacite  les  droits  sur  Tamende  à  votre  pore 
qui  m'a  fait  le  plaisir  (il  m'a  renda  un  service)  de  prendre  en  dépôt 
mon  objet;  mais  je  n'accorde  rien  à  vous,  qui  ne  m'avez  rendu 
aucun  service. 

Autre  doute.  —  Le  propriétaire  est  mort,  ses  héritiers  ont  ré- 
clamé le  dépôt  et  le  gardien  leur  en  a  payé  la  valeur.  Le  gardien 
a-t-il  acquis  dans  ce  cas  lesdroits  sur  l'amende^  ou  bien  les  héritiers 
du  propriétaire  peuvent  lui  dire  :  Notre  père  t'a  accordé  les  droits 
sur  l'amende,  parce  que  tu  lui  as  fait  le  plaisir  (de  lui  rendre  un 
service),  en  prenant  l'objet  en  dépôt,  mais  tu  n'as  rendu  aucun 
service  à  nous.  Autres  doutes  :  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  et  le 
gardien  sont  morts  tous  les  deux,  et  où  les  héritiers  du  gardien 
ont  payé  à  ceux  du  propriétaire  ;  dans  le  cas  où  le  gardien  n'a  ^ 
payé  quelamoitié;  dans  le  cas  où  l'individu  a  emprunté  deux  vacheg« 
qui  ont  été  volées  toutes  les  deux,  et  où  cet  individu  n'a  payé  aosc 
propriétaire  que  la  valeur  d'une  seule  vache  ;  dans  le  cas  où  Tin— 
diviclu  a  emprunté  un  objet  appartenant  à  deux  associés,  et  où  ilK 
n'a  payé  qu'à  l'un  d'eux  ;  dans  le  cas  où  deux  associés  ont  emprunt^K 
ensemble  un  objet,  qui  a  été  volé  ensuite,  et  où  l'un  d'eux  seule — 
ment  a  payé  sa  part  ;  dans  le  cas  où  l'individu  a  emprunté  un^ 
vache  qui  appartenait  à  une  femme  mariée  (le  mari  n'en  avait  qu9 
l'usufruit),  et  où  il  a  payé  au  mari  après  la  mort  de  la  femme  (1); 
enân  dans  le  cas  où  une  femme  a  emprunté  l'animal  pour  les 
travaux  de  ggn  champ  (dont  le  mari  n'avait  que  l'usufruit),  et  où 
la  femme  est  mdrte  et  son  mari  a  payé  au  propriétaire  la  va- 
leur de  l'objet. 

Tou^  ces  doutes  n'ont  pas  été  résolus. 

îlab  Houna  dit  :  Le  gardien  qui  veut  payer  la  valeur  du  dépôt 
qu'il  prétend  ayoir  été  volé  doit  prêter  serment  (si  le  propriétaire 
l'exige),  qu'en  eflfet  Tobjet  déposé  n'est  plus  chezlui;  car  on  peut 


(1)  J'ai  adopté  la  seconde  interprétation  des  Thossephoth. 
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le  soupçonner  de  vouloir  garder  Tobjet  chez  lui,  en  en  payant  la 
valeur. 


Question  contre  rab  Houna.  —  On  lit  ailleurs  :  Un  individu  a 

prêté  de  l'argent  à  un  autre  sur  un  gage,  et  le  gage  s'est  perdu. 

Le  créancier  dit  qu'il  a  prêté  un  sela  et  que  le  gage  ne  valait 

qu'un  sicle  (1)  ;  il  demande  donc  2  denars.  Le  débiteur  dit  qu'il  a 

emprunté  un  sela  et  que  le  gage  valait  aussi  un  sela.  Dans  ce  cas 

on  prononce  l'acquittement.  Mais  si  le  débiteur  dit  que  le  gage 

valait  3  denars  et  qu'il  doit  par  conséquent  un  denar  au  créancier, 

on  fait  prêter  serment  (2).  Supposons  un  autre  cas  où  c'est  le 

débiteur  qui  est  le  demandeur  ;  par  exemple  :  Le  débiteur  dit 

qnll  a  emprunté  un  sela  ou  4  denars  et  que  le  gage  valait  2  selaïm 

ou  8  denars  ;  il  réclame  donc  4  denars;  le  créancier  dit  que  le 

^age  ne  valait  qu'un  sda  ou  4  denars;  dans  ce  cas  on  prononce 

l'acquittement.  Mais  si  le  créancier  dit  que  le  gage  valait  5  denars 

^  qu'il  doit  par  con«3équent  au  débiteur  1  denar,  on  fait  prêter 

serment.  Qui  doit  prêter  serment?  Est-ce  le  créancier  ou  le  débi- 

^urî  C'est  le  créancier  qui  prête  serment,  car  c'est  lui  qui  avait 

le  gage  ;  car  si  le  débiteur  prêtait  serment,  il  y  a  à  craindre  que 

le  créancier  ne  retrouve  le  gage  pour  le  présenter  (au  tribunal)  (3). 


(1)  Un  sich  valait  2  denars  et  un  scia  en  valait  quatre. 

(2)  On  avait  un  principe  d'après  lequel,  quand  le  débiteur  nie  complè- 
tement la  dette  (et  que  le  créancier  n'a  pas  de  preuves),  il  est  acquitté 
sans  serment  ;  mais  s'il  en  avoue  une  partie,  il  doit  prêter  serment  qu'il 
ne  doit  que  ce  qu'il  avoue  (V.  ma  traduction  du  traité  Kbethouboth 
p.  9).  Cependant,  dans  notre,  cas,  c'est  le  créancier  qui  prêtera  le  serment 
que  l'autre  lui  doit  2  denara,  pour  se  faire  payer  les  2  denars,  et  cela  à 
cause  d'un  motif  spécial  qu'on  va  indiquer. 

(3)  Rasclii  dit  que  si  le  créancier  montre  le  gage  et  qu'il  prouve  ^kisi 
que  le  débiteur  a  prêté  un  faux  serment,  celui-ci  sera  frappé  d'incapa- 
cité judiciaire  ;  ce  qu'on  voulait  éviter.  Les  Thossephotb  d^mancbeiit|«'il 
ne  valait  pas  mieux,  au  contraire,  de  déférer  le  serment  au  débiteur,  qui 
aura  soin  de  dire  la  vérité  de  peur  d'être  démenti  par  i^ôn  adversaire,  et 
s'il  était  nécessaire  de  chercher  des  moyens  pour  ménager  le  débiteur 
s'il  prête  un  faux  serment?  Ils  répondent,  qu'on  voulait  éviter  le  scan- 
dale qui  résulterait  du  serment,  qui  sera  reconnu  faux.  Je  crois  qu'il  y 
a  là  un  autre  motif.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  fait  incontestable,  sur  lequel 
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A  quel  cas  s'applique  la  dernière  phrase?  Est-ce  au  2*  cas  où 
le  débiteur  est  le  demandeur  et  le  créancier  est  le  défendeur? 
Dans  ce  cas,  il  est  évident  que  c'est  le  créancier  qui  doit  prêter 
serment  que  le  gage  ne  valait  que  5  denars.  Samuel  dit  que  cette 
phrase  se  rapporte  au  premier  cas,  où  le  créancier  est  le  deman- 
deur et  le  débiteur  est  le  défendeur,  en  ne  voulant  pas  reconnaître 
la  totalité  de  la  demande  qui  est  de  2  denars,  mais  en  avouant 
une  partie  ou  1  denar.  Dans  ce  cas  la  loi  mosaïque  ne  veut  pas 
acquitter  complètement  le  débiteur,  puisqu'elle  lui  ordonne  de^ 
prêter  serment.  Par  conséquent  la  loi  rabbinique  qui  ne  veut  pa» 
laisser  le  débiteur  prêter  serment,  n'a  pas  pu  l'acquitter  non  plus^ 
et  elle  défère  le  serment  au  créancier. 


(Fol.  85).  Il  résulte  de  ce  passage  qu'on  n'admet  pas  l'idée  d- 
rab  Houna.  Car  rab  Houna  dit  :  Le  gardien  qui  veut  payer 
valeur  du  dépôt  qu'il  dit  avoir  été  volé,  doit  prêter  serment  qa'e 
eâét  le  dépôt  n'est  plus  chez  lui  (si  le  propriétaire  l'exige)* 
conséquent  le  créancier  qui  veut  pajer  la  valeur  du  gage  qne  le 
débiteur  a  déposé  chez  lui,  doit  également  prêter  serment  que  le 
gage  n'est  plus  chez  lui  (si  le  débiteur  l'exige).  S'il  en  était  ainsi, 
le  débiteur  n'aurait  pas  à  craindre  que  l'autre  ne  montre  le  gage,  il 


il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doutes,  mais  il  s'agit  de  l'appréciation  de  la 
valeur  d'un  objet,  qui  peut  changer  selon  les  circonstances,  et  sur  la- 
quelle il  peut  y  avoir  des  doutes  et  des  opinions  divergentes.  Si  on  dé- 
cidait que  dans  le  cas  de  contestation  sur  la  valeur  du  gage  perdu^  c'est 
le  débiteur  qui  prête  serment,  aucun  débiteur  n'oserait  contester  les  pré- 
tentions du  créancier.  Celui-ci  pourra  toujours  dire  qu'il  a  perdu  le  gage 
et  qu'il  valait  peu  de  chose,  et  le  débiteur  n'oserait  pas  contester  ses  pa« 
rôles  et  prêter  serment^  car  il  en  craindrait  les  conséquences,  si  l'antre 
montre  ensuite  le  gage  pour  le  faire  apprécier  à  une  valeur  moindre  et 
faire  suspecter  son  serment;  d'autant  plus  qu'il  arrive  très-souvent  qu'un 
homme  accorde  une  grande  valeur  aux  objets  qui  lui  appartiennent,  et 
que  d'autres  personnes  peuvent  croire  que  ces  objets  ont  moins  de 
valeur. 

Il  me  semble,  du  reste,  difficile  d'admettre  l'idée  de  Baschi  que,  si  un 
homme  prête  serment  que  son  objet  avait  telle  valeur,  et  que  d'autres 
personnes  disent  qu  il  n'avait  pas  cette  valeur,  l'homme  soit  convaincu 
d'avoir  prêté  un  faux  serment  et  frappé  de  l'incapacité  judiciaire. 
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p'aurait  qa'à  exiger  que  le  créancier  prâte  serment  que  le  gage 
s*eai  perdu  (1). 

Réponse  de  rab  Joseph.  —  Rab  Joseph  répond  qu'il  s'agit  d'tm 

cas  où  le  créancier  atteste  par  des  témoins  que  le  gage  a  été  volé, 

il  n'est  donc  pas  obligé  de  prêter  serment  ;  mais  le  débiteur  peut 

craindre  que  l'autre  ne  retrouTe  le  voleur.  —  Si  Ton  défère  le 

serment  au  créancier,  celui-ci  ne  peut-il  pas  craindre  que  le 

débiteur  ne  retrouve  le  voleur  et  ne  montre  le  gage  pour  rendre 

suspect  le  serment? — Le  débiteur  qui  ne  connaît  pas  les  habitudes 

de  la  maison  du  créancier,  ne  pourrait  guère  trouver  le  voleur. 

Réponse  â^Abayé.  —  Il  est  possible  que  le  passage  en  question 

a'ôst  pas  en  désaccord  avec  rab  Houna.  Le  créancier  doit  prêter 

iSerment  que  le  gage  déposé  chez  lui  a  été  réellement  perdu;  mais  si 

ie  débiteur  devait  à  son  tour  prêter  serment  sur  la  valeur  du  gage, 

il  craindrait  que  le  créancier  ne  le  montre,  en  disant  qu'il  l'a 

re-fcrouvé  après  avoir  prêté  son  serment. 

Jléponse  de  rab  Asché,  —  On  peut  admettre  que  d'après  le  pas- 
ftsi^e  en  question  le  créancier  et  le  débiteur  doivent  tous  les  deux 
px^éter  serment  :  le  premier  prêtera  serment  que  le  gage  a  été 
réellement  perdu,  le  dernier  affirmera  par  un  serment  qu'il  avait 
1&  valeur  de  3  denars.  Mais  on  se  demande  dans  ce  passage,  qui 
Prêtera  son  serment  le  premier?  et  on  répond  que  c'est  le  créan- 
cier qui  prête  d'abord  son  serment  que  le  gage  a  été  perdu  ;  alors 
^^  débiteur  peut  sans  crainte  prêter  le  sien.  Car  si  le  débiteur 
^^vait  prêter  son  serment  avant  le  créancier,  il  pourrait  craindre 
^.xie  l'autre  ne  montre  le  gage. 

Autre  question  contre  rab  Houna  tirée  du  même  passage.  —  Rab 
^ouna,  fils  de  Thah'lipha,  dit  au  nom  de  Rabba,  que  le  i«casmen- 


.kj.a    lu-sBPTîff-?  .        .an 


(1)  Baba  répondit  qu'il  s'agit  d'us  cas  où  le  créancier  amène  des  té- 
^^iuB,  qui  déposent  que  le  gage  a  été  brûlé.  On  demande  s'il  a  été  brftlé, 
^^^^lUnent  peut- on  eraîndre  que  le  créancier  ne  le  montre? 

On  voit  ici  que  les  réponses,  comme  les  questions,  dans  les  discnseions 
^*^^Imudiques  sont  souvent  de  simples  improvisations  qui  ne  peuvent 
P^  être  prises  au  sérieux. 
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tionné  dans  ce  passage  ne  peut  pas  s'expliquer  d'après  rab  Houna. 
Il  7  est  dit  :  Le  débiteur  dit  :  tu  m'as  prêté  un  sela  ou  4  denars, 
mais  mon  gage  en  valait  8,  par  conséquent  tu  me  dois  4  denars. 
Le  créancier  dit  :  Je  t'ai  prêté  un  sela  et  le  gage  ne  valait  qu'un 
seltty  par  conséquent  je  ne  te  dois  rien.  Dans  ce  cas  le  créancier 
est  acquitté,  et  il  n'est  pas  obligé  de  prêter  serment  sur  la  valeur 
du  gage.  Si  donc  on  admettait  l'idée  de  rab  Houna,  que  le  créan- 
cier doit  prêter  serment  que  le  gage  déposé  chez  lui  a  été  réelle- 
ment perdu,  pourquoi  ne  prêterait-il  pas  par  ghilgoul  (par  occa- 
sion) serment  aussi  sur  la  valeur  du  gage?  (1) 


Béponse,  —  Rab  Asché  dit  qu'il  rapporta  cette  question  à  ra." 
Khahana  qui  a  répondu  :  Le  passage  en  question  parle  d'un 
où  ]b  débiteur  ne  soupçonne  pas  le  créancier  de  vouloir  garder  I.0 
gagCj  de  sorte  que  celui-ci  n'est  pas  obligé  de  prôtar  sermexit 
que  le  gage  a  été  réellement  perdu.  —  Si* le  débiteur  a  conôaso^ 
dans  1^  bonne  foi  du  créancier,  pourquoi  ne  lui  croit-il  pas  quan<i 
il  dit  que  le  gagé  ne  valait  qu'un  selat  (ou  bien  si  le  débiteurest 
convaincu  que  le  créancier  ne  dit  pas  la  vérité  dans  l'appréciatiot^ 

delà  valeur  du  gage,  comment  peut-il  avoir  confiance  en  lui?)^ 

Il  est  possible  que  le  débiteur  a  confiance  dans  la  ^onne  foi  d^ 
créancier,  mais  il  pense  que  celui-ci  se  trompe  sur  la  valeur  d^ 
gage,  qu'il  n'a  peut-être  pas  bien  examiné. —  Si  l'on  suppose  qu'i:»-^ 
plaideur  a  confiance  dans  la  bonne  foi  de  l'autre,  on  devrait  sup* 
poser  aussi  que  le  créancier  ne  soupçonne  pas  non  plus  le  dél^i- 
teur  de  mauvaise  foi,  quand  celui-  ci  prétend  que  le  gage  vala^î^ 
8  denars;  il  ne  peut  pas  môme  supposer  une  erreur,  car  le  débi' 
teur  doit  bien  connaître  sonol)jet?  — Il  s'agit  d'un  cas  où  le  créan^ 
cier  n'a  pas  confiance  dans  la  bonne  foi  du  débiteur.  —  Pourquoi 
le  débiteur  aurait-il  confiance  dans  la  bonne  foi  du  créancier,  et 


({]  U  7  a  plusieurs  cas,  où  le  plaideur  d'un  procès  est  acquitté  sans 
serment  s'il  n'a  pas  d^autre  procès,  mais  s'il  en  a  un  autre  qui  Tobligo 
à  prêter  serment,  il  doit  par  ghilgoul  (par  occasion)  prêter  en  même 
temps  serment  pour  le  premier  procès.  C'est  comme  s'il  n'avait  qu'un 
seul  serment  à  prêter,  que  ce  qu'il  dit  dans  le  second  procès  est  vrai  et 
que  ce  qu'il  dit  dans  le  premier  est  également  vrai. 
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celui-ci  n'aurait  pas  conâance  dans  celle  de  Tautre?  (Ce  cas  peut 
bien  arriver,  comme  il  peut  arriver  que  ce  soit  le  créancier  qui  a 
conûance  et  non  pas  le  débiteur.  Mais  alors  on  devrait  le  dire 
expressément  que  l'un  des  plaideurs  a  confiance,  et  que  c'est  le 
débiteur;  car  il  n'y  a  pas  de  motifs  pour  admettre  que  ce  soit  le 
cas  ordinaire  que  le  débiteur  ait  confiance  et  que  le  créancier 
^'en  ait  pas).  —  Il  est  assez  ordinaire  que  le  créancier  n'est  pas 
'OQpçonné  de  mauvaise  foi,  tandis  que  le  débiteur  peut  l'être  (1). 
Un  individu  mit  en  dépôt  chez  un  autre  des  boucles  d'oreille0. 
^n  jour,  il  a  réclamé  ses  boucles;  l'autre  répondit  qu'il  ne  savait 
Ms  où  il  les  avait  mises.  On  s'est  présenté  devant  rab  Nah'aman 
9^1  dit  au  dépositaire  :  Ne  pas  se  rappeler  la  place  du  dépôt  est 
<^ii8Îdéré  comme  une  négligence  coupable  dans  sa  garde:  vaHonc 
^^yer  la^  valeur  des  boucles.  Le  dépositaire  ne  paja  pas.  Rab 
Nalx'aman  a  donc  fait  saisir  sa  maison  pour  obtenir  le  paiement. 
P^u.s  tard  les  boucles  se  sont  retrouvées,et  elles  ont  acquis  une  va- 
leur* plus  forte  que  la  somme  que  le  dépositaire  a  payée.  On  se 
Pi^éeenta  encore  devant  rab  Nah'anam  (le  dépositaire  voulait 
garder  les  boucles  qu'il  a  payées  et  profiter  de  l'augmentation  de 
leur»  valeur).  Mais  rab  Nah'aman  dit  qu'on  rende  les-  boucles  à 
"ancien  propriétaire,  et  que  la  maison  saisie  soit  rendue  au 
^^positaire. 

liabba  raconta  :  J'étais  présent  devant  rab  Nah'anam  quand  il 
*ï*endu  ce  jugement,  et  nous  avons  alors  précisément  fait  l'étude 
du  3«  Perek  du  traité  Baba  Metzia  intitulé  Hamaphkid  (2),  et  je 

(i)  Le  texte  applique  au  créancier  le  verset  «  Tintégrité  des  hommes 
^^its  les  conduit  »  (Proverbes  XI,  3),  et  au  débiteur  la  fin  du  même 
^^ïBet  «  la  perversité  des  perfides  les  détruit  3> .  ^C'est  que  tout  intérêt 
pû\iï  les  prêts  étant  défendu,  le  créancier  était  le  véritable  bienfaiteur 
du.débiteur;  il  lui  a  fait  la  charité  en  lui  prêtant  Targent.  Or,  nn  homme 
charitable  inspire  ordinairement  confiance.  Les  débiteurs  étalent  d'or- 
cùiaire  des  malheureux  (on  empruntait  d*ordinaire  pour  vivre  et  rare- 
ment pour  faire  le  commerce  qui  était  encore  peu  répandu  parmi  les 
Joifs),  et  ceux  qui  faisaient  des  procès  aux  créanciers  leurs  bienfaiteurs 
inspiraient  moins  de  confiance  que  ceux-là.  Raschi  explique  autrement 
ce  passage. 

(2)  On  voit  dans  ce  passage  que  les  Veràkim  portaient  déjà  du  temps 
de  la  ghemara  les  mêmes  titres  qu'ils  portent  à  présent. 
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lai  ai  rappelé  le  passage  de  notre  mischnah,  où  il  est  dit  :  Si  le 
gardien  a  payé  la  valeur  du  dépôt  qui  avait  été  volé  chez  lui,  ne 
Toolant  pas  obtenir  Tacquittement  en  prêtant  serment  qne  le  vol 
a  en  lieu  sans  qu'il  y  ait  eu  négligence  coupable  de  sa  part,  dani 
oe  cas  le  gardien  a  acquis  des  droits  sur  l'amende  qu'on  obtiendra 
du  voleur  (car  ayant  payé  la  valeur  du  dépôts  il  est  devenu  son. 
propriétaire;  j'ai  pensé  que  le  dépositaire  des  boudes,  les  ayant 
payées,  devait  aussi  âtPe  considéré  comme  leurpropriétaire).Mais 
rab  Nah'aman  ne  m'a  rien  répondu,  et  il  avait  raison  ;  car  le 
dépositaire  des  boucles  n'a  pas  voulu  les  payer,  comme  le  gardien 
de  notre  mischnah  :.il  a  fallu  s'adresser  au  tribunal  pour  foira 
saisir  sa  maison. 


Question.  —  Ne  pourrait-on  pas  tirer  du  jugement  rendu 
rab  Nah'aman  la  conclusion  suivante?  TJn  débiteur  ne  peut  pj 
payer  ses  dettes;  le  tribunal  saisit  ses  biens  pour  les  donner 
créancier;  plus  tard  le  débiteur  veut  payer  et  reprendre 
biens.  Il  paraît  que  d'après  rab  Nah'aman  il  peut  le  faire,  comuif^  -e 
le  dépositaire  des  boucles  qui  a  repris  sa  maison. 

I 

Réponse. —  On  ne  peut  pas  en  tirer  cette  conclusion.  La  saisie 
du  débiteur  est  un  véritable  achat;  il  n'a  pas  d'argent  pour 
ses  dettes,  et  le  créancier  prend  les  biens  pour  l'argent.  Il  n' 
est  pas  ainsi  dans  le  cas  du  dépositaire  des  boucles.  Les  bouel 
n'ont  pas  été  perdues,  elles  appartenaient  toujours  à  leur  propri 
taire,et  le  dépositaire  ne  lui  devait  rien, seulement  on  ne  savait 
où  les  bondes  se  trouvaient  ;  on  les  considérait  comme  perdue 
et  on  croyait  que  le  dépositaire  devait  de  Targent  au  propriétal^ 
pour  payer  leur  v^-leur.  La  saisie  a  donc  été  faite  par  erreu:^^ 
parce  qu'on  croyait  les  boucles  perdues,  tandis  qu'elles  ne  l'étaie 
pas. 

Les  docteurs  de  Nehardea  disent  :  Si  on  a  saisi  les  biens  d*** 
débiteur  pour  dettes,  celui-ci  conserve  le  droit  de  payer  les  dett^^ 
et  de  reprendre  ses  biens  jusqu'à  douze  mois  après  la  saisît  ^ 
Amêmar  dit  :  Je  suis  de  Nehardea  et  je  soutiens  que  le  débitât^* 
conserve  toujows  ce  droit.  La  ghemara  décide  qu'on  conserr^ 
topijours  le  droit  de  payer  les  dettes  et  de  reprendre  les  bieni 
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isaisîs  ;  on  doit  accorder  aux  débitears  ce  droit,  car  il  est  écrit  : 
«Tu  feras  ce  qui  est  juste  et  bon  aux  yeux  de  Jehovah  »  (Duteron. 
VI,  18). 

n  est  certain  que  si  un  débiteur  avait  été  saisi  par  son  créancier, 
lequel  a  donné  à  son  tonr  les  biens  saisis  en  payement  pour  ses 
detteSy  le  débiteur  a  le  droit  de  racheter  se»  biens  du  deuxième 
eréanciery  comme  il  pouvait  les  racheter  du  premier,  car  on  peut 
dire  à  te  créancier  :Tu  n'as  pas  plus  de  droits  sur  ces  biens  que 
celui  qui  te  les  a  donnés  en  payement  ;  tu  as  prêté  de  Targent,  on  te 
rend  ton  argent.  Si  un  débiteur  a  été  saisi  par  son  créancier,  et 
si  celui-ci  a  vendu  les  biens  saisis  à  un  autre  individu,  ou  bien 
s'il  les  a  laissés  en  héritage  à  ses  héritiers,  ott  bien  encore  s'il 
m  a  fftit  un  don  à  un  autre  individu,  le  débiteur  a  perdu  le  droit 
de  les  racheter;  car  ces  individus  n*ontpas  prêté  d'iirgent;   ils 
ont  fait  Tacquisition  des  biens,  et  ils  peuvent  les  garder.  Les 
Uans  d*un  débiteur  ont  été  saisis  par  une  femme  k  laquelle  il 
devait  de  l'argent  ;  plua  tard,  cette  femme  s'est  mariée,  ensuite 
«Ua  est  morte  et  son  mari  a  hérité  d'elle.  Dans  ce  cas  le  débiteur 
éperdu  le  droitde  racheter  ses  biéns,car  le  mari  est  considéré  comme 
l'acheteur  des  biens  de  sa  femme,  et  noue  avons  vu  que  le  débiteur 
peut  pas  racheter  Les  biena  saisis,  si  son  créancier  les  a  vendus* 
biens  d'une  femme  ont  été  saisis  par  son  créancier,  plus  tard 
1a  femme  s'est  mariée,  ensuite  elle  est  morte,  et  son  mari  hérite 
<3'elle.  Dans  ce  cas  le  mari  ne  peut  pas  racheter  les  biens  saisis, 
-^^ar  il  n'est  pas  considéré  comme  un  héritier  de  sa  femme,  mais 
^somme  racheteur  de  ses  biens.  Car  rabbi  Jossé,  ûls  de  H'anina, 
«  dit  :  On  a  établi  dans  la  ville  d'Ouscha  la  loi  que,  si  une  femme 
.^  vendu  se^  biens  melog  (1)  du  vivant  de  son  mari,  et  qu'elle  soit 
:3caorte  ensuite^  le  mari  peut  reprendre  ces  biens  aux  acheteurs. 
-  ^U  en  résulte  que  le  mari  qui  hérite  de  la  femme  est  considéré 
«omme  un  acheteur;  c'est  pourquoi  il  peut  dire  à  ceux  qui  ont 
acheté  les  biens  de  sa  femme  :  Je  les  ai  achetés  avant  vous^  quand 
.  j'ai  épousé  ma  femme  ;  car  s'il  était  considéré  comme  un  véri- 
table héritier  de  sa  femme,  il  n'aurait  pas  pu  reprendre  les  biens 


(1)  y.  ma  traduction  du  Traité  Ehethouboth^  p.  25. 
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aux  acheteurs  ;  puisqu'un  héritier  ne  peut  pas  reprendre  les  biens 
que  son  père  a  vendus). 

Si  le  débiteur  n'a  pas  été  saisi  par  le  tribunal,  maïs  s'il  a  volon- 
'  tairement  donné  au  créancier  ses  biens  pour  ses  dettes,  il  y  a 
désaccord  entre  rab  Ah'a  et  Rabbina.  L'un  dit  que  le  débiteur  ne 
peut  pas  les  racheter,  car  c'est  une  véritable  vente  qu'il  a  faite, 
en  donnant  spontanément  ses  biens  au  créancier  pour  l'argent 
qu'il  lui  devait.  L'autre  dit  qu'il  peut  les  racheter;  car  la  remise 
de  ses  biens  n'était  pas  une  vente  :  c'est  une  saisie  par  laquelle 
le  débiteur  a  voulu  éviter  la  honte  d'être  saisi  par  le  tribunal. 

Question.  —  Le  créancier  pour  lequel  on  fait  la  saisie  des  biôns 
du  débiteur,  à  partir  de  quel  moment  a-t-il  le  droit  de  manger  les 
produits  de  ces  biens? 

•»» 

Réponse.  —  Rabbah  dit  qu'il  a  ce  droit  à  partir  du  moment  où 
il  a  reçu  Vadràkhtha,  écrit  qui  donne  le  droit  de  saisir  l^s  biens 
du  débiteur  (1).  Abayé  dit  qu'il  a  ce  droit  dès  que  VadraJchtha  a 
été  signée,  même  avant  qu'elle  lui  ait  été  remise.  Rabba  dit  qu'il 
a  ce  droit  quand  les  jours  de  la  publication  sont  passés  (après  la 
remise  de  Vadràkhtha  on  cherchait  les  biens  du  débiteur,  et  après 
"  les  avoir  trouvés,  on  s'adressait  au  tribunal  qui  faisait  des  publi- 
cations pour  faire  connaître  au  public  qu'il  y  a  un  terrain  à 
vendre).  \ 

Remarque  préalable.  —  Un  s'okher,  celui  qui  loue  un  objet, 
n'est  pas  responsable  d'un  ones^  d'un  accident  qu'on  ne  pouvait 
pas  éviter;  s'il  dit  que  l'objet  a  été  perdu  par  un  accident  pareil, 
il  est  acquitté  en  prêtant  serment  que  la  perte  a  réellement  eu 
lieu  de  cette  manière.  Un  schoel,  celui  qui  emprunte  un  objet,  est 
responsable  d'un  ones. 

MISCHNAH 

Un  individu  a  loué  une  vache  et  il  Ta  prêtée  ensuite  à 

(i)  V.  ma  traduction  du  Traité  Baba  Kama,  p.  459. 
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un  autre  individu  ;  la  vache  est  morte  de  isa  mort  naturelle 
chez  le  schoel^  celui  qui  Ta  empruntée,  ce  qui  est  un  ones^ 
un  accident  qu'on  ne  peut  pas  éviter.  Dans  ce  cas,  le 
s'oAhe?\  celui  qui  a  loué  la  vache,  prêtera  serment  que  la 
vache  est  morte  de  sa  mort  naturelle  et  il  sera  acquitté 
envers  le  propriétaire  ;  et  le  schoel^  celui  qui  Ta  empruntée, 
paiera  sa  valeur  au  s^okher.  Mais  rabbi  Jossé  dit  que  le 
s^okher  ne  peut  pas  proQter  de  la  vache  qui  ne  lui  appar- 
tient pas;  le  schoel  Aoii^  d'après  lui,  payer  au  propriétaire 
de  la  vache. 


GHEMABA. 
«  •- 


Question,  i—  Eab  Ydô,  fils  d'Abin  demanda  à  Abayé':  De  quel 
drait  le  ^okher  peut-il  se  faire  payer  la  valeur  de  la  vache  ?  Il  ne 
peut  l'avoir  acqaise  que  par  le  serment  qu'il  a  prêté  ;  mais  le 
jiropriétaire  peut  lui  dire  :  je  n'ai  besoin  ni  de  toi,  ni  de  ton  ser- 
ment, je  ferai  le  procès  moi-même  au  schoel. 

Réponse  d'Abbayé.  —  Tu  crois  que  le  s'okher  a  acquis  la  vacbe 
par  le  serment? Non;  il  Ta  acquise  depuis  qu'elle  est  morte 
(puisqu'U  est  acquitté  envers  le  propriétaire,  dès  que  la  vache 
meurt),  le  serment  ne  sert  que  pour  écarter  les  soupçons  du  pro- 
priétaire, qui  peut  croire  que  la  mort  de  la  vache  a  été  causée  par 
quelque  imprudence  de  celui  qui  l'avait  sous  sa  garde. 

Question.  —  (1)  Rabbi  Zéra  dit  :  D'après  les  collègues  de  rabbi 
Jossé,  il  peut  arriver  que  le  propriétaire  de  la  vache  lui-même 


■•»■ 


(1)  Je  crois  que  rabbi  Zêra  veut  prouver  que  Topinion  des  collègues 
de  rabbi  Jossé  n'est  pas  admissible,  car  elle  conduirait  à  faire  payer  le 
propriétaire  plusieurs  vaches  à  propos  d'une  seule  qu'il  a  louée,  ce  qui 
serait  tout  à  fait  contraire  au  bon  sens.  Eabbi  Zêra  est  d'accord  avec 
Samuel  qui  adopte  l'opinioD  de  rabbi  Jossé.  (Le  rabbenou  Ascher  paraît 
avoir  compris  autrement  les  paroles  de  rabbi  Zêra.) 
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«oit  obligé  àe  donner  plusieurs  vaches  &  son  s'okher  à  propof 
d'une  seule  qu*il  lui  a  louée  ;  (ce  qui  n'est  pas  admissible).  Par 
exemple  :  Simon  est  le  propriétaire  d'une  vache  et  Rouben  est  le 
s*okker  qui  Ta  lonée,par  un  premier  contrat,  pour  100  jours  ;  puis 
vient  Simon  pour  dire  à  Rouben  :  tu  as  loué  ma  vache  pour 
100  jours,  prôte-Ia-Dàoi  pour  90  jours  ou  pour  3  mois,  je  te  la 
rendrai  pour  les  10  derniers  jours  de  ton  contrat*  Rouben  y  con« 
sent.  Simon  est  donc  devenu  par  ce  2®  contrat  le  schoel  de  Rou- 
ben; si  la  vache  meurt,  Rouben  sera  quitte  en  prêtant  serment 
qu'elle  est  morte  de  sa  mort  naturelle,  et  Simon  payera  une  vache 
à  son  s'okher,  à  Rouben.  Supposons  qu'après  que  Simon  l'a  eim* 
pruntée  ^ar  le  2^  contrat  pour  90  jours,  Rouben  soit  revenu  pour 
la  loirer  de  nouveau  par  un  3^  contrat  pour  80  jours  ;  si  la  vache 
meurt  à  présent,  Rouben  s'acquitte  par  un  serment,  et  Simon  lui 
donnera  2  vaches  ;  une  vache  provisoirement  pour  qu'elle  tra- 
vaille, chei^  lui  les  10  jours  du  4®  mois  selon  le  1^'  contrat  ;  et  une 
autre  vache  en  toute  propriété,  comme  dédommagement  de  la 
vache  qui  est  morte  dans  les  90  jours  dans  lesquels  ce  Simon 
était  le  schoel  selon  le  2®  contrat.  Car  si  Simon  ayant  emprunté  4 
Rouben  la  vache  pour  90  jours  Tavait  louée  à  Lévi,  il  aurait  été 
vis-à-vis  de  Rouben  responsable  pour  les  accidents  qui  arrive- 
raient à  la  vache  pendant  ces  90  jours  ;  or,  s'il  Tavait  louée  à 
Rouben,  c'est  comme  s^il  l'avait  louée  à  Lévi,  et  il  reste  respon- 
sable vis-à-vis  de  RouT)en  pour  la  mort  de  la  vache  qui  est  ar- 
rivée dans  les  90  jours  popr  lesquels  il  l'avait  empruntée. 

Supposons  maintenant  qu'après  le  3®  contrat  Simon  soit  roTona 
emprunter  la  vache  par  un  4®  contrat  pour  70  jours  à  la  condi- 
tion de  la  lui  rendre  au  bout  de  70  jours  pour  qu'elle  travaille 
chez  lui  les  10  derniers  jours  des  80  jours  du  3^  contrat.  Si  la 
vache  meurt  dans  les  70  jours  pour  lesquels  Simon  Ta  empruntée 
par  le  4^  contrat,  Rouben  sera  toujours  quitte  par  son  serment, 
et  Simon  payera  à  ce  Rouben  4  vaches  pour  les  4  contrats,  savoir  : 
2  vaehes,  dont  chacune  travaillera  chez  Rouben  10  jours  (ou  une 
vache  pour  20  jours)  ;  car  par  le  1^  contrat  il  devrait  donner  à 
Rouben  une  vache  pour  100  jours,  que  le  2^  contrat  àréduitr  à  10, 
et  par  le  3®  contrat  il  devrait  lui  donner  une  vache  pour  80  jours, 
que  le  4®  à  réduits  également  à  10,  total  20  jours  de  travail.  Sa 
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outre,  Simon  est  obligé  par  le  2^  et  le  4®  contrat  de  donner  à 
Rouben  2  yaches  en  tonte  propriété.  Car  par  le  2^  contrat  il  est 
devena  êchoel  de  la  yaehe  pour  90  jours,  et  il  doit  payer,  comme 
un  sehoel,  la  valeur  de  la  vache  qui  meurt  ehez  lui  pendant  cet 
espace  de  temps  ;  par  le  4®  contrat  Simon  est  de  nouveau  devena 
le  schoel  delà  vache  pour  70  jours,  et  il  a  de  nouveau  Tobligation 
ûé  payer  la  valeur  de  la  vache  qui  meurt  pendant  ces  70  jours. 

Réponse  (l). — Rab  Âh'a  de  Diphtédit  àRabbina  :  Comme  c'était 
toujours  la  même  vache  qu'on  a  fait  entrer  et  sortir,  sortir  de  Tétat 
d'un  objet  loué  pour  entrer  dans  celui  d'un  objet  emprunté,  puis 
sortir  de  l'état  d'un  objet  emprunté  pour  entrer  dans  celui  d'un 
oljet  loué,  pourquoi  payerait-on  tant  de  vaches  ?  (Rabbi  Zéra  n'a 
donc  pas  raison  d'exagérer  les  conséquences  de  l'opinion  des  col- 
lègues de  rabbi  Jossé  et  de  les  présenter  comme  absurdes). 

Réplique.  —  Rabbina  répliqua  :  Est-ce  que  la  vache  est  1&, 
pour  que  Simon  puisse  la  donner?  La  vache  est  morte,  et  Simon 
doit  effectuer  4  fois  le  payement  pour  les  4  contrats,  (si  on  ad- 
mettait l'opinion  des  collègues  de 'rabbi  Jossé.  Rabbi  Zéra  a 
donc  raison  de  montrer  que  cette  opinion  n'est  pas  admissible). 

Mar  ôls  de  rab  Asché  dit  que  Simon  ne  payerait  que  2  vaches 
(si  on  admettait  l'opinion  des  collègues  de  rabbi  Jossé),  savoir,  il 
donnerait  à  Rouben  une  vache  en  toute  propriété  avec  laquelle  il 
aurait  satisfait  aux  engagements  des  2  contrats  d'emprunt,  et  il 
donnerait  en  outre  une  vache  qui  travaillerait  chez  Rouben  les 
130  jours  des  2  contrats  de  louage. 

(Fol.  36)  —  Si  un  gardien  a  remis  le  dépôt  à  un  autre  gardien, 
Ra  b  dit  que  le  fait  de  l'avoir  remis  à  un  autre  n'aggrave  pas  la  res- 
ponsabilité du  premier  ;  celui-ci  est  donc  acquitté,  si  le  dépôt  a 
^té  perdu  chez  le  2®  gardien  par  un  accident  qui  ne  l'aurait  pas 
rendu  reponsable  s'il  était  arrivé  chez  lui;  (par  exemple,  si  le 

(i)  Je  considère  les  paroles  de  rabbi  Zêra  comme  une  question  contre 
les  collègaes  de  rabbi  Jossé  ;  par  conséquent  celles  de  rabbi  Ah'a  sont 
ime  réponse  à  cette  question. 
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1"  gardien  était  un  gardien  sans  salaire,  il  aurait  été  acquitté, 
si  le  dépôt  avait  été  volé  chez  lui  par  un  accident  rare  ;  il  est  donc 
aussi  acquitté  si  le  dépôt  est  volé  chez  le  2*  gardien).  Rabbi 
Johanan  dit  que  le  !•'  gardien  est  responsable  de  tous  les  acci- 
dents qui  arrivent  chez  le  2",  car  il  ne  devait  pas  remettre  le 
dépôt  à  une  autre  personne  sans  la  permission  du  propriétaire* 

Abayé  dit  :  D'après  Rab  le  fait  d'avoir  remis  le  dépôt  à  un  autre 
gardien  n'aggrave  pas  la  responsabilité  du  premier,  non-seule- 
ment quand  le  premier  était  un  gardien  sans  salaire  qui  a  peu  de 
responsabilité  (puisqu'il  est  acquitté  dans  le  cas  de  vol  par  ua 
accident  rare),  et  qu'il  Ta  remis  à  un  gardien  pour  salaire  qui  a 
plus  de  responsabilité  (un  gardien  pour  salaire  doit  payer  si 
l'objet  est  volé  par  un  accident  rare),  ou  le  premier  a  rendu  la 
garde  meilleure,  en  remettant  le  dépôt  à  un  gardien  qui  a  plus  de 
responsabilité  que  lui.  Mais  quand  môme  le  premier  gardien,  en 
remettant  l'objet  à  un  autre,  a  rendu  la  garde  moins  bonne  (par 
exemple  si  le  premier  était  un  gardien  pour  salaire  et  si  le  2® 
était  un  gardien  sans  salaire  qui  est  moins  responsable  que  le  l^""*)^ 
ce  fait  d'avoir  remis  l'objet  à  un  autre  n'aggrave  pas  sa  respon- 
sabilité d'après  Rab,  car  il  a  remis  le  dépôt  à  un  homme  jouissant 
de  sa  raison  (qui  s'est  engagé  à  le  garder).  D'après  rabbi  Johanan^ 
au  contraire,  le  fait  d'avoir  remis  le  dépôt  rend  le  l"""  gardien 
responsable  de  tous  les  accidents  qui  sont  arrivés  chez  le  S"",  non 
seulement  dans  le  cas  où  le  premier  a  rendu  la  garde  moins 
bonne  (par  exemple  si  le  1*"  était  un  gardien  pour  salaire,  et  le 
2  était  un  gardien  sans  salaire);  mais  aussi  quand  il  a  rendu  la 
garde  meilleure  (par  exemple  si  le  1*"  était  un  gardien  sans  sa- 
laire, et  le  2*  un  gardien  pour  salaire)  ;  car  le  propriétaire  peut 
dire  au  premier  gardien  :  Je  n'ai  pas  consenti  à  ce  que  mon  dépôt 
se  trouve  chez  une  autre  personne . 

Rab  Hisda  dit  :  ce  qu'on  vient  de  dire  au  nom  de  Rab,  celui-ci 
ne  l'a  pas  dit  lui-même,  mais  c'est  une  conclusion  qu'on  a  tirée 
d'un  jugement  rendu  par  Rab.  Des  jardiniers  avaient  l'habitude 
de  remettre  leurs  outils  chez  une  vieille  femme  ;  un  jour  ils  les 
ont  remis  à  l'un  d'eux,  qui  devait  rester  à  la  maison.  Mais  cet 
ouvrier  ayant  entendu  le  bruit  d'une  noce,  est  sorti  après  avoir 
remis  les  outils  à  la  vieille  femme,  chez  laquelle  ils  ont  été  volôs. 
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On  assigna  cet  ouvrier  devant  Rab  qui  Ta  acquitté  (un  gardien 
sans  salaire  n'est  pas  responsable,  si  le  dépôt  est  volé  par  un  ac- 
cident rare),  quoique  ce  gardien  ait  remis  le  dépôt  à  un  autre 
gardien,  à  la  vieille  femme.  On  a  donc  tiré  la  conclusion  de  ce 
jugement  que  d'après  Rab,  le  fait  d'avoir  remis  un  dépôt  à  un 
autre  gardien  sans  le  consentement  du  propriétaire,  n'aggrave 
pas  la  responsabilité  du  premier.  Mais  cette  conclusion  est  fausse; 
car  dans  le  cas  de  cet  ouvrier,  il  y  a  cette  circonstance  favorable 
po\ip  lui,  qu'il  a  remis  le  dépôt  à  la  vieille  femme  qui  était 
connue  et  avait  la  confiance  des  demandeurs,  puisqu'ils  remet- 
^a.ient  eux-mêmes  tous  les  jours  leurs  outils  chez  elle  ;  ils  ne 
pouvaient  donc  pas  dire  :  Nous  n'avons  pas  consenti  à  ce  que 
^os  Qj)jets  se  trouvent  chez  cette  femme. 

Question.  —  Quand  rabbi  Amé  rapporta  l'opinion  de  rabbi 
olianan,  que  le  fait  d'avoir  remis  le  dépôt  à  un  autre  gardien 
^Hd.  le  premier  responsable  de  tous  les  accidents,  rabbi  Abba 
^Is  <îe  Mamal  lui  adressa  la  question  suivante  :  On  lit  dans  notre 
"^^î^aobuah  :  Un  individu  a  loué  une  vache  et  il  l'a  prêtée  ensuite 
^  un  autre  individu  ;  la  vache  est  morte  de  sa  mort  naturelle 
^ez  le  schoel,  celui  qui  Ta  empruntée,  ce  qui  est  un  ones^  un  ac- 
cident qu'on  ne  peut  pas  éviter.  Dans  ce  cas  le  s'okher^  celui  qui 
^  loué  la  vache,  prêtera  serment  qu'elle  est  morte  de  sa  mort 
naturelle,  et  il  sera  acquitté  envers  le  propriétaire,  et  le  schoel, 
celui  qui  Ta  empruntée, payera  sa  valeur  au  s'okher  (car  un  schoel  est 
responsable  môme  d'un  ones).  Si  donc  la  mischnah  admettait  l'opi- 
nion de  rabbi  Johanan,  elle  devrait  condamner  le  s'okher  à  payer 
au  propriétaire,  pour  avoir  remis  le  dépôt  à  un  autre  gardien  (au 
schoel)  sans  le  consentement  du  propriétaire. 

Réponse  de  rabbi  Amé.  —  La  mischnah  parle  d'un  cas  où  le 
propriétaire  a  permis  au  s'okher  de  prêter  la  vache  au  schoel^  en 
lui  disant  :  Si  tu  veux  le  faire,  je  ne  m'y  oppose  pas. 

Question  de  Ramé^  ûls  de  Hama.  —  On  lit  dans  une  mischnah  : 
Uji  individu  a  donné  de  l'argent  en  dépôt  à  une  personne  ;  cette 
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personne  a  mis  l'argent  dans  un  sac  qu'il  porta  par  derrière  (ou 
sur  Tépaule),  ou  bien  il  Ta  remis  à  ses  enfants  mineurs  en  laissant 
ces  enfGints  dans  la  maison  qui  n'était  pas  sufûsamment  fermée. 
Dans  ce  cas  il  doit  payer  si  l'argent  s'est  perdu,  car  il  ne  Ta  pas 
gardé  comme  les  gardiens  ont  l'habitude  de  le  faire.  Il  en  résulte 
que  s'il  l'avait  remis  à  ses  enfants  majeurs,  il  aurait  été  acquitte. 
La  miscbnab  n'admet  donc  pas  l'idée  de  rabbi  Johanan,  que  si  un 
gardien  remet  un  dépôt  à  un  autre,  il  est  responsable  de  tous  les 
accidents,  parce  que  le  propriétaire  peut  dire  qu'il  n'a  pas  con- 
senti à  ce  que  son  dépôt  soit  remis  à  un  autre  individu. 


Réponse.  —  Rabba  répondit  que  celui  qui  donne  à  un  gardien 
un  dépôt,  le  donne  à  ce  que  celui-ci  puisse  en  charger  sa  femme 
et  ses  enfants.  Les  hommes  de  Nehardea  disent  qu'on  peut  tirer 
de  la  mischnah  même  la  conclusion  qu'il  en  est  ainsi  ;  car  elle 
dit  :  <i  il  a  remis  à  ses  enfants  mineurs  »  ,  d'où  il  résulte  que  s'il 
l'avait  remis  à  ses  enfants  majeurs,  il  aurait  été  acquitté,  mais 
que  s'il  l'avait  remis  à  un  autre  individu  môme  majeur,  il  aurait 
été  responsable,  comme  rabbi  Johanan  l'a  dit.  Si  la  mischmah 
n'admettait  pas  l'idée  de  rabbi  Johanan,  elle  aurait  dit  :  c  si  le 
gardien  a  remis  le  dépôt  aux  mineurs  (et  non  pas  à  ses  enfants 
mineurs),  il  est  responsable;  d'où  on  aurait  tiré  la  conclusion 
que,  s'il  le  remet  aux  personnes  majeures  (ses  enfants  ou  d'autres 
personnes),  il  n'est  pas  responsable. 

Rabba  dit  :  Il  faut  adopter  l'idée  de  rabbi  Johanan  que  si  un 
gardien  remet  le  dépôt  à  un  autre,  il  est  responsable  de  tous  les 
accidents  ;  non-seulement  quand  il  a  rendu  la  garde  moins  bonne 
(par  exemple  s'il  était  gardien  pour  salaire  et  qu'il  l'ait  rencds  & 
un  gardien  sans  salaire),  mais  aussi  quand  il  a  rendu  la  garde 
meilleure  (par  exemple  s'il  était  gardien  sans  salaire  et  qu'il  ait 
remis  le  dépôt  à  un  gardien  pour  salaire),  il  est  responsable  de 
tous  les  accidents  ;  car  le  propriétaire  peut  lui  dire  :  J'ai  donné 
le  dépôt  à  toi,  parce  que  j'avais  confiance  en  toi;  je  savais  que  tu 
le  garderais  bien,  et  que  si  un  accident  arrive  et  que  tu  prêtes 
serment  que  la  perte  n'a  pas  eu  lieu  par  ta  faute,  je  pourrais  avoir 
oonflance  dans  ton  germent.  Mais  je  n'ai  pas  confiance  dans  le 
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serment  de  l'autre  gardien  (et  je  le  soupçonne  d'avoir  négligé  la 
garde  ou  de  cacher  le  dépôt). 

Un  gardien  a  négligé  la  garde  d'un  animal  mifi  en  dépôt  châi 
loi;  il  ne  l'a  pas  bien  enfermé,  de  sorte  que  Tanimal  s'est  échappé 
et  il  aurait  pu  ôtre  dévoré  par  des  loups  ou  être  volé  par  suite  de 
1&  négligence  du  gardien.  Cependant  l'animal  n'a  pas  été  dévoré 
lù  volé,  mais  il  est  mort  de  sa  mort  naturelle  dans  l'endroit  où  il 
s'est  réfugié.  Dans  ce  cas  Abajé  dit  an  nom  de  Rabbah  que  le 
gsrdien  doit  payer  le  dommage,  en  ajoutant  que  tout  juge  qui  ne 
condamne  pas  le  gardien,  n'est  pas  un  bon  juge.  Car  non-seule- 
ment le  gardien  doit  être  condamné  d'après  celui  qui  admet  que, 
ai  lo  gardien  commet  la  faute  d'exposer  le  dépôt  k  un  accident, 
•t   qu'au  lieu  de  cet  accident  prévu,  il  arrive  un  autre  imprévu 
(coxiame  le  cas  où  un  gardien  a  par  sa  faute  exposé  le  dépôt  à  être 
^^^ûié,  et,  par  un  accident  rare,  le  dépôt  a  été  volé),  il  doit  payer 
^^  dommage.  Mais  aussi  en  adoptant  l'opinion  de  celui  qui  admet 
^^o,  si  le  gardien  expose  le  dépôt  à  un  accident  qu'on  peut  prévoir, 
s  que  le  dépôt  se  perde  par  un  accident  imprévu,  le  gardien 
acquitté,  dans  notre  cas  le  gardien  doit  être  condamné,  car 
^^  peut  admettre  que  c'est  peut-être  la  chaleur  de  l'endroit  où 
^  animal  s'est  réfugié,  par  suite  de  la  négligence  du  gardien,  qui 
^  déterminé  (ou  accéléré)  sa  mort,  et  qu'il  ne  serait  peut-être  pas 
^oxi;,  s'il  était  resté  enfermé. 

X<abba  dit,  au  contraire,  au  nom  de  Rabbah,  que  le  gardien  est 

^^uitté;  en  ajoutant  que  tout  juge  qui  n'acquitte  pas  le  gardien 

^*^8t  pas  un  bon  juge.  Car  non-seulement  le  gardien  doit  être 

acquitté  d'après  celui  qui  admet  que,  silegiurdien  commet  la  faute 

à  opposer  le  dépôt  à  un  accident,  et  qu'au  lieu  de  cet  accident 

'Ç^évu,  il  arrive  un  autre  imprévu,  il  doit  être  acquitté.  Mais  aussi 

eu  adoptant  l'opinion  de  celui  qui  condamne  le  gardien  dans  ce 

c^,  dans  notre  cas  il  doit  être  acquitté,  car  on  ne  peut  pas  le 

condamner  pour   la  mort  de  l'animal ,  qui  aurait  pu  arriver 

partout. 

Abayé  qui  condamne  le  gardien  fait  cette  concession  de  l'ac- 
quitter, s'il  a  rendu  l'animal  au  propriétaire  où  cet  animal  est 
mort  (immédiatement)  ;  dans  ce  cas  on  n'accuse  pas  le  gardien 
en  disant  que  c'est  la  chaleur  de  la  place  où  l'animal  s'est  réfu- 


176  BABA  METZIÀ. 

gié  qui  a  déterminé  sa  mort.  Rabba  fait  à  son  tour  cette  conces- 
sion à  Abajé  de  condamner  le  gardien,  si  Tanimal  qu'il  a  exposé 
à  être  volé  a  été  volé  et  s'il  est  mort  de  sa  mort  naturelle  chez  le 
voleur,  car  le  gardien  est  responsable  pour  le  vol,  et  que  du  mo- 
ment que  l'animal  a  été  Yolé,  il  était  perdu  pour  le  propriétaire, 
qu'il  soit  mort  ou  non  chez  le  voleur. 

Question  d'Abayé  à  Rabba.  —  Tu  prétends  qu'on  ne  peut  pas 
condamner  le  gardien  pour  la  mort  de  l'animal  qui  aurait  pa 
arriver  partout.  Je  veux  t'adresser  la  question  suivante  :  Rabbi 
Amé  adit  que,  si  un  gardien  remet  le  dépôt  à  un  autre^il  est  res- 
ponsable de  tous  les  accidents,  car  le  propriétaire  peut  lui  dire  : 
Je  n'ai  pas  consenti  à  ce  que  mon  dépôt  se  trouve  chez  une  autre 
personne.  Rabbi  Abba  û\a  de  Mamal  lui  demanda,  pourquoi  notre 
mischnah  dit-elle  que,  si  un  individu  qui  a  loué  une  vache  l'a 
prêtée  à  une  autre  personne  et  si  la  vache  est  morte  chez  cette 
personne,  celui  qui  l'a  louée  n'a  qu'à  prêter  serment  que  la  vache 
est  morte  de  sa  mort  naturelle  et  il  est  acquitté  ?  Pourquoi  le 
propriétaire  ne  peut-il  pas  le  faire  condamner,  en  disant  :  Je 
n'ai  pas  consenti  à  ce  que  ma  vache  se  trouve  chez  une  autre  i 
personne  ?  Rabbi  Amé  a  répondu,  que  la  mischnah  parle  d'un 
cas  où  le  propriétaire  a  donné  à  celui  qui  a  loué  sa  vache,  la 
permission  de  la  prêter  à  l'autre  individu  (v.  p.  173).  Si  on  ad- 
mettait ton  idée^  rabbi  Amé  aurait  pu  répondre  que  la  mischnab 
ne  pouvait  pas  condamner  celui  qui  a  loué  la  vache,  pour  la  mort 
naturelle  de  cette  vache  qui  aurait  pu  arriver  chez  lui  comme 
chez  celui  qui  l'a  prêtée. 

Réponse  de  Rabba.  —  Rabbi  Amé  a  pu  répondre  ce  qu'il  vou- 
lait à  une  question  qui  ne  peut  s'adresser  qu'à  vous.  Car  vous 
admettez  que  si  le  gardien  qui  remet  un  dépôt  à  une  autre  pe^ 
sonne  est  responsable  de  tous  les  accidents,  c'est  parce  que  le 
propriétaire  peut  lui  dire  :  Je  n'ai  pas  consenti  à  ce  que  mon 
dépôt  se  trouve  chez  un  autre  individu  ;  on  peut  donc  vous  de- 
mander, pourquoi  la  mischnah  ne  condamne  pas  celui  qui  a 
prêté  à  un  autre  la  vache  qu'il  avait  louée,  à  payer  le  dommage, 
joiTquoi  dit-elle  qu'il  n'a  qu'à  prêter  serment  que  la  vache  est 
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morto  naturollement  pour  être  acquitté.  Mais  cette  question  ne 
peut  pas  s'adresser  à  moi  ;  car  j'admets  que,  si  le  gardien  qui 
remet  un  dépôt  à  une  autre  personne,  doit  payer  le  dommage, 
n'importe  par  quel  accident  ce  dommage  a  pu  arriver  d'aprôs  ce 
que  dit  cette  personne,  c'est  parce  que  le  propriétaire  peut  dire 
au  1*'  gardien  :  Je  t'ai  donné  mon  dépôt,  parce  que  j'ai  confiance 
dans  ton  honnêteté  si  tu  prêtes  serment  que  le  dommage  est 
arrivé  par  un  accident  qu'on  ne  pouvait  pas  éviter  ;  mais  je  n'ai 
pas  confiance  dans  le  serment  de  l'autre  personne.  11  en  résulte 
que  si  le  1*'  gardien  sait  comment  le  dommage  est  arrivé  et  qu'il 
prête  serment  lui-môme,  il  est  acquitté.  C'est  pourquoi  la  misch- 
nah  dit  que,  si  l'individu  qui  a  prêté  la  vache  qu'il  avait  louée, 
prête  serment  que  cette  vache  est  morte  de  sa  mort  naturelle,  il 
est  acquitté. 

Question  de  Ramé  fils  de  Hama  contre  Abayé.  —  On  lit  dans 
une  mischnah  :  Si  le  gardien  fait  monter  l'animal  sur  une  mon» 
tagne  escarpée,  et  si  l'animal  tombe,  il  doit  payer  le  dommage. 
Il  en  résulte  que  si  Tanimal  est  mort  sur  la  montagne  de  sa  mort? 
naturelle^  le  gardien  est  acquitté.  Pourquoi  ne  condamnerait-on 
pas  le  gardien,  en  lui  disant  que  c'est  peut-être  l'air  froid  de  la 
montagne  ou  les  fatigues  d'y  monter  qui  a  tué  l'animal  ? 

Réponse, '^ll  s'agit  d'une  montagne  qui  présente  un  bon  pâtu* 
rage,  de  sorte  que  les  bergers  y  font  toujours  monter  leurs  bes« 
tiaux.  —Pourquoi  le  gardien  est-il  condamné,  si  l'animal  tombe? 
—  Parce  qu'il  a  dû  retenir  l'animal.  —  On  lit  dans  la  même 
mischnah  :  Si  l'animal  est  monté  seul  sur  la  montagne  et  s'il  est 
tombé,  le  gardien  est  acquitté.  Pourquoi  n'est-il  pas  condamné 
pour  ne  pas  avoir  retenu  l'animal  ?  —  Il  s'agit  d'un  cas  où  le^ 
gardien  ne  pouvait  pas  empêcher  l'animal  de  monter,  ni  de  des- 
cendre. 

On  lit  dans  notre  mischnah  :  Rabbi  Jossé  dit  que  le  sokher 
(celai  qui  a  loué  la  vache)  ne  peut  pas  profiter  de  la  vacbe  qui  ne 
lai  appartient  pas  ;  le  schoel  (celui  qui  l'a  emprunté)  doit,  d'après 
lui,  payer  au  propriétaire  de  la  vache.  Rab  Joudah  di^  au  nom  de 
Samuel  qu'il  faut  adopter  l'idée  de  rabbi  Jossé. 

12 
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Hab  Samuel  ÛIs  de  Joudah  dit  à  rab  Joudah  :  Tu  nous  as  dit 
au  nom  de  Samuel,  que  rabbi  Jossé  n'est  pas  d'accord  avec  les^ 
autres  docteurs,  même  dans  le  P'  cas. 

Fpl.  37)  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  le  gardien  a  payé  au  pr( 
priétaire  pour  le  dépôt  qui  a  été  volé  chez  lui,  et  où  les  aatr< 
docteurs  disent  que  ce  gardien  a  acquis,  en  payant  le  dommag^^^ 
des  droits  à  l'amende  du  voleur  (v.  p.  154  et  155).  D'après  rab-^Tbi 
Jossé,  ce  serait  au  propriétaire  du  dépôt  que  le  voleur  paieis.:^^ 
l'amende.  Faut-il  dans  ce  cas  également  adopter  l'opinion     ^e 
rabbi  Jossé  ou  non  ?    Rab   Joudah    répondit  [qu'il  faut  dans     <6 
cas  également  adopter  l'opinion  de  rabbi  Jossé. 

Rabbi  Elazar  pense  comme  rab  Joudah  que  rabbi  Jossé  n^  ^st 
pas  d'accord  avec  les  autres  docteurs  dans  le  I^""  cas,  et  qu'il  Caat^ 
adopter  dans  ce  cas  également  l'opinion  de  rabbi  Jossé.  Mai.fi 
rabbi  Johanan  dit,  que  rabbi  Jossé  est  d'accord  avec  les  autr^  ^ 
docteurs  que  le  gardien  a  des  droits  sur  l'amende  du  voleuc:?^» 
parce  qu'il  a  payé  la  valeur  du  dépôt  au  propriétaire,  ou  parc 
qu'il  s'est  engagé  à  la  payer,  avant  quon  ait  trouvé  le  voleor. 


MISGHNAH 

Si  un  individu,  s'adressant  à  la  fois  à  deux  personnes, 
leur  dit  :  J'ai  enlevé  à  Tun  de  vous  100  zouzesr,  n)ais  je  ne 
sais  pas  à  qui  ;  ou  bien,  s'il  leur  dit  :  Le  père  de  Ton  de 
vous  m'a  remis  en  dépôt  1 00  zouzes,  et  je  ne  sais  pas  le 
père  de  qui  me  les  a  donnés  ;  dans  ces  deux  cas,  l'individu 
donnera  à  chacune  de  ces  deux  personnes  1 00  zouzes,  car 
il  a  fait  spontanément  l'aveu  (pour  être  quitte  envers  Dieu 
en  réparant  ses  torts,  v.  p.  181). 

Deux  individus  ont  donné  de  l'argent  en  dépôt  à  un  gar- 
<lien  ;  l'un^a  donné  100  zouzes  et  l'autre  200;  plus  tard» 
chacun  d'eux  réclame  200  zouzes.  Dans  ce  cas,  le  gardien 
donnera  à  chacun  d'eux  100  zouzea,    et  les 
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100  zouzes  resteront  jusqu'à  Farrivée  d*Elîe ,  c'est-à-dire 
qu'on  ne  les  donne  à  personne,  à  moins  qu'on  n'arrive  plus 
tard  à  savoir  k  qui  ils  appartiennent.  Rabbi  Jossé  dit  :  Si 
Ton  agissait  ainsi,  le  menteur  n'y  perdrait  rien  (celui 
qui  a  donné  1 00  zouzes  et  dit  en  avoir  donné  200  recevrait 
toujours  ses  100  zouzes),  et  il  ne  se  déciderait  jamais  à 
avouer  la  vérité.  II  faut  donc  qu'on  ne  donne  rien  ;à  aucun 
d'eux,  pour  que  le  menteur  se  décide  enfin  à  avouer  la 
vérité  pour  obtenir  ses  1 00  zouzes.  Il  en  est  de  même  de 
deux  vases  mis  en  dépôt  par  deux  individus,  dont  Tun  a 
donné  un  vase  de  100  zouzes,  et  l'autre  en  a  donné 
un  plus  grand  qui  vaut  1,000  zouzes.  Si,  plus  tard, 
chacun  d'eux  réclame  le  grand  vase,  les  autres  docteurs 
disent  qu'on  donne  le  petit  à  l'un  d'eux,  et  on  vend  It 
grand  pour  en  donner  d'une  valeur  de  100  zouzes  à  l'autre, 
et  on  garde  le  reste.  Rabbi  Jossé  dit,  dans  ce  cas  égale- 
ment, et  par  le  même  motif,  qu'on  ne  donne  rien  à  aucun 
iTeux,  pour  que  le  menteur  se  décide  enfin  à  avouer  la 
vérité  pour  obtenir  ses  100  zouzes. 

GHEMABA 

Qziestion.  —  Notre  mischnah  S6  contredit.  Elle  dit  d'abord  :  Si 

^  î individu  dit  à  deux  personnes  :  J'ai  enlevé  à  Tun  de  vous 

*(k^    .aouzes,  mais  je  ne  sais  pas  à  qui,  il  donnera  à  chacune  d'elles 

^^     2oazes.  Laniischnah  n'admet  donc  pas  ici  le  principe,  qua 

dai^i^K  le  cas  de  doute  on  laisse  l'argent  dans  la  possession  de  celai 

4^     I&e  tient,  c'est-à-dire  qu'on  ne  condamne  pas  un  individu  an 

P^^^anent  quand  il  j  a  doute,  conune  dans  notre  cas^  où  chacune 

^^^   <3enx  personnes  rôolame,  mais  l'individu  répond  à  chacune 

^^'  ^^  ne  sait  pas  si  c'est  à  elle  qu'il  doit  l'argent.  Dans  ce  cas  de 

la  mischnah  condamne  l'individu  à  payer  à  chacun  des 

demandeurs.  Plus  loin  la  mischnah  dit  :  Deux  individus  ont 
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donné  4e  l'argent  en  dépôt  à  un  gardien  ;  Tan  a  donné  100  zouzes, 
Taatre  200  ;  plus  tard  chacun  d'eux  réclame  200  zouzes.  Dans  ce 
cas  le  gardien  donnera  à  chacun  100  zouzes,  et  il  gardera  les 
100  zouzes  qui  sont  douteux  ;  on  ne  Tohlige  donc  pas  de  donner 
à  chacun  200  zouzes. 

Réponse.  —  On  ne  peut  pas  comparer  le  brigand  à  un  gardien. 
Le  brigand  est  condamné  par  punition  à  pa,yer  aux  deux  deman- 
deurs. 

Réplique,  —  Le  passage  qui  parle  de  dépôts  est  en  contra* 
diction  avec  un  autre  qui  parle  aussi  d'un  dépôt.  Car  il  y  est  dit  : 
Si  un  individu  dit  à  deux  autres  :  Le  père  de  Tun  de  tous  m'a 
remis  en  dépôt  100  zouzes,  mais  je  ne  sais  pas  le  père  de 
qui  me  les  a  donnés,  cet  individu  paiera  à  chacun  des  deux 
demandeurs  100  zouzes. 

Réponse.  —  Rubba  répondit  :  Dans  le  cas  où  il  n'y  avait  qu'un 
Seul  individu  qui  a  donné  l'argent  au  gardien,  celui-ci  devait  faire 
attention  pour  savoir  quel  est  cet  individu  ;  s'il  ne  le  sait  pas, 
c'est  sa  faute  ;  c'est  comme  si  deux  personnes  lui  avaient  remis 
deux  dépôts  (l'un  en  l'absence  de  l'autre),  dans  quel  cas  le  gardiea 
doit  faire  attention  pour  savoir  à  qui  appartient  chaque  dépôt. 
Dans  l'autre  cas  les  deux  individus  sont  venus  ensemble  remettre 
au  gardien  300  zouzes  ;  dont  100  appartenaient  à  l'un  et  200  à 
l'autre  ;  le  gardien  peut  donc  ignorer  à  qui  appartiennent  les  200 
et  ôr  qui  les  100. 

Autre  réplique.  —  Le  passage  qui  parle  d'un  brigandage  est  ei» 
en  contradiction  avec  une  beraïtha  qui  parle  aussi  d'un  brigan- 
dage. Car  il  7  est  dit  :  Si  un  brigand  a  pillé  un  de  5  individus, 
sans  qu'il  sache  lequel  d'eux,  et  si  chacun  de  ces  S  individus  dit 
que  c'est  lui  qui  a  été  pillé,  le  brigand  met  devant  eux  ce  qu'il  a 
pris  et  il  est  acquitté  ;  c'est  l'opinion  de  rabbi  Triphon.  On  n'oblige 
donc  pas  ici  le  brigand  de  pajer  à  tous  les  cinq  demandeurs^  car  ' 
on  admet  le  principe  qu'en  cas  de  doute  le  défendeur  est  acquitté. 
C'est  l'opinion  de  rabbi  Triphon,  et  notre  mischnah  pense 
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peut-être  comme  rabbi  Akiba,  qui  veut  que  le  brigand  paie  à 
chacun  des  cinq  individus.  —  Non  ;  notre  mischnah  a  été  rédigé 
d'après  rabbi  Triphon  ;  car  une  beraïtha  dit  que  rabbi  Triphon 
qui  a  dit  que  le  brigand  n'est  pas  obligé  de  payer  à  tous  les 
cinq  individus,  fait  cependant  cette  concession  à  rabbi  Akiba  que, 
si  un  brigand^  en  s'adressant  à  deux  individus  à  la  fois,  leur  dit  : 
J*ai  enlevé  à  l'un  de  vous,  100  zouzes,  et  je  ne  sais  pas  &  qui,  il 
est  obligé  de  donner  à  chacun  103  zouzes.  Or,  ces  deux  sentences 
de  rabbi  Triphon  sont  en  contradiction  l'une  avec  l'autre. 


Réponse.  —  Quand  rabbi  Triphon  dit  que  le  brigand  n'est  pas 
obligé  de  payer  à  chacun  de  5  individus,  il  veut  dire  que  le  tri- 
bunal ne  peut  pas  le  condamner  à  ces  5  paiements.  Mais  il  fait 
la  concession  à  rabbi  Akiba  que,  si  le  brigand  lui-même  vient  dire 
à  2  (ou  à  5)  individus  qu'il  a  pillé  l'un  d'eux,  et  qu'il  ne  sait  pas 
lequel,  désirant  l'apprendre  pour  réparer  ses  torts,  afln  de  tran- 
quilliser sa  conscience  et  de  s'acquitter  envers  Dieu,  dans  ce  cas 
il  faut  qu'il  paie  à  chacun  dans  le  cas  de  doute,  car  autrement  son 
repentir  ne  serait  pas  accepté  par  Dieu.  Notre  mischnah  parle 
dans  le  même  sens,  en  disant  que  pour  être  quitte  envers  Dieu  le 
brigand  doit  payer  à  chacun  des  deux  individus,  et  la  preuve  que 
"C'est  là  le  sens  de  la  décision  de  notre  mischnah,  c'est  qu'elle 
ajoute  ces  paroles  c  car  il  a  fait  spontanément  l'aveu  »,  ce  qui 
"veut  dire  :  il  a  fait  l'aveu  pour  être  quitte  envers  Dieu  en  répa- 
rant ses  torts. 

On  vient  de  citer  le  cas,  où  un  brigand  a  pillé  un  de  cinq  indi- 
vidus, sans  qu'il  sache  lequel  de  ces  individus,  et  chacun  d'eux 
dit  que  c'est  lui  qui  a  été  pillé .  Mais  on  ne  dit  pas  ce  que  répond 
le  brigand.  Rab  Joudah  dit  au  nom  de  Rab  qu'il  s'agit  ici  d'un 
cas,  où  le  brigand  ne  répond  rien.  Rab  Mathanah  dit  au  nom  de 
Rab  qu'il  s'agit  ici  d'un  cas,  où  le  brigand  répond  à  chacun  parla 
négation  ;  cars'il  ne  répondait  rien,  on  devrait  prendre  son  silence 
pour  un  aveu,  et  il  devrait  payer  à  chacun  de  ces  cinq  individus. 
lUb  Joudah  dit,  au  contraire,  qu'on  ne  peut  pas  prendre  ici  le 
fiilence  du  brigand  pour  un  aveu,"  car  il  peut  dire  :  Je  n'ai  rien 
répondu,  parce  que  je  sais  que  j'ai  pillé  l'un  d'eux,  et  à  la  récla- 
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mation  de  chacun,  j'ai  pensé  que  c'est  peut-être  loi  qui  a  été  ma 
victime. 

Question.  —  On  vient  de  citer  la  beraïtha  où  rabbi  Triphon  dit 
que,  si  un  brigand  a  pillé  un  de  cinq  individus  sans  qu'il  sache 
lequel,  il  met  devant  eux  ce  qu'il  a  pris  et  il  est  acquitté.  Comment 
faut-il  comprendre  ce  passage  ?  Est-ce  que  ces  cinq  individus  se 
partagent  entre  eux  ce  que  le  brigand  met  devant  eux  ?  S'il  es 
est  ainsi,  la  beraïtha  n'est  pas  d'accord  avec  Rab.  Car  rabbi  Abba 
âls  de  Zabda  dit  au  nom  de  Rab  :  Si  un  individu  trouve  un  objet 
qui  n'a  pas  de  siman  et  dans  des  circonstances  telles  qu'on  peut 
douter,  si  l'objet  a  été  perdu,  ou  s'il  j  a  été  mis  exprès  par  le 
propriétaire  dans  l'intention  de  venir  le  reprendre,  dans  œ  cas 
l'individu  ne  doit  pas  toucher  l'objet;  car  si  le  propriétaire  Tys 
mis  pour  le  reprendre,  cet  individu  lui  fera  perdre  cet  otget, 
puisqu'en  venant  le  reprendre  il  ne  le  trouvera  plus,  et  il  se 
pourra  pas  non  plus  le  réclamer  de  cet  individu  qui  l'a  trouvé, 
car  il  ne  pourra  donner  aucun  siman  pour  prouver  que  l'olyetlni 
appartient.  MaJs  si  cet  individu  a  pris  l'objet,  il  ne  le  donneia 
pas  à  celui  qui  le  réclame,  car  le  demandeur  ne  donne  pas  de 
siman  pour  prouver  qu'il  est  réellement  le  propriétaire  ;  il  vaut 
donc  mieux  garder  l'objet  pour  pouvoir  le  rendre  au  véritable 
propriétaire,  qui  prouverait  peut-être  par  des  témoins  que  Tolget 
lui  appartient  ;  puisqu'en  le  donnant  à  celui  qui  le  réclame  sans 
preuves  à  l'appui,  on  fera  tort  au  véritable  propriétaire.  Or,  dans 
notre  beraïtha,  en  partageant  le  pillage  entre  cinq  individus  on 
fait  perdre  à  celui  qui  a  été  seul  pillé,  les  quatre  cinquièmes  de 
ce  qui  lui  appartient  ;  il  aurait  donc  mieux  valu  garder  les  objets 
pillés,  jusqu'à  ce  que  le  véritable  propriétaire  vienne  prouver  par 
des  témoins  que  les  objets  lui  appartiennent. 

Réponse,  —  Rab  Saphra  répondit  :  C'est  ainsi  en  effet  qu'il  ftat 

comprendre  la  beraïtha.  Elle  veut  dire  que  le  brigand  met  las 

objets  pillés  devant  les  cinq  individus  et  devant  le  tribunal, 

que  celui-ci  en  dispose,  et  le  tribunal  ordonne  de  les  garder  j 

.  qu'à  ce  qu'on  reconnaisse  le  véritable  propriétaire. 
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Autre  question,  —  Abayô  demanda  à  Rabba  :  Rabbi  Akiba  dit 
dans  le  passage  cite  que,  si  un  brigand  a  pillé  un  de  cinq  individus 
sans  qu'il  sache  lequel  d'entre  eux,  il  doit  payer  à  chacun  d'eux. 
n  n'admet  donc  pas  ici  le  principe  que,  dans  le  cas  de  doute  on 
laisse  l'argent  dans  la  psssession  de  celui  qui  le  tient,  c'est  à  dire 
qu'on  ne  condamne  pas  un  individu  au  paiement  quand  il  y  a 
doute,  comme  dans  ce  cas  où  chaque  individu  réclame  et  chaque 
réclamation  est  douteuse.  Ceci  est  en  contradiction  avec  ce  que 
rabbi  Akiba  a  dit  ailleurs.  Car  on  lit  ailleurs  :  Une  maison  s'est 
écroulée  et  a  tué  un  homme  et  sa  mère  ;  on  ne  sait  pas  qui  est 
mort  le  premier,  et  la  mère  a  laissé  des  biens.  Les  héritiers  du 
fils  réclament  ces  biens,  en  disant  que  la  mère  est  morte  avant 
le  flls  qui  a  hérité  d'elle,  et  ils  viennent  hériter  du  fils.  Les  héri* 
tiers  de  la  mère  réclament  à  leur  tour  les  biens  de  la  mère,  en 
disant  que  le  fils  est  mort  le  premier  et  n'a  rien  hérité.  Dans  ee 
cas  l'école  de  Schamaï  et  l'école  de  Hillel  sont  d'accord  entre 
elles  9  que  les  biens  de  la  mère  sont  partagés  entre  ses  héritiers 
et  les  héritiers  de  son  fils.  Rabbi  Akiba  dit,  quoique  je  sois  de 
l'avisde  l'école  de  Schmaï  que  dans  d'autres  cas  on  admet  le  par- 
tage, je  fais  ici  une  concession  à  l'école  de  Hillel  pour  décider 
qrie  les  biens  restent  où  ils  sont  (La  ghemara  l'explique  dans  le 
traité  Baba  bathra,  fol.  158).  Rabbi  Akiba  dit  donc  ici  que  les 
biens  restent  où  ils  sont,  car  il  admet  le  principe,  qu'on  ne  con- 
damne pas  un  individu  à  donner  quelque  chose,  quand  il  j  a 
doute. 

Réponse.  —  Les  deux  cas  ne  se  ressemblent  pas.  Dans  le  cas 
d'héritage  les  deux  parties  n'ont  que  de  prétentions  douteuses, 
car  personne  ne  sait,  si  c'est  la  mère  ou  le  fils  qui  est  mort  le 
premier.  Dans  le  cas  du  brigandage  le  demandeur  vient  avec  une 
affirmation  certaine  que  c'est  lui  qui  a  été  la  victime,  tandis  que 
le  brigand  ne  lui  oppose  qu'un  doute. 

Réplique.  —  Cette  réponse  n'est  pas  admissible.  Car  notre  mi- 
sehnah  parle  d'un  cas  où  un  brigand  a  pillé  un  de  deux  individus 
sans  qu'il  sache  lequel  d'entre  eux,  où  le  demandeur  et  le  défen- 
deur n'ont  que  de  prétentions  douteuses,  et  elle  veut  cependant 
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que  le  brigand  paie  à  chacan  ce  qu'il  réclame.  C^est  donc  en  coA' — . 
tradiction  avec  ce  que  rabbi  Akiba  a  dit  dans  le  cas  d*hériiag^  ^ 
—  Comment  sait-on  que  notre  mischnah  a  été  rédigée  par  rabl^S 
Akiba?  —  On  le  sait,  parce  qu'une  beraïtha  dit  :  Rabbi  Triphoïi 
qui  n'oblige  pas  le  brigand  qui  a  pillé  un  de  cinq  individus  (saas 
savoir  lequel  d^entre  eux)  de  payer  à  chacun  d'eux  ce  qu'il  ré- 
olàme,  fait  la   concession  d'admettre  que,  si  un  homme  dit  à 
4eux  personnes  :  J'ai  enlevé  à  l'un  de  vous  100  zouzes,  sans  savoir 
auquel,  il  doit  donner  à  chacun  d'eux  cent  zouzes.  A  qui  fait-il 
la  concession?  Evidement  à  rabbi  Akiba  son  adversaire,  qui  a  dît 
la  même  chose  dans  notre  mischnah. — Comment  sait-on,  que  dans 
notre  mischnah  les  demandeurs  et  le  défendeur  n'ont  que  de  pré» 
lientions  douteuses?  N'est-il  pas  possible  que  notre  mischnah 
parle  d'un  cas,  où  chacun  des  deux  individus  vient  avec  une  affir — 
mation  certaine  que  c'est  lui  qui  a  été  pillé  ?  —  C'est  impossibles^ 
<3ar  la  mischnah  ne  dit  pas  que  ces  deux  individus  réclament  k 
100  zouzes,  et  ensuite   parce  que  rabbi  H'ija  a  une  beraïtl 
^ui  parle  du  môme  cas,  et  qui  dit  expresssément  que  les  deman- 
deurs n'ont  que  de  doutes  comme  le  brigand. 


Réponse.  —  On  a  déjà  dit  que  dans  le  cas  du  brigand  qui  a  pill 
un  des  deux  individus^  la  mischnah  ne  veut  pas  que  le  tribunal  I 
condamne  à  payer  à  chacun  les  100  zouzes  ;  elle  dit  seulemeiB^  'i 
•que  le  brigand  doit  le  faire,  s'il  veut  s'acquitter  envers  Dieu  ^  "* 
envers  sa  conscience,  en  réparant  ses  torts. 

Autre  question,  —  Rabbina  adressa  à  rab  Asché  la  questioc^ 
•suivante  :  Rabba  a  dit  (p.  180)  :  Si  deux  individus  donnent  au 
gardien  chacun  un  dépôt  (l'un  en  l'absence  de  l'autre) ,  l'un  un  dépôt 
•de  100  zouzes  et  l'autre  de  200,  c'est  au  gardien  de  faire  atten* 
'tion  pour  savoir  à  qui  appartiennent  les  100  et  à  qui  les  200  ;  si  doncp^ 
chacun  réclame  200,  et  le  gardien  ne  sait  plus  lequel  d'entre  eux 
a  raison,  il  doit  donner  à  chacun  200  zouzes.  Ceci  est  en  contra- 
diction avec  ce  qu'a  dit  ailleurs  Rabba  ou  Rab  Papa  :  Rabbi  Tri - 
phon  et  rabbi  Akiba  sont  d'accord  entre  eux  que,  si  deux  individus- 
.ont  donné  à  un  berger,  chacun  un  dépôt,  l'un  a  donné  un  mou- 
ion  et  l'itutre  en  a  donné  2,  et  si  le  berger  ne  sait  plus  leqneL 
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tre  eux  lui  avait  remis  les  2  moutons,  il  placera  devant  les 
individus  3  moutons,  et  il  sera  quitte;  il  n'estdonc  pas  obligé 
donner  à  chacun  2  moutons,  parce  qu'il  a  dû  faire  attention 
savoir  à  qui  appartiennent  les  2  moutons. 


Jléponse.  —  Il  s'agit  ici  d'un  cas  où  les  individus  ont  amené 
eurs  moutons  dans  le  troupeau  du  berger,  sans  que  celui-ci  les 
%xt  vus. 


MISCHNAH 

Fol.  38.  — Si  un  individu  a  mis  en  dépôt  des  fruits  ou  des 
produits  de  champs  chez  un  gardien,  quoique  ses  objets  se 
gâtent,  le  gardien  ne  doit  pas  les  toucher  (pour  les  vendre 
avant qu'iîsncse soient  perdus). Rabban  Simon,  fils  de  Gama- 
'îel  dit  :  Le  gardien  les  vend  devant  le  tribunal,  car  il  rend 
service  au  propriétaire,  coiime  s'il  lui  avait  rendu  un  objet 
perdu,  puisque  ce  dépôt  finira  par  se  corrompr3  complète- 
ment sMl  n'est  pas  vendu. 

GHEMABA. 

Çuestion.  —  Pourquoi  les  adversaires  de  rabban  Simon  fils  de 
^«tmaliel  ne  veulent-ils  pas  que  le  gardien  vende  le  dépôt  qui  se 
gA.'te 

Jtéponse.  —  Rab  Khahana  dit  :  Parce  qu'on  aime  mieux  un  kab 
Wne mesure)  des  produits  de  son  champ  que  9  kabs  d'un  autre, 
1®  propriétaire  peut  donc  préférer  son  dépôt  réduit  à  une  petite 
P^Hie  aux  produits  qu'il  pourra  acheter  avec  l'argent  que  le  gar- 
*îea  aura  obtenu  de  la  vente  du  dépôt.  Rab  Nahaman  fils  dlsaac 
y  "^oit  un  motif  religieux.  Le  maître  d'un  dépôt  a  pu  le  destiner 
*^  ochen  ou  au  lévite  pour  la  dîme  qu'il  leur  doit  ;  par  consé- 
îuetit  il  ne  faut  pas  y  toucher. 
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Question  contre  rab  Nahaman  fils  d'Isaac.  — On  lit  ailleurs^ 
Si  un  individu  a  mis  en  dépôt  des  produits  de  champ,  le  gardien 
no  doit  pas  les  toucher  ;  c'est  pourquoi  le  propriétaire  peut.des- 
tiner  le  dépôt  au  cohen  ou  au  lévite  pour  la  dtme  qu'il  leur  doH 
pour  ses  produits.  On  considère  ici  la  défense  de  toucher  le  dépAt 
comme  la  cause  qui  a  pour  effet  de  permettre  au  propriétaire  de 
le  destiner  au  cohen  et  au  lévite.  Si  on  admettait  Tidée  de  rab 
Kahaman  fils  dlsaac,  on  devrait  dire,  au   contraire,  que  la  per^ 
mission  accordée  au  propriétaire  de  destiner  le  dépôt  au  cohen 
ou  au  lévite  est  la  cause  qui  a  pour  effet  de  défendre  au  gardien 
de  le  toucher. 

Réponse.  —  La  défense  faite  au  gardien  et  là  permission  ac- 
cordée au  propriétaire  sont  deux  choses  qui  s'enchaînent  et  l'une  « 
est  la  cause  et  en  même  temps  l'effet  de  l'autre.  Le  gardien  ne  doit^. 
pas  toucher  le  dépôt,  car  le  propriétaire  l'a  peut*étre  destiné 
cohen  ou  au  lévite.  Le  propriétaire  peut  donc  en  toute  assurance! 
destiner  au  cohen  ou  au  lévite,  parce  que  les  docteurs  ont  dé- 
fendu au  gardien  d'y  toucher  (1). 

Rabbah  fils  de  Bar  Hanah  dit  au  nom  de  rabbi  Johanan  :  Le 
désaccord  qui  existe  entre  rabban  Simon  fils  de  Gamaliel  et  s» 
collègues,  porte  seulement  sur  le  cas  où  les  produits  nese  perdent 
pas  plus  que  d'habitude  (y.  plus  bas  la  mischnah),  mais  s'ils 
se  perdent  d'une  façon  extraordinaire^  tout  le  monde  est  d'accord 
que  le  gardien  doit  les  vendre  devant  le  tribunal  (2). 

(1)  Il  résulte  de  ce  passage,  comme  de  bien  d'autres,  que  dans  la 
législation  thalmudîque  tout  le  monde  était  censé  connaître  la  loi, 
comme  on  le  suppose  aussi  dans  les  législations  modernes. 

(2)  Ici  il  y  a  une  discussion  qui  concerne  de  questions  relîgîeusaes  et 
ne  nous  apprend  aucun  principe  nouveau  pour  la  législation.  Seulement 
on  cite  ici  un  passage  remarquable  an  point  de  vue  de  la  charité.  H 
résulte  de  ce  passage  qu'on  donnait  l'aumône  en  argent  à  des  honmee 
spéciaux,  appelés  gahaî  tzedahah,  qui  les  distribuaient  aux  pawxHi; 
et  qu'on  donnait  en  outre  l'aumône  en  aliments  à  d'autres  persannBB 
appelés  gabaî  thamhouj  qui  distribuaient  aux  pauvres  ces  aliments.  U 
y  avait,  dit  Raschi,  des  hommes  spéciaux  qui  recevaient  des  aliments 
tout  prêts  pour  les  distribuer  aux  pauvres  tous  les  jours.  S'il  n'y  avait 
pas  de  pauvres  pour  leur  donner  les  aliments^  ne  pouvant  pas  les  gar- 
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i^ues^ûm. — Rab  et  Samuel  ne  sont  pas  d'accord  entre  eux  sur  la 

quostion  de  savoir,  si  l'on  peat  laisserdanslesterrainsd'onprison- 

liepson  héritier  Mur,  pour  qu'il  les  cultive  en  attendant  le  retour 

àxL  j^risonnier .  Il  paraît  que  d'après  rabban  Simon  ûls  de  Gamaliel. 

loi  dit  dans  notre  mischnah  que  le  gardien  peut  vendre  le  dépdt 

VdL   se  perd,  on  peut  aussi  laisser  l'héritier  cultiver  les  champs 

do.     prisonnier  ;  d'après  ses  collègues,  qui  défendent  au  gardien 

dd  ^toucher  au  dépôt,  on  doit  aussi  défendre  à  l'héritier  de  col- 

tiv^t^rles  terrains  du  prisonnier.  . 

-Réponse.  — Les  deux  cas  ne  se  ressemblent  pas.  Rabban  Simon 

*l^   de  Gamaliel  veut  que  le  gardien  vende  le  dépôt,  parce  que 

*^'tarement  c'est  le  capital  qui  se  perdra,  mais  il  peut  ne  pas  per- 

^^ttre  à  l'héritier  de  cultiver  les  terrains  du  prisonnier,  car  le 

^^v^tal  ne  se  perdra  pas.  Les  collègues  de  rabban  Simon  défen- 

*^ïit  au  gardien  de  toucher  au  dépôt  par  le  motif  donné  plus  haut 

l^^îui  de  rab  Khahana  ou  celui  de  rab  Nahaman  fils  d'Isaac  ▼. 

^»  1S5),  mais  ce  motif  n'est  pas  applicable  au  cas  du  prisonnier. 

Voici  le  désaccord  à  propos  du  prisonnier.  Rab  dit,  qu'on  ne 

^sse  pas  l'héritier  futur  d'un  prisonnier  entrer  dans  les  terrains 

de  celui-ci  pour  les  cultiver,  en  attendant  son  retour  de  la  prison 

païenne.  Samuel  dit,  au  contraire,  qu'on  le  laisse  cultiver  ces 


der,  car  ils  se  gâteraient,  les  gabai  thamhouj  leB  vendaient  à  d'autres 
pour  conserver  l'argent  aux  pauvres;  mais  ils  ne  devaient  pas  les 
acheter  eux-mêmes,  pour  ne  pas  être  soupçonnés  de  les  avoir  achetés  èk 
trop  bon  marché. 

On  trouve  ici  en  outre  la  règle  établie  par  rabbi  Joh'anan  selon 
Sabbah  fils  de  Bar  H'anah  qne  toutes  les  fois  qu'on  trouve  dans  la 
xnischnsh  Topinion  de  rabban  Simon  fils  de  Gamahiel  en  contradiction 
avec  ses  collègues,  on  doit  adopter  son  opinion,  à  l'exception  des  trois 
passages.  Cette  règle  n'est  pas  admise  par  tout  le  monde.  Le  commen- 
taire rabbenou  Ascber  dit  que  s'il  y  a  désaccord  entre  les  Amorai/ij  qui 
li*étaîent  pas  contemporains,  on  adopte  d'ordinaire  Topinion  de  celui 
qui  est  moins  ancien  ;  mais  que  cette  règle  ne  s'appliqne  qu'aux  Amo^ 
raimde  l'époque  d'Abayé  et  Rabba,  et  des  époques  postérieures.  On 
adopte  d'ordinaire  l'opinion  de  rab  Nah'aman  dans  la  législation  civile 
contre  celle  de  ses  contemporains,  mais  non  pas  contre  celle  de  ses 
anciens  maîtres.  (Babbenou  Ascber,  fol.  130,) 


188  BABA  UBTZIA. 

termns  en  attendant  le  retour  du  prisonnier.  Bab  et  Samuel 
sont  d'accord  entre  eux  que,  si  le  bruit  s'est  répandu  que  le  pri- 
sonnier est  mort,  on  laisse  son  béritier  entrer  dans  ses  terraini 
pour  les  cultiver.  Car,  dit  Rascbi,  si  le  prisonnier  est  réellement 
mort,  l'héritier  aura  tout  ;  si  le  prisonnier  revient,  l'béritier 
prendra  sa  part  comme  un  avis  (un  fermier)  et  il  rendra  le  reste. 
Mais  s'il  n'y  a  pas  de  bruit  de  mort,  Rab  dit  qu'on  ne  peut  pas 
laisser  l'héritier  futur  cultiver  les  terrains  ;  car  cet  héritier  pen- 
sant que  le  prisonnier  peut  revenir,  ne  songera  qu'au  présent^  et 
il  gâtera  les  terrains,  en  cherchant  d'en  obtenir  le  plus  de  pro- 
duits possible  dans  le  présent  aux  dépens  de  l'avenir.  Samuel,  an. 
contraire,  pense  qu'il  n'y  a  pas  à  craindre  qu'il  gâte  les  terrains^ 
puisqu'au  retour  du  prisonnier  il  aura  sa  part  comme  un  fermier 
pour  chaque  année  de  culture. 

Un  fait  pareil  s'est  présenté  à  Nehardea,  où  rab  Scbeschetli 
n'a  pas  laissé  l'héritier  cultiver  les  terrains  du  prisonnier  ;  parae 
que  rabbi  Eliezer  dit  dans  une  beraïtha,  que  la  femme  du  prisoa- 
nier  ne  peut  pas  se  marier  et  que  ses  enfants  ne  peuvent  pas 
prendre  ses  terrains.  Rab  Amram  dit  à  rab  Schescheth  :  La 
beraïtha  veut  peut-être  défendre  seulement  aux  enfants  de  vendre 
les  terrains  de  leur  père  prisonnier.  Mais  rab  Schescheth  lui  ré- 
pondit :  N'es-tu  pas  de  Poumbeditha?  A  Poumbeditha  on  chercha 
à  faire  entrer  un  éléphant  dans  le  trou  d'une  aiguille  (1)  ;  la  be- 
raïtha dit  que  la  femme  ne  peut  pas  se  marier  et  que  les  enfant! 
ne  peuvent  pas  prendre  les  terrains  ;  cela  veut  dire  probablement 
que  le  prisonnier  ne  laisse  aucune  liberté  par  son  éloignement, 
ni  à  sa  femme,  ni  à  ses  enfants,  qui  restent  liés  comme  s'il  était 
présent. 

Cette  question  de  savoir,  si  on  laisse  l'héritier  futur  d'un  pri- 
sonnier cultiver  ses  terrains,  est  en  litige  parmi  les  Thancm. 
Car  on  lit  dans  une  beraïtha  :  Si  un  individu  (l'héritier  futur)  est 
entré  dans  les  terrains  d'un  prisonnier,  on  l'y  laisse  ;  il  y  a  ploSf 
s'il  entend  le  prisonnier  venir  et  qu'il  s'empresse  de  cueillir 
les  fruits  avant  son  arrivée,  il  n'est  pas  obligé  de  les  rendre. 
Cela  s'applique  au  cas  où  le  bruit  s'est  répandu  que  le  prisonnier 

(i)  C'est  une  locution  qui  se  trouve  aussi  dans  le  Nouveau  Testanoeot 
pour  exprimer  quelque  chose  d'impossible  ou  de  difficile. 
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Iqui  est  son  père  ou  son  frère  ou  un  individa  quelconque  dont  il 
^  l'héritier)  est  mort.  S'il  n'y  a  pas  de  bruit  de  mort,  on  ne 
l^Bse  pas  entrer  l'héritier  dans  les  terrains  du  prisonnier,  et  s'il 
est  entré  pour  prendre  ces  terrains,  on  les  lui  enlève.  Rabban 
Simon  fils  de  Gamaliel  dit,  que  l'héritier  futur  peut  les  cultiver 
quand  même  il  n'j  a  pas  de  bruit  de  mort  du  prisonnier.  Si  le 
propriétaire  a  volontairement  quitté  le  pays,  son  héritier  futur 
flepeut  pas  entrer  dans  ses  terrains  ;  car  s'il  voulait  que  son  hé- 
ritier les  prenne  en  attendant  son  retour,  il  l'aurait  dit  avant 
son  départ;  car  il  avait  le  temps  de  disposer  de  ses  terrains.  On 
Toit  donc  dans  cette  beraïtha  que  rabban  Simon  fils  de  Gamaliel 
dit,  comme  Samuel,  que  Théritier  futur  d'un  prisonnier  peut  cul- 
tirei^  ses  terrains,  quand  même  il  n'y  a  pas  de  bruit  de  mort  du 
prisonnier,  et  que  ses  collègues  disent,  comme  Rab,  qu'il  ne  le 
peut  pas. 

-f^ol,  39.)  —  On  lit  dans  une  beraïtha  :  Tous  (ces  héritiers)  re- 
{olvent  leur  part  pour  avoir  cultivé  la  terre,  comme  un  fermier. 

Question.  —  On  vient  de  parler  de  trois  cas  différents,  savoir, 
l^éritier  qui  cultive  la  terre  d'un  prisonnier  qu'on  croit  mort  ; 
l'I^ôritier  qui  cultive  la  terre  d'un  prisonnier  dont  on  ne  dit  pas 
lu^il  soit  mort,  enfin  l'héritier  qui  cultive  la  terre  d'un  individu 
qtd  a  volontairement  quitté  le  pays.  Auquel  de  ces  trois  casse  rap- 
porte notre  beraïtha?  Elle  ne  peut  pas  se  rapporter  au  1<>'  cas, 
<^Hr  dans  ce  cas,  si,  en  attendant  le  prisonnier  venir,  il  s'em- 
ptesse  de  cueillir  les  fruits  avant  son  arrivée,  il  n'est  pas  obligé 
i^  les  rendre,  à  plus  forte  raison  peut-il  prendre  les  améliora- 
tions qu'il  a  faites  (les  produits  de  sa  culture)^  quand  le  prison- 
nier n'est  pas  là.  Elle  ne  peut  pas  se  rapporter  au  3*  cas,  car 
^^>^  ce  cas  on  lui  enlève  ce  qu'il  prend.  Peut-elle  se  rapporter 
^  2^  cas  ?  D'après  rabban  Simon  fils  de  Gamaliel  ce  cas  ressem- 
'^^  au  premier;  d'après  ses  collègues  on   lui  enlève    ce  qu'il 
Pi^end  comme  au  3*  cas. 

^ponse.  —  La  beraïtha  se  rapporte  au  2*  c^s  et  elle  adopte 
opinion  de  rabban  Simon  fils  de  Gamaliel.  Car  si  rabban  Simon 
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âls  de  Gamalîel  dit  que  ce  cas  ressemble  au  premier,  c'est  dans 
ce  sens  qa'on  ne  lui  enlève  pas  le  terrain  quand  le  prisoniier 
n'est  pas  là  ;  mais  si,  en  attendant  le  prisonnier  Tenir,  il  s'en* 
presse  de  cueillir  les  fruits,  il  est  obligé  de  les  rendre^  et  on  ne 
lui  donne  que  sa  part  comme  fermier. 

Autre  question.  —  Ce  cas  n'est-il  pas  semblable  à  celui  delà 
mischnah  qui  dit  :  Une  femme  mariée  a  eu  des  biens  melog  (des 
biens  dont  le  mari  a  l'usufruit,  tant  qu'elle  n'est  pas  divorcée); 
le  mari  a  divorcé  avec  elle  ;  mais  avant  le  divorce,  il  a  &it  dei 
dépenses  pour  ces  biens  de  la  femme  et  il  en  a  mangé  les  pro- 
duits. Dans  ce  cas  ce  qu'il  a  dépensé,  c'est  à  ses  frais,  et  ce  qu'il  a 
mangé,  c'est  son  proût,  soit  que  les  dépenses  étaient  plus  grandes 
que  le  profit,  soit  qu'il  ait  en  plus  de  profit  que  de  dépenses.  Le 
mari  ne  peut  donc  pas  réclamer  sa  part  comme  un  fermier. 
Pourquoi  dans  notre  cas  Théritier  futur  peut-il  réclamer  sa  part 
comme  un  fermier? 

JRéponse.  —  Notre  cas  ne  ressemble  qu'à  cet  autre  cas  de  h 
miscbnab  qui  dit  :  Si  le  mari  fait  des  dépenses  pour  les  bifiUl 
melog  de  sa  femme  mineure  (orpheline  que  sa  mère  où  ses  trèm 
lui  ont  donnée  pour  épouse,  et  qui  peut  avant  sa  majorité  quitter 
le  mari,  en  disant  simplement  devant  le  tribunal  qu'elle  ne  veit 
plus  être  sa  femme),  il  est  considéré  comme  celui  qui  fait  des  dé* 
penses  pour  les  biens  d'un  étranger  (de  sorte  que  s'il  a  fait  des 
dépenses  plus  considérables  que  le  profit  qu'il  en  a  tiré,  il  a  Si 
part  comme  un  fermier).  On  lui  assure  sa  part  comme  au  f^ 
mier;  car  autrement,  craignant  toujours  que  sa  femme  mineire 
ne  le  quitte,  il  gâtera  les  terrains  pour  obtenir  le  plus  de  produits 
possible  dans  le  présent  aux  dépens  de  l'avenir.  Il  en  est  de 
même  des  terrains  du  prisonnier.  On  assure  à  l'héritier  futorsi 
part  comme  fermier  ;  car  autrement,  craignant  toujours  l'arrivée 
du  prisonnier,  il  gâtera  les  terrains  pour  l'avenir  afin  d'obtenir 
le  plus  de  produits  possible  dans  le  présent. 

Autre  question.  —  La  beraïtha  dit  :  tous  reçoivent  leur  pirt 
comme  un  fermier.  Que  veut-elle  ^jouter  par  le  mot  tous. 
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Réponse,  —  Elle  veut  ajouter  celui  qui  cultive  les  terrains 
d'un  fugitif  qui  s'est  sauvé  pour  ne  pas  être  mis  à  mort  par  les 
p^ens,  dont  parle  rab  Nahaman.  Car  rab  Nahaman  dit  au  nom 
de  Samuel  :  Si  un  individu  est  emmené  prisonnier ,  on  fait  entrer 
dans  ses  biens  son  héritier  futur  pour  qu'il  les  cultive  ;  mais  on 
ne  le  fait  pas  pour  celui  qui  a  volontairement  quitté  le  pays  (car 
s'il  voulait,  dit  Rascbi,  qu'on  cultive  ses  terrains ,  il  l'aurait  dit, 
car  il  avait  le  temps  et  la  tranquillité  d'esprit  pour  le  faire).  Rab 
Nahaman  ajouta  alors  en  son  propre  nom,  que  le  fugitif  est  con- 
sidéré sous  ce  rapport  comme  un  prisonnier.  Il  ne  s'agit  pas  ici 
d'un  fugitif  qui  se  sauve  parce  qu'il  ne  peut  pas  payer  l'impôt  aux 
autorités  païennes,  mais  d'un  fugitif  qui  craint  d'être  mis  à  mort. 

Rab  Joudah  dit  au  nom  de  Samuel  :  Si  un  prisonnier  a  laissé 
les  produits  de  champ  prêts  à  être  moissonnés  et  cueillis,  le  tri* 
bunal  nomme  un  epitropos  qui  fait  moissonner,  et  cueillir  les  pro- 
duits pour  le  propriétaire,  et  puis  on  fait  entrer  l'héritier  futur 
pour  qu'il  cultive  les  terrains.  —  Pourquoi  ne  charge-t-on  pas 
Yépitropos  aussi  de  la  culture  du  champ  pendant  tout  le  temps  de 
l'absence  du  prisonnier?  —  One  ne  nomme  pas  d'épùropos  j^omt 
les  individus  majeurs,  car  on  n'en  trouvera  pas  ;  on  ne  trouve 
di^itropos  désintéressé  que  pour  les  terrains  des  orphelins 
mineurs. 

Ràb  Houna  dit  :  On  n'introduit  pas  un  héritier  mineur  dans  les 
biens  d'un  prisonnier  pour  qu'il  les  cultive,  car  il  pourrait  les 
gftter  ;  il  vaut  mieux  y  introduire  un  étranger  majeur.  On  n'in- 
troduit pas  dans  les  terrains  d'un  mineur  son  héritier  futur,  par 
exemple  son  ô*ère  ;  car  ce  frère  pourrait  s'en  emparer  comme  de  sa 
prétendue  part  d'héritage,  et  le  mineur  n'aura  pas  assez  d'intel- 
ligence pour  s'y  opposer;  il  vaut  donc  mieux  y  introduire  un 
fttranger,  qui  n'aura  pas  ce  prétexte.  On  n'introduit  pas  non  plus 
dans  les  terrains  d'un  mineur  le  parent  de  son  parent,  par  exemple 
ditRaschi  :  si  le  mineur,  né  de  la  deuxième  femme  de  son  père, 
a.  un  frère  Rouben  nô  de  la  première  femme,  et  si  ce  frère  a  un 
autre  frère  Simon,  né  de  sa  mère  et  d'un  autre  père,  on  n'intro- 
doit  pas  le  dernier  dans  les  terrains  du  mineur,  car  il  pourrait 
s'en  emparer  pour  son  frère  Rouben,  sous  prétexte  que  ce  frère 
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les  a  reçus  en  héritage  du  père  du  mineur  qui  était  aussi  le  père 
de  Rouben  (1). 

Rabba  (2)  dit  :  Il  résulte  des  paroles  de  rab  Houna  qui  dit  de 
ne  pas  introduire  dans  les  terrains  d*un  mineur  un  parent  qui 
pourrait  s'en  emparer  sous  prétexte  d'héritage,  mais  qui  ne  craint 
pas  d' 7  introduire  un  étranger,que  le  principe  de  la  hazakah  n'est 
pas  applicable  quand  il  s'agit  du  bien  d'un  mineur,  quand  même 
celui-ci  atteint  plus  tard  sa  majorité  (3) .  Autrement  rab  Houna 
devraitcraindre  que  l'étranger  n'arrive  à  continuer  de  cultiver  les 
terrains  après  que  le  mineur  aura  atteint  sa  majorité;  et  qu'il  ne 
s'empare  de  ces  terrains  sous  prétexte  qu'il  les  aurait  achetés,  en 
s'appuyant  sur  le  principe  de  la  hazakah. 

On  voulait  restreindre  les  paroles  de  rab  Houna  qui  dé- 
fend d'introduire  dans  le  terrain  d'un  mineur  son  parent,  en 
disant  que  la  défense  ne  s'applique  qu'au  frère  né  du  même  pore, 
mais  non  pas  au  frère  né  de  la  môme  mère  et  d'un  autre  père.  On 
voulait  dire  encore  qu'elle  ne  s'applique  qu'aux  champs,  et  non 
pas  aux  maisons;  car  le  parent  ne  pourrait  guère  s'emparer  delà 

(1)  Le  commentaire  rabbenou  Ascher  explique  autrement  le  passage: 
le  mineur  a  un  frère  Simon^  né  de  sa  mère  et  d'nn  autre  père;  Simon 
a  un  frère  Bouben  né  du  même  père  et  d'une  autre  mère.  Il  ne  faut  pai 
introduire  Bouben  dans  les  terrains  du  mineur.  Car  Simon  peut  mourir; 
alors  Bouben  pourra  dire  que  ces  terrains  veaaient  de  la  mère  du  mineur 
qui  était  aussi  la  mère  de  Simon,  et  qu'ils  étaient  la  part  de  Simon; et 
que  par  conséquent  c'est  lui  qui  les  hérite  de  Simon  qui  est  mort,  et 
qui  était  son  frère. 

Ci)  Dans  le  commentaire  de  rabenou  Ascher^  on  lit  Rabba  et  non  Ba6, 
qui  était  plus  ancien  et  le  maître  de  rab  Houna. 

(3)  V.  ma  traduction  du  traité  Kéthouboth,  p.  6,  Hazakéh  veut  dire 
possession.  La  possession  d'un  immeuble  pendant  trois  ans  accomplis  est 
une  preuve  de  la  propriété  ;  car  si  le  possesseur  n'était  qu'un  usurpateur, 
on  aurait  réclamé;  si  le  propriétaire  n'a  pas  réclamé,  c'est  qu'il  a  vendu 
le  bien  au  possesseur.  Si  le  propriétaire  est  mineur,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  aurait  réclamé.  Si  la  prise  de  possession  a  commencé  pendant  que 
le  propriétaire  étBÎt  mineur,  et  que  la  possession  se  soit  continuée  pen- 
dant trois  ans  après  que  le  propriétaire  est  devenu  majeur,  on  peut  dire 
que,  si  celui-ci  n'a  pas  réclamé,  c'est  qu'il  était  habitué  depuis  son  en- 
fance de  voir  le  champ  aux  mains  du  possesseur,  ce  qui  lui  a  fait  croire 
que  celui-ci  en  était  le  possesseur  légitime  ;  dans  ce  cas,  la  possession  ne 
peut  donc  pas  servir  de  preuve  de  propriété. 
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maison  sous  prétexte  d'héritage,  puisque  les  voisins  pourront  at- 
tester qu'elle  appartient  au  mineur.  Enfin,  on  voulait  dire  que  la 
défense  n'est  pas  applicable  au  cas  où  le  partage  entre  le  mineur 
et  son  frère  a  été  déjà  fait.  Mais  la  ghemara  rejette  toutes  ces 
distinctions. 

Une  femme  âgée  avait  trois  filles  ;  elle  fut  faite  prisonnière 
avec  une  de  ses  filles,  les  deux  autres   filles  sont  restées  libres, 
miais  une  d'elles  est  morte  et  elle  a  laissé  un  enfiant.  La  femme 
avait  des  biens.  Abayé  se  demanda  de  quelle  manière  il  faut  dis- 
poser de  ces  biens.  Faut-il  les  donner  à  la  fille  qui  est  restée,  pour 
qu'halle  les  cultive  ?  Si  la  mère  est  morte,  l'enfant  mineur  en  a  sa 
part  par  héritage,  et  on  ne  peut  pas  remettre  sa  part  à  sa  tante 
(car  on  ne  peut  pas  introduire  un  parent  dans  les  terrains  d'un 
mineur  (comme  rab  Houna  vient  de  le  dire).  Faut-il  donner  les 
biens  &  l'enfant?  Si  la  mère  prisonnière  n'est  pas  morte,  on  ne* 
peut  pas  introduire  un  héritier  mineur  dans  les  terrains  d'un  pri- 
sonnier. Abajé  a  donc  fini  par  se  décider  à  donner  la  moitié  des 
biens  à  la  fille  majeure  qui  est  restée  (si  les  prisonnières  sont 
mortes,  elle  en  hérite  la  moitié;  sinon,  on  peut  introduire  un 
parent  dans  les  terrains  d'un  prisonnier)  ;  quant  &  l'autre  moitié, 
on  nommera  un  épùropos  qui  le  fera  cultiver  pour  l'enfant.  Rabba 
dit  :  Puisqu'on  nomme  un  épùropos  pour  la  moitié  des  biens,  il 
vaut  mieux  le  nommer  pour  tous  les  biens. 

Plus  tard,  on  a  appris  que  la  mère  prisonnière  est  morte  (maiâ 
on  ne  savait  rien  sur  sa  fille  prisonnière).  Alors  Abayé  a  dit  :  On 
donnera  le  tiers  des  biens  à  la  fille  qui  est  restée,  un  autre  tiers 
sera  donné  à  l'enfant.  Quant  au  troisième  tiers,  on  en  donnera  la 
moitié  à  la  fille  qui  est  restée  (si  sa  sœur  prisonnière  est  morte, 
elle  en  hérite  la  moitié;  sinon,  on  peut  introduire  un  parent  dans 
les  terrains  d'un  prisonniet*),  et  pour  l'autre  moitié  on  nommera 
un  épitropos  qui  la  fera  cultiver  pour  l'enfant.  Rabba  dit  :  Puis- 
qu'on nomme  nnépitropos  pour  la  moitié  du  tiers,  il  vaut  mieux  le 
nommer  pour  tout  le  tiers. 

Mare,  fils  d'Yssak,  avait  le  procès  suivant  :  Son  père  est  allé  à 
l'étranger  où  il  s'est  marié,  et  où  Mïiré  est  né.  Puis  Mare  est  venu 
dans  le  pays,  où  il  a  pris  possession  de  tous  les  biens  de  son  père 
qui  est  mort.Plus  tard,  vint  un  homme  de  l'endroit  où  habitait  son 
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pdre^  et  réolama  la  moitié  des  biens,  disant  qn'il  était  son  âls. 
Mare  lui  dit  qnUl  ne  le  connaissait  pas.  On  se  présenta  derant 
rab  Hisda  qui  dit  &  l'étranger  :  Il  est  naturel  que  Mare  ne  te  re- 
connaisse pas>  tar  il  t*a  tu  quand  tu  n'avais  pas  de  barbe,  mainte- 
nant tu  as  une  barbe  ;  c'est  pour  cela  que  Joseph  a  reconnu  ses 
frères  et  qu'il  n'a  pas  été  reconnu  par  eux  (Genesis  4â).  Il  &ut 
donc  que  ta  amènes  des  témoins  pour  prouver  que  tu  es  sonfrôre. 
L'étranger  répondit  :  J'ai  des  témoins,  mais  ils  ont  peur  de  cet 
homme  violent.  Alors  rab  Hisda  dit  à  Mare  :  Amène  des  témoias 
qu'il  n'est  pas  ton  frôre«  Mare  lui  demanda  :  Est-ce  un  jugement 
légal  ?  La  loi  dit  que  c'est  le  demandeur  qui  doit  amener  des  té* 
moins  pour  appuyer  sa  prétention.  Mais  rab  Hisda  lui  répondit  : 
C'est  ainsi  que  je  juge  toi  et  tous  ceux  qui  se  font  craindre  comme 
toi.  Mare  réplique  :  Si  on  a  peur  de  moi,  on  fera  une  déposition  en 
ma  faveur.  Mais  rab  Hisda  répondit  :  J'espère  que  les  témoiiu 
n'iront  pas  jusqu'à  dire  un  mensonge  par  crainte.  Enfin,  les  té- 
moins sont  venus  qui  ont  affirmé  que  le  demandeur  était  le  frère 
de  Mare  ;  il  devait  donc  prendre  la  moitié  des  biens.  Mais  Mare  a 
planté  des  vignes  et  d'autres  arbres  et  il  les  a  améliorés,  et  son 
frère  réclama  la  moitié  de  toutes  ces  plantations  telles  qu'elles 
sont.  Rab  Hisda  dit  à  Mare  :  Ton  frère  a  raison.  Car  on  lit  dans 
une  mischnah  :  Si  un  individu  qui  est  mort  a  laissé  des  fils,  les 
uns  majeurs  et  les  autres  mineurs,   et  que  les   majeurs  aient 
amélioré  les  biens  du  défunt,  l'amélioration  doit  être  partagée 
entre  tous  les  frères  (1) .  ■ 

Fol.  40.)  Rabbab  a  dit  aussi  que  ramélioration  doit  être  par- 
tagée entre  tous  les  frères.  Mais  Abajé  lui  dît  :  Les  cas  ne  se 
ressemblent  pas.  Dans  le  cas  de  la  mischnah  les  fils  majeurs  con- 
naissaient leurs  frères  mineurs,  et  ils  ont  travaillé  tout  d'abord  au 
profit  de  tous;  mais  dans  notre  cas,  Mare  n'a  travaillé  que  pour 
lui  seul,  puisqu'il  ne  savait  pas  qu'il  aura  à  le  partager  avec  un 


(i)  On  voit  ici  que  les  plaideurs  discutaient  avec  les  juges,  et  qne 
ceux-ci  étaient  obligés  de  donner  aux  premiers  les  niotifs  de  leurs  juge- 
ments, en  leur  tsitant  la  Bible  et  la  misdhiiah  que  toUt  le  monde  con- 
naissait. 


I 
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îcère.  L'affaire  est  ensaite  arrivée  devant  rabbi  Âmé,  qui  s'est 
étonné  du  jugement  de  rab  Hisda,  en  disant  :  Il  j  a  plus,  si  on 
parent  a  cultivé  les  terrains  d'un  prisonnier,  et  que  le  prisonnier 
arrive,  le  parent  a  sa  part  comme  un  fermier  ;  à  plus  forte  raison 
Mare  doit  prendre  de  la  moitié  de  son  frère  sa  part  comme  un 
fermier.  Les  paroles  de  rabbi  Amé  furent  rapportées  à  rab  Hisda 
qui  répondit  :  La  comparaison  n'est  pas  juste  ;  le  parent  qui  acul- 
tivé  les  terrains  d'un  prisonnier  a  eu  le  droit  de  le  faire,  il  doit 
donc  être  payé  pour  son  travail;  dans  notre  cas,  Mare  n^avaitpas 
Tautorisation  du  tribunal  pour  prendre  les  terrains  de  son  frère, 
d'autant  plus  que  son  frère  était  mineur  et  qu'on  lui  aurait  refusé 
l'autorisation,  car  on  n'introduit  pas  un  parent  dans  les  terrains 
d'un  mineur  (comme  l'a  dit  rab  Houna,  p.  191).  On  rapporta  de 
nouveau  ee  jugement  à  rabbi  Amé  qui  répondit  :  On  ne  m'a  pas 
dit  que  le  frère  de  Mare  était  mineur. 


MISGDNAH. 


Si  un  individu  donne  en  dépôt  à  un  autre  des  fruits  ou 
des  produits  de  champ  (et  que  le  gardien  les  ait  mêlés 
avec  ses  propres  produits),  il  ne  rendra  pas  au  propriétaire 
la  quantité  qu'il  a  reçue,  car  les  produits  de  champ  subis- 
sent, avec  le  temps,  des  pertes;  il  retranchera  donc,  de 
chaque  produit,  la  perte  qu'il  subit  selon  sa  nature.  Pour  le 
froment  et  le  riz,  on  retranchera  la  mesure  de  neuf  demi-kab 
pour  un  khor  ;  pour  l'orge  et  le  dohen,  millet,  neuf  kab  pour 
un  khor  ;  pour  les  khosmin^  épautre,  et  le  lin  trois  seah 
pour  le  khor.  Tout  se  calcule  selon  la  mesure  et  le  temps  ; 
la  quantité  à  retrancher  sera  donc  multipliée  par  le  nombre 
deskhors  et  par  celui  des  années.  Rabbi  Jobanan,  ûls  de 
Nouri,  dit  que  les  souris  mangent  la  même  quantité  d'un 
khor  ou  de  deux  ou  trois  khors;  la  quantité  à  retrancher 
ne  sera  doinc  pas  multipliée  par  le  nombre  de  khors 


196  BABA  METZIA. 

(mais  par  le  nombre  d'années).  Rabbi  Joudah  dit  :  Si  le 
dépôt  est  considérable  (dix  khors  selon  Tinterprétation  de 
la  gheoiara),  le  gardien  ne  doit  rien  retrancher,  car  la 
perte  faite  par  les  souris  est  compensée  par  le  gonfle- 
ment que  subissent  les  produits  pendant  Thiver  (on  sup- 
pose qu'on  les  ait  mis  en  dépôt  en  été,  après  la  moisson, 
quand  ils  sont  secs,  et  que  le  gardien  les  rende  pendant 
Thiver). 

GHEMARA. 

On  lit  dans  une  beraitha  :  Les  calculs  indiqués  par  la  misohnah 
ne  se  font  que  dans  le  cas  où  le  gardien  a  mêlé  le  dépôt  aves  ses 
propres  produits,  mais  s'il  Ta  mis  à  part,  il  n'a  pas  besoin  deûdre 
de  calculs,  mais  il  donnera  au  propriétaire  ce  qu'il  trouve. —  Si  le 
gardien  a  mêlé  le  dépôt  avec  ses  propres  produits,  ne  pouvait-il 
pas  savoir  combien  il  y  avait  du  sien  ?  —  Il  en  prenait  pour  ses 
besoins  et  il  ne  sait  pas  combien  il  en  a  pris. 

On  lit  une  beraitha  devant  rab  Nahaman  :  Les  calculs  delà 
mischnah  ne  se  font  que  dans  le  cas  où  la  mise  en  dépôt  a  ealiea 
dans  le  temps  de  la  moisson  et  que  le  gardien  le  rend  avant  l'hi- 
ver; mais  s'il  le  rend  en  hiver,  il  ne  doit  rien  retrancher,  caria 
perte  faite  par  les  souris  est  compensée  par  le  gonflement  que  les 
produits  subissent  par  suite  de  l'humidité. 

Miscn.NAir. 

Si  un  individu  donne  du  vin  en  dépôt  (que  le  gardien  a 
mêlé  avec  son  vin) ,  on  en  retranchera  la  sixième  partie,  car 
c'est  la  perte  que  le  vin  subit.  Rabbi  Joudah  dit  qu'on  en 
retranchera  la  cinquième  partie.  S'il  s'agit  d'un  dépôt 
d'huile,  on  en  retranche  trois  logs  pour  cent,  la  lie  en  fait 
une  log  et  demie,  et  une  log  et  demie  est  absorbée  par  les 
cruches  ;  si  l'huile  était  pure,  on  ne  retranche  rien  pour  la 
lie  (on  ne  retranchera  alors  qu'une  log  et  demie  absorbée 
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par  les  cruches)  ;  si  les  cruches  étaient  vieilles,  on  ne  re- 
tranche rien  pour  Tabsorption  (les  vieilles  cruches  n^absor- 
bent  pas).  Rabbi  Joudah  dit  :  Le  vendeur  a  le  même  droit 
que  le  ganlien  d'un  dépôt,  en  ce  sens  que,  si  un  individu 
vend  à  un  autre  de  l'huile  pure  de  ses  tonneaux  qu'il  doit 
donner  peu  à  peu  selon  les  besoins  de  Tacheteur,  le  ven- 
deur lui  retranchera  une  log  et  demie  pour  cent  pour  la  lie  ; 
(car  en  lui  vendant  cent  logs,  il  a  vendu  quatre-vingt-dix- 
huit  logs  et  demie  de  bonne  huile  et  une  log  et  demie  de 
lie), 

GHEMABÂ. 

Rabbi  Joudah  dit  dans  notre  mischnah  que  le  gardien  retran- 
che la  cinquième  partie  du  vin,  et  ses  collègues  disent  la  sixième 
partie.  Il  n'y  a  aucun  désaccord  entre  eux,  mais  il  y  avait  une  dif- 
férence entre  les  pays  qu'ils  habitaient.  Dans  le  pays  du  rabbi 
Joudah,  les  tonneaux  étaient  enduits  de  poix  et  ils  absorbaient 
davantage  ;  dans  celui  de  ses  collègues  ils  étaient  enduits  de  cire  ; 
ou  bien  la*terre  dont  on  faisait  les  tonneaux  dans  le  pays  de  rabbi 
Joudah  absorbait  plus  que  celle  du  pays  de  ses  collègues. 

Dans  le  pays  de  rab  Joudah  (ce  rab  Joudah  n'est  pas  celui  de  la 
mischnah),  on  avait  des  tonneaux  qui  renfermaient  chacun  qua- 
rante-huit khozes  (1),  et  on  vendait  le  tonneau  de  vin    pour 
six  zouzes.  Rab  Joudah  achetait  les  tonneaux,  et  il  vendait  en  dé- 
tail six  khozes  pour  un  zouze  ;  il  donnait  donc  pour  six  zouzes 
trente-six  khozes.  Comme  le  tonneau^  qui  coûtait  six  zouzes,  avait 
Quarante- huit  khozes,  dont  huit  (la  sixième  partie)  étaient  absor- 
bés par  les  cruches,  rab  Joudah  gagnait  quatre  khozes  par  ton- 
^  eau  ;  il  gagnait  ainsi  sur  six  zouzes  (le  prix  du  tonneau)  deux  tiers 
^'an  zouze  (le  prix  de  quatre  khozes).  —  Pourquoi  rab  Joudah 
^^est-il  contenté  de  gagner  si  peu  ?  (Samuel  a  dit  que  (celui  qui 
^;^lt  le  commerce  des  aliments  et  des  boissons)  ne  doit  pas  vouloir 
Stagner  plus  de  la  sixième  partie  de  son  capital  (or,  rab  Joudah 

■  — —  1— — PM^il^—  I  I  I  »— — — « 

(1)  Le  Khoze  était  une  mesure. 
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gagnait  moins  que  la  sixième  partie).  —  Il  gagnait  encore  lea 
tonneaux  et  la  lie  (qui  avait  aussi  quelque  valeur).  —  Avec  tout 
cela  il  gagnait  donc  plus  de  la  sixième  partie  ?  —  Il  faut  compter 
aussi  la  fatigue  (1)  ou  les  dépenses  de  la  criée  (on  payait  des  per- 
sonnes qui  criaient  dans  les  rues  qu'on  vend  telle  et  telle  chose), 
ou  bien  (selon  une  autre  interprétation  de  Rascbi)  l'argent  à 
payer  pour  trouer  les  tonneaux. 

Notre  mischnah  dit  que,  d'après  rabbi  Joudah,  le  vendeur  d'huile 
peut  retrancher  à  l'acheteur  une  log  et  demi  pour  cent  pour  la  lie, 
d'où  il  résulte  que  les  collègues  de  rabbi  Joudah  ne  permettent 
pas  ce  retranchement.  Abayé  tire  des  opinions  de  rabbi  Joudah 
et  de  ses  collègues  les  conclusions  suivantes  :  De  l'opinion  émise 
ici  par  rabbi  Joudah,  dit-il,  on  peut  tirer  la  conclusion  que 
d'après  lui,  si  un  individu  vend  à  un  autre  de  l'huile  (sans  s'en- 
gager à  lui  donner  l'huile  pure),  et  qu'il  ait  chez  lui  une  huile 
qui  est  devenue  pure,  parce  que  la  lie  s'est  déposée  au  fond  du 
vase,  il  peut  mêler  cette  lie  à  l'huile  et  la  donner  dans  cet  état 
^  l'acheteur  ;  tandis  que  d'après  les  collègues  de  rabbi  Joudah  il 
n'est  pas  permis  de  le  faire.  D'après  rabbi  Joudah  on  peut  le 
faire  ;  c'est  pourquoi  rabbi  Joudah  dit,  dans  notre  mischnah,  que 


(1)  Le  commentaire  rabbenon  Ascher  a  compris  qu'on  compte  la  fati- 
gue à  part,  de  ^Qrte  que  s'il  faut  se  fatiguer  pour  vendre  les  marchan- 
dises, on  peut  gagner  plus  de  la  sixième  partie.  Il  en  conclut  que  le  taux 
fixé  par  Samuel  s'applique  seulement  à  celui  qui  vend  la  marchandise  en 
totalité,  en  une  seule  fois,  sans  fatigue.  Je  crois,  au  contraire,  que  sans 
fatigue,  on  ne  doit  rien  gagner,  et  que  ce  n'est  que  pour  le  travail  plus 
ou  moins  fatigant  qu'on  peut  se  faire  payer.  Mais  il  y  a  deux  genres 
de  fatigues,  ou  plutôt  deux  genres  de  travaux.  Il  y  a  le  travail  qui  se 
fait  d'ordinaire  par  le  marchand,  par  exemple,  aller  et  venir,  porter  la 
marchandise  et  toutes  les  occupations  et  préoccupations   des  commer- 
çants ;  c'est  pour  ce  genre  de  travail  qu'on  doit  gagner  la  sixième  partie 
du  capital.  Il  y  a  aussi  le  travail  fait  d'ordinaire  par  un  ouvrier  ou  par 
un  homme  spécial  que  le  marchand  paie,  comme  ici  la  criée  ou  l'action  de 
trouer  les  tonneaux.  Si  donc  le  marchand,  au  lieu  de  payer  pour  ce  tra- 
vail une  certaine  somme,  fait  la  besogne  lui-même,  il  peut  ajouter  cette 
somme  à  son  gain  et  gagner  ainsi  plus  de  la  sixième  partie.  C'est  ce  que 
laghemara  dit  :  «  Il  faut  compter  la  fatigue  (de  la  criée  ou  de  l'action 
de  trouer  les  tonneaux),  ou  les  dépenses  (de  la  criée,  ou  de  l'action  de 
trouer  les  tonneaux),  La  préfixe  ve  peut  signifier  ou. 


PBBBK  m.  W^ 

le  Tendenr  qui  donne  à  Tachetenr  de  Thiiile  pure  péat  lui  retran- 
cher nne  log  et  demie  ponr  cent;  car  il  peut  direàraoheteur:  cent 
logs  font  une  log  et  demie  de  lie,  que  j'aurais  pu  mêler  avec  l'huile 
et  ta  aurais  eu  seulement  98  logs  et  demie  d'huile  ;  maintenant 
que  je  t'ai  donné  l'huile  pure,  et  que  je  retranche  une  log  et 
demie  pour  cent,  tu  ne  perds  rien. 

—  L'acheteur  ne  peut-il  pas  répondre  :  Si  tu  m'avais  donné 
l'huile  avec  la  lie,  j'aurais  pu  la  vendre  également  avec  la  lie  ?— 
Il  s'agit  d'un  acheteur  qui  achète  l'huile  pour  sa  consommation, 
qui  doit  être  content  de  recevoir  l'huile  pure.  —  Ne  peut-il  pas 
dire  au  vendeur  :  Si  tu  m'as  donné  l'huile  pure,  au  lieu  de  l'huile 
mêlée,  tu  m'en  as  accordé  tacitement  une  faveur;  ce  qui  ne  doit 
pas  diminuer  la  quantité  qui  m'est  due  ?  —  Rahbi  Joudah  n'ad- 
met pas  les  arguments  appuyés  sur  des  faveurs  tacites.  Car  on 
lit  dans  nne  mischnah  :  Si  un  individu  dit  à  un  autre  :  Je  te 
vends  mon  tzemed  {moi  qui  indique  le  joug  qui  réunit  deux  bœufs 
ensenable,  mais  qui  comprend  parfois  aussi  les  deux  hœufs),  les 
bœufis  ne  sont  pas  compris  dans  la  vente  ;  «'il  v^nd  les  l^œufs»  1q 
joug  n'est  pas  vendu.  Rabbl  Joudah  dit,  s'il  a  vendu  un  tzemed, 
il  faut  savoir  à  quel  prix  il  l'a  vendu  $  si,  par  exemple,  il  a  vendu 
h  tzemed  pour  200  zouzes,  il  est  évident  que  les  àm\x  bœuâi  80{i| 
compris  dans  la  vente,oar  on  ne  donne  pas  200  zouzea  pour  la  jougi 
Ses  collègues  disent  que  le  prix  n'est  pas  une  preuve  suffisante, 
car  l'acheteur  a  peut-être  voulu  faire  un  cadeau  au  vendeur.  Il 
résulte  de  cette  mischnah  que  rabbi  Joudah  p'adpiet  p^  l'idée 
que  les  commerçants  se  fassent  des  padçaux,  &  moin?  qu'il9  ne  Iq 
disent. 

Se  l'opinion  des  collègues  de  rabbi  Joudah,  dit  Âbayé,  on 
peut  tirer  la  conclusion,  que,  d'après  eux,  si  un  individu  vend  h 
un  autre  de  l'huile,  il  ne  peut  pas  y  mêler  la  lie,  et  il  doit  don- 
ner l'huile  pure  (  quand  môme  il  n'aurait  pas  dit  expressément 
Qo'il  s'engage  à  la  donner  pure),  c'est  pourquoi,  dans  le  cas  do 
notre  miisk^hnab»  levendeurne  peut  pas  retrancher  une  log  ^t  deinie 
povkx  cent;  car  l'acheteur  peut  lui  dire  :  Si  tu  avaiç  voulu  mêler 
^*  lie  à  l'huile,  aurais-tu  pu  le  faire  ?  Non,  tu  n'avais  pas  le  droit 
^^    le  faire;  par  conséquent,  tu  dois  me  donner  100  logs  d'huile 
P^^x^e,  sans  en  rien  retrancher. 
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Mais  rab  Papa  dit  à  Abajé  :  Il  me  semble,  au  contraire,  que, 
d'après  les  collègues  de  rabbi  Joudah,  le  vendeur  de  Thnile  doit 
pouvoir  la  donner  avec  la  lie  ;  c'est  pourquoi  ils  disent  que  ce 
vendeur,  ayant  donné  Thuile  pure,  ne  peut  pas  retrancher  une  log 
et  demie  pour  100  pour  la  lie  ;  car  Tacheteur  peut  lui  dire  : 
c'était  par  une  faveur  que  tu  m'as  donné  l'huile  pure  (pouvant  la 
donner  avec  la  lie),  ce  qui  ne  doit  pas  diminuer  la  quantité  qui 
m'est  due.  D'après  rabbi  Joudah,  il  doit  être  défendu  de  donner 
rhuile  avec  la  lie;  c'est  pourquoi  il  dit  que  le  vendeur  peut 
retrancher  une  log  et  demie  pour  100;  car  autrement  le  vendeur  ne 
gagnerait  rien. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Celui  qui  donne  de  l'huile  en  dépôt, 
comime  celui  qui  achète  de  l'huile  (sans  en  préciser  la  qualité), 
est  obligé  de  recevoir  l'huile  avec  ses  piktim.  (Ce  sont,  dit  Ra< 
schi,  les  grains  sans  valeur  qui  se  trouvent  dans  l'huile.) 

Question»  —  On  comprend  que  celui  qui  a  donné  en  dépôt 
l'huile  avec  ses  piktim^  est  obligé  de  la  reprendre  comme  il  Ta 
donnée.  Mais  Tacheteur,  pourquoi  serait-il  obligé  de  prendre  les 
piktim  ?  Nous  avons  une  beraïtha,  où  rabbi  Joudah  dit  :  L'im- 
pureté de  l'huile  est  une  perte  pour  le  vendeur  et  non  pas  pour 
Tacheteur,  qui  doit  recevoir  l'huiie  pure,  puisqu'on  lui  retranche 
une  log  et  demie  pour  cent  pour  la  lie. 

Réponse.  —  Les  huiles  sont  impures  et  à  bon  marché  dans  le 
mois  de  Thischré^  elles  sont  pures  et  chères  dans  le  mois  de  jVts- 
san.  Si  donc  Tacheteur  achète  l'huile  dans  le  mois  de  Nissan 
pour  le  prix  de  Thischréy  il  doit  recevoir  l'huile  impure  ;  mais  s'il 
donne  le  prix  de  Nissan^  il  aura  l'huile  pure. 

MISCUNAH. 

Un  individu  donne  en  dépôt  un  tonneau,  sans  préciser  la 
place  dans  laquelle  le  gardien  doit  le  mettre  ;  le  gardien  le 
prend  et  le  déplace,  et  le  tonneau  se  brise.  Si  le  tonneau 
s'est  brisé  dans  les  mains  du  gardien,  on  l'oblige  à  payer 
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le  dommage,  s*  il  a  déplacé  le  tonneau  pour  son  propre 
usage;  mais  il  sera  acquitté,  s'il  Ta  déplacé  pour  le  mieux 
garder,  ou  pour  le  mieux  conserver.  Mais  si  le  tonneau 
s'est  brisé  après  qu'il  a  été  remis  en  place,  le  gardien  est 
acquitté,  quand  même  le  déplacement  aurait  eu  lieu  dans 
un  but  personnel.  Si  le  propriétaire  du  tonneau  a  précisé 
la  place  dans  laquelle  le  gardien  devait  le  mettre,  et  que 
celui-ci  Tait  déplacé  et  que  le  tonneau  se  soit  brisé,  le  gar- 
dien doit  toujours  payer  le  dommage,  s'il  l'a  déplacé  pour 
son  propre  usage,  quand  même  le  tonneau  ne  se  serait 
brisé  qu'après  qu'il  a  été  remis  en  place. 

GHEMAEA. 

(Notre  mischna  dit  que,  si  le  gardien  a  déplacé  le  tonneau  pour 
son  propre  usage  et  que  le  tonneau  se  soit  brisé  dans  ses  mains, 
il  doit  payer  le  dommage;  car  en  faisant  usage  d*un  objet  qui  ne 
lai  appartient  pas,  il  est  considéré  comme  un  homme  qui  em- 
prunte un  objet  à  un  autre,  et  l'homme  qui  emprunte  un  objet 
doit  payer  le  dommage,  si  Tobjet  se  brise  chez  lui  par  un  acci- 
dent. Mais  si  le  tonneau  ne  s'est  brisé  qu'après  qu'il  a  été  remis  en 
place,  le  gardien  est  acquitté,  quoiqu'il  l'ait  d'abord  déplacé  pour 
son  propre  usage  ;  car  ayant  remis  le  tonneau  en  place,  il  a, 
pour  ainsi  dire,  restitué  l'objet  à  son  propriétaire  ;  et  il  n'est 
plus  responsable  de  l'accident  qui  arrive  à  l'objet  après  sa  res- 
titution, il  n'est  plus  qu'un  gardien  sans  salaire  qui  n'est  pas  res- 
ponsable d'un  accident  rare .  Mais  peut -on  ainsi  dégager  sa  res- 
ponsabilité, si  l'on  n'avertit  pas  le  propriétaire  de  la  restitution 
de  l'objet,  pour  que  celui-ci  le  surveille  ?  Car  notre  gardien  en 
remettant  le  tonneau  en  place,  n'en  a  pas  averti  le  proprié- 
taire).— Il  le  peut,  d'après  rabbi  Ismaël,  et  notre  mischnah  adopte 
l'opinion  de  ce  docteur,  c'est  pourquoi  elle  acquitte  le  gardien, 
qui  a  remis  le  tonneau  en  place.  Car  on  lit  dans  une  beraïtha  : 
Un  individu  qui  vole  un  mouton  du  troupeau,  ou  un  sela  (une 
pièce  de  monnaie  de  la  valeur  de  4  denars)  de  la  bourse,  doit 
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remettre  l'objet  vole  à  la  place  où  il  était  (il  n'est  pas  oéeeseaire 
qu'il  avertisse  le  propriétaire  de  la  restitution);  c'est  l'opinion 
de  rabbi  Ismaêl.  Rabbi  Akiba  dit  qu'il  est  obligé  d'avertir  le  pro- 
priétaire de  cette  restitution. 

Fol.  41).  Queetion,  ^  La  miicbnah  ne  paraît  pas  être  complet 
temeut  d'accord  avec  rabbi  Ismacl  ;  car  rabbi  Ismaël  dit  que  le 
voleur  n'a  qu'à  remettre  l'objet  volé  à  la  place  où  il  était,  et  il 
ne  fait  aucune  différence  entre  le  cas  où  cette  placé  était  fixée 
par  le  propriétaire  (comme  la  bourse  qui  avait  une  place  ûie), 
et  le  cas  où  Ja  place  n'était  pas  fixée  (comme  oellê  du  mouton), 
Taudis  que  notre  mischnah  dit  :  Un  individu  downe  en  dépôt  un 
tonneau  sans  préciser  la  place  dans  laquelle  le  gardien  doit  k 
mettre. 

Réponse.  —  La  mischnah  ne  fait  pas  de  différence  non  plus 
entre  ces  deux  cas;  elle  veut  dire  seulement  que,  même  daQsle 
c^s  où  le  propriétaire  ne  connaissait  pas  la  place  que  le  giurdien 
a  destinée  pour  son  tonneau,  la  restitution  à  cette  place  est  suf- 
fisante pour  dégager  la  responsabilité  du  gardien  ;  à  plus  forte 
raison  }a  restitution  serait-elle  suffisante,  si  le  propriétaire  con- 
naissait cette  place, 

Question,  —  Notre  mischnah  suppo$e  plus  bas  un  deuxiômo 
cas  :  Si  le  propriétaire  du  tonnean  a  précisé  la  place  dans  laquelle 
le  gardien  devait  le  piettre...  le  gardien  doit  toujours  payer  le 
dQnimage,..  qu^Q4  uiéme  le  tonneau  ne  se  serait  brisé  qu'après 
qu'il  a  été  remis  en  place.  Comment  l'aûcprder  avec  l'opinioi^  4^ 
rat)bi  Ismaël? 

Réponse.  —  Ici  la  mischnah  est  d'accord  avec  rabbi  Âkiba, 
d'après  lequel  la  restitution  n'est  pas  suffisante  pour  dégager  la 
responsabilité,  si  le  propriétaire  n'a  pas  été  averti  de  cette  res** 
titution. 

JtépUque^  «-^  La  mischnah  ne  parait  pas  être  complètement 
d'accQr4  ^veq  rabbi  AUba,  qui  ne  fait  aucune  différejice  9ntra  )e 
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cas  où  la  place  était  fixée  par  le  propriétaire  et  le  cas  où  elle  n'es- 
tait pa^s  fixée  ;  tandis  que  la  mischnah  dit  ici  :  Si  le  propriétaire 
du  tonneau  a  précisé  la  place,  etc. 

Réptmse,  —  La  mischnah  ne  fait  pas  non  plus  de  différence 
entre  ces  deux  cas .  Elle  veut  dire  seulement  que,  même  dans  le 
cas  où  le  propriétaire  connaissait  la  place  du  tonneau,  la  res- 
titution à  cette  place  ne  suffit  pas  pour  dégager  la  responsabilité 
du  gardien,  s'il  n'en  a  pas  été  averti  ;  à  plus  forte  raison,  la  res- 
titution serait-elle  insuffisante,  si  le  propriét.aire  ne  connaissait 
pas  cette  place. 

Question,  —  Peut-on  admettre  que,  dans  le  premier  cas 
la  mischnah  s'accorde  avec  rabhi  Ismaêl  et  dans  le  déu^dônpié 
avec  rabhi  Akiba  ? 

Réponse,  —  Il  faut  bien  admettra  que  le  premier  passage  a 
été  rédigé  d'après  l'opinion  du  rabhi  Ismaël,  et  le  deuxième 
d'après  •  celle  de  rabbi  Akiba.  On  ne  peut  pas  ^^plique»  la 
mischnah  autrement;  car  rabbi  Johanan  l'u.  dit  :  Si  qiiçl^ 
qu'un  m'explique  la  mischnah  d'après  un  seul  docteur,  en  mettait 
d'accord  les  deux  passages  entre  eu3ç,  je  lui  porterai  (  conjme  un 
serviteur)  ses  vêtements  dans  le  bain. 

Autres  réponses.  —  Rdîh  Jacob,  fijs  d'Abba,  dit  devant  Rab: 
Notre  mischnah  est  4'accor<i  avec  rabbi  Ismaêl  que  la  restitution 
de  l'objet  à,  la  place  où  il  était  est  suffisante,  sans  même  qu'on  en 
avertisse  le  propriétaire.  Si  la  mischnah  dit,  dans  le  deuxième 
c^s^  «  si  le  propriétaire  du  tonneau  a  précisé  la  place...  le  gardieu 
doit  toujours  payer  le  dommage..,  quand  même  le  tonneau  ne  se 
serait  brisé  qu'après  qu'il  a  été  remis  en  place  »,  elle  veut  dira  qu^ 
le  tonneau  a  été  remis  h  une  autre  place,  et  non  pas  à.  celle  qui 
a  été  fixée  par  le  propriétaire.  Dans  le  premier  et  dans  le 
deuxième  cas,  l'expression  de  la  mischnah  :  «  H  le  déplace  pour 
son  propre  usage,  »  yeut  dJre  que  le  gardien  prend  le  tpnnçau 
pour  se  l'approprier;  il  commet  donc  un  acte  de  brigandage,  et 
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comme  brigand,  il  6st  responsable  da  dommage  de  Tobjet,  à 
moins  qu'il  ne  Tait  restitué  à  sa  place. 

Rab  Nathan^  fils  d'Abba,  donna  devant  Rab  la  môme  expli- 
cation que  rab  Jacob;  seulement,  il  admit  que  rexpression  de  la 
mischnah  :  «Il le  déplace  pour  son  propre  usage,  »  ne  veut  pas  dire 
qu'il  commet  un  acte  de  brigandage,  mais  que  cette  expression yeat 
dire  seulement  que  le  gardien  a  mis  la  main  sur  le  dépôt,  c'est-à- 
dire  qa*il  en  a  abusé,  ce  qui  suffit  pour  le  rendre  responsable  da 
dommage  de  l'objet,  à  moins  qu'il  ne  Tait  restitué  à  sa  place.  — 

En  quoi  rab  Jacob  diffère-t-il  d'opinion  de  rab  Nathan  ?  — 

Rab  Jacob  dit  que  la  mischnah  parle  d'un  acte  de  brigandage, 
car  si  le  gardien  n'avait  fait  qu'abuser  du  dépôt,  il  n'aurait  pas 
été  oblige  de  payer  le  dommage;  car  rab  Jacob  fpense  que  l'abiu 
du  dépôt  ne  suffit  pas  pour  aggraver  la  responsabilité  du  gardien, 
s'il  n'y  a  pas  diminution  du  dépôt  par  suite  de  l'abus  (  par  exem- 
ple, si  on  donne  au  gardien  en  dépôt  des  fruits  et  qu'il  en  maoge 
quelques-uns).  Rab  Nathan,  au  contraire,  pense  que  l'abus  da 
dépôt,  même  sans  diminution,  suffit  pour  rendre  le  gardien  res- 
ponsable  du  dommage,  à  moins  qu'il  n'en  ait  fait  la  restitution. 

Rab  Schescheth  dit  que  l'expression  «  Il  le  déplace  pour  son 
propre  usage  x»,  veut  dire  que  le  gardien  emprunte  le  tonneau 
pour  en  faire  un  usage  pour  lui,  par  exemple,  il  a  profité  du 
tonneau  pour  se  mettre  sur  lui  afin  d'atteindre  le  nid  de  pigeons. 
Car  rab  Schescheth  pense  que  celui  qui  emprunte  un  objet  à 
Vinsu  du  propriétaire,  en  est  responsable  comme  un  brigand. 

D'après  la  loi  mosaïque,  si  le  gardien  a  mis  la  main  sur  le 
dépôt,  c'est-à-dire  s'il  a  abusé  du  dépôt,  l'abus  aggrave  sa  res- 
ponsabilité, de  sorte  que  si  le  dépôt  est  perdu,  même  par  un 
ones  (un  accident  qu'on  ne  pouvait  pas  éviter),  il  doit  en  payer  la 
valeur.  Mais  Rab  et  Lévi  ne  sont  pas  d'accord  entre  eux  sur  la 
question  de  savoir,  si  l'abus  dont  parle  la  loi  implique  diminution 
(ou  perte  partielle)  du  dépôt,  ou  bien  l'abus  seul  sans  diminution 
est  suffisant  pour  rendre  le  gardien  responsable  des  accidents 
qui  peuvent  arriver  au  dépôt. 

On  peut  prouver  que  c'est  Rab  qui  admettait,  que  l'abus  seul, 
sans  diminution  du  dépôt,  est  suffisant  pour  rendre  le  gardien 
responsable  des  accidents.  Car  on  lit  dans  une  beraïtha  :  Un  ber- 
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ger  fait  paître  un  troupeau,  puis  il  le  laisse  pour  rentrer  dans  la 
ville  (à  un  moment  où  il  était  permis  de  le  faire),  et  un  loup  ou 
un  lion  vient  en  prendre  (un  mouton),  le  berger  est  alors  acquitté 
envoies  le  prapFiétaire;  mais  si  le  berger  s'est  servi  d'abord  du 
mouton  enlevé  pour  son  usage,  par  exemple,  s'il  a  mis  sur  lui 
son  bâton  ou  son  sac,  il  est  responsable  des  accidents  qui  arri- 
vent à  ce  mouton;  car  il  a  abusé  du  mouton  qu'où  lui  avait  con- 
âé  en  dépôt.  Oa  demanda,  à  ce  propos,  pourquoi  le  berger  serait- 
il  responsable  du  mouton  pour  avoir  mis  sur  lui  son  bâton  ou  son 
sac  qu'il  a  dû  reprendre  en  rentrant  dans  la  ville  ?  Si  l'action  de 
charger  le  mouton  de  ses  objets  était  un  abus  du  dépôt,  ne  peutr 
oo  pas  dire  qu'il  a  restitué,  pour  ainsi  dire,  le  dépôt,  en  repre- 
nant ses  objets  et  en  laissant  le  mouton  libre  ?  Rab  Nahaman 
répondit  au  nom  de  Rabbah,  fils  d'Abouhou,  qui  l'a  dit  au  nom  de 
Rab,  qu'il,  s'agit  d'un  cas  où  le  berger  a  laissé  la  charge  de  ses 
objets  sur  le  mouton  ;  de  sorte  que  ce  mouton  était,  pour  ainsi 
dire,  au  service  du  berger  quand  le  loup  l'a  pris.  On  demanda 
encore  pourquoi  le  berger  est-il  responsable  de  l'accident,  s'il 
ii*a  pas  fait  l'acte  de  la  mesckihkah  (1).  — Rab  Samuel,  fils  de 

(i)  Meschikhah  vient  de  masckokh,  attirer.  Celui  qui  achetait  quelque 
objet  ou  un  animal  devait  faire  l'acte  de  la  meschikhah  de  l'objet,  qui 
était  pour  ainsi  dire  le  symbole  de  rappropriation  et  qui  rendait  l'achat 
valable.  Le  brigand  qui  enlevait  un  objet  était  obligé,  ou  de  restituer 
l'objet,  ou  de  dédommager  le  propriétaire  du  dommage  qu'il  lui  a  causé, 
cela  va  sans  dire.  Mais  le  brigand  était  en  outre  responsable  des  accidents 
arrivés  à  l'objet,  même  malgré  lui,  s'il  a  fait  un  acte  pour  s'approprier 
cet  objet  injustement,  par  exemple  si  le  brigand  enlève  un  mouton  qu'il 
est  obligé  d'abandonner  à  un  lion  (accident  qu'il  ne  peut  pas  éviter),  il 
est  obligé  de  payer  au  propriétaire  la  valeur  de  ce  mouton,  quoiqu'il 
n'ait  fait  aucun  tort,  puisque  le  lion  aurait  pris  le  mouton  aussi  bien 
chez  le  propriétaire  que  chez  le_  brigand.  Le  brigand  était  donc  puni 
sans  avoir  causé  un  dommage  au  propriétaire,  pour  avoir  eu  l'intention 
de  s'approprier  injustement  l'objet,  intention  manifestée  par  un  acte, 
lequel  acte  entraînait  par  punition  la  responsabilité  de  l'objet.  Mais  il 
fallait  que  cet  acte  eût  de  l'importance;  on  ne  pouvait  pas  punir  un 
homme  pour  une  action  insignifiante.  On  admettait  donc  en  principe , 
qne  le  brigand  ne  serait  puni  pour  avoir  commis  un  acte  dans  le  but 
de  s'approprier  injustement  l'objet  d'un  autre,  que  si  l'acte  avait  une 
importance  telle  qu'il  pût  saffire  à  un  acheteur  pour  s'approprier  légi- 
timement l'objet  acheté.  De  là  le  principe,  d'après  lequel  le  brigand 
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rab  Isaac,  répondit  au  nom  de  Rab,  qu'il  s'agit  d'un  cas  où  le 
berger  a  frappé  le  mouton  avec  son  bâton  et  où  il  l'a  ainsi  fait 
courir  devant  lui  (1). 

Or,  dans  ce  cas,  le  berger,  en  abusant  du  mouton,  n'a  causé 
aucune  diminution.  H  en  résulte  donc  que,  d'après  Rab^  l'abus 
sans  diminution  du  dépôt  est  suffisant  pour  rendre  le  gardien 
responsable  des  accidents. 

Réplique.  —  On  ne  peut  rien  en  conclure.  Rab  veut  dipe  peu 
être  que  le  berger  a  tellement  frappé  le  mouton,  qu'il  Ta  fait 
maigrir  (ou  qu'il  l'a  rendu  malade)  ;  il  y  a  donc  diminution  (ou 
perte  partielle)  du  dépôt. 

MlSGHNAH. 

Pol.  42. — Un  individu  donne  à  un  autre  de  l'argent  ea 
dépôt  ;  le  gardien  l'enveloppe  dans  son  manteau  pour  le 
(wrter  sur  le  dos,  ou  bien  il  le  donne  à  son  enfant  mineur, 

n'était  responsable  de  l'objet  enlevé  que  s'il  a  fait  l'acte  de  la  mescAi- 
khdh^  l'acte  qui  rend  les  achats  valables. 

On  peut  encore  expliquer  ce  principe  autrement.  On  ne  voulait  paa 
du  tout  infliger  une  punition  au  brigand  qui  n'a  causé  aucun  dommage, 
comme  dans  notre  cas.  Mais  on  se  disait  ;  Un  honnête  homme  qui  a 
acheté  un  mouton  qu'un  lion  a  dévoré  chez  lui,  est  obligé  de  payer  au 
propriétaire  le  prix  convenu,  c'est-à-dire  la  valeur  du  mouton,  si  en 
Tachetant  il  a  fait  F  acte  qui  rend  Tachât  valable.  Un  brigand  qui  a  Mt 
le  même  acte  pour  s'approprier  le  mouton  injustement,  serait-il  acquitté 
et  plus  heureux  que  Thonnête  acheteur,  parce  qu'au  lieu  d'acheter  le 
mouton  il  a  préféré  l'enlever  de  force?  Il  faut  donc  qu'il  soit  condamné 
au  payement  dans  le  cas  oii  un  acheteur  à  sa  place  aurait  été  condanmé 
à   payer,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  il  a  fait  Tacte  capable  de  rendre 
un  achat  valable. 

Les  mêmes  raisonnements  s'appliquent  aussi  au  gardien  qui  est  res- 
ponsable pour  un  ones  (accident  qu'on  ne  peut  pas  éviter)  arrivé  au  dépôt, 
quand  il  en  a  abus^,  sans  avoir  causé  par  cet  abus  aucun  dommage 
au  propriétaire,  ou  bien  sans  avoir  causé  un  dommage  considérable.  Il 
fallait  donc  qu'en  abusant  du  dépôt,  le  gardien  eût  fait  un  acte  capable 
de  rendre  un  achat  valable. 

(1)  C'est  im  acte  qui  peut,  comme  la  meschikhahy  rendre  un  achat 
valable. 
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qu'il  laisse  dans  la  maison,  sans  renfermer  d'une  façon 
suffisante.  Dans  ce  cas,  le  gardien  est  responsable  de  la 
perte  de  l'argent  ;  car  il  ne  l'a  pas  gardé  comme  les  gar- 
diens le  font  d'ordinaire.  S'il  l'a  gardé  comme  l'usage 
des  gardiens  l'exige  5*  il  est  acquitté  « 

GHEHAEA. 

Rabîsaac  dit:  Il  faut  toujours  (si  c'est  possible)  faire  de  sa 
fortune  trois  parts,  pour  en  mettre  une  part  dans  des  champs, 
une  autre  dans  le  commerce,  et  garder  le  reste  dans  la  main  (1). 

Un  individu  donna  de  l'argent  en  dépôt  à  un  gardien,  lequel 
Va,  mis  dans  un  endroit  où  l'on  ne  devait  pas  craindre  de  voleurs, 
mais  où  on  devait  craindre  le  feu  ;  l'argent  fut  cependant  volé. 
On  se  présenta  devant  Rab  Joseph  qui  a  dit:  Si  le  gardien  commet 
une^ute  en  exposant  le  dépôt  à  un  accident  probable,  quoique  la 
perte  soit  arrivée  par  un  autre  accident  auquel  on  ne  devait  pas 
penser,  il  est  condamné  à  payer  le  dommage.  D'après  une  autre 
variante,  Rab  Joseph  l'a  acquitté.  Mais  la  ghemara  adopte  l'o- 
pinion que,  si  un  gardien  expose  le  dépôt  à  un  accident  auquel  il 
faiUait  penser,  quoique  le  dommage  ait  eu  lieu  par  un  autre  acci-> 
dent  auquel  on  ne  devait  pas  penser,  il  est  condamné  à  payer  le 
dommage. 

Un  individu  donna  à  un  gardien  de  l'argent  en  dépôt.  Quand 
il  le  réclama,  le  gardien  dit  qu'il  ne  savait  plus  où  il  l'avait  mis. 
On  se  présenta  devant  Rabba  qui  dit  :  Une  telle  ignorance  est 
une  négligence  coupable,  et  le  gardien  doit  payer. 

Un  individu  donna  à  un  autre  de  l'argent  en  dépôt.  Le  gardien 
le  donna  à  sa  mère,  qui  Va.  mis  dans  un  coffre  ;  enfin  l'argent  fut 
volé.  On  se  présenta  devant  Rabba,  qui  ne  savait  pas  d'abord 
quel  jugement  il  fallait  rendre.  Condamn«rons-nous,  dit-il,  le 
gardien?  (car  un  gardien  ne  doit  pas  remettre  un  dépôt  à  un 
autre  individu  sans  le  consentement  du  propriétaire).  Il  me 
répondra  :  si  on  donne  en  dépôt  un  objet,  il  est  bien  entendu  que 
le  gardien  aura  la.permission  de  le  remettre  à  sa  femme  ou  à  ses 
enfants  (majeurs);  par<  conséquent  il  a  pu  le  donner  aussi  à  sa 

il)  Les  dooteurft  i^ecommandaient  stirtout  Tagrioulttirei 
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mère.  Condamnerons-nous  la  mère?  Elle  répondra  qu'elle  ne 
savait  pas  que  c'était  un  dépôt,  elle  croyait  que  c'était  l'argent 
de  son  fils.  Condamnerons-nous  le  ûls,  parce  qu'il  n'a  pas  dit  à  sa 
mère  que  c'était  un  dépôt?  Il  répondra  :  Je  n'ai  rien  dit,  car  j'ai 
pensé  que,  croyant  que  c'est  mon  argent,  ma  mère  le  garderait 
mieux.  Enân  Rabba  a  rendu  le  jugement  que  le  gardien  doit 
prêter  serment  qu'il  a  remis  l'argent  à  sa  mère,  que  la  mère  doit 
prêter  serment  qu'elle  Ta  mis  dans  un  coffre  et  que  l'argent  fut 
Yolé,  et  ils  seront  acquittés  tous  les  deux. 

Un  épitropos  a  acheté  un  bœuf  pour  ses  orphelins  et  ill'a  remit 
au  berger  ;  mais  le  bœuf  n'avait  pas  de  dents  pour  manger  et  il 
est  mort.  On  se  présenta  devant  Ramé,  ûls  de  Hama,  qui  ne  savait 
pas  d'abord  quel  jugement  il  fallait  rendre.  Fallait-il  condamner 
Y  épitropos  ?  Il  dira  :  J'ai  donné  le  bœuf  au  berger  ;  c'était  à  lui  de  me 
dire  que  le  bœuf  ne  mange  pas.  Fallait-il  condamner  le  berger?  Il 
dira  :  Je  l'ai  placé  parmi  les  autres  bœufs,  j'ai  mis  sa  nourriture 
devant  lui,  et  je  ne  savais  pas  qu'il  ne  pouvait  pas  manger.  — 
N'est-ce  pas  la  faute  du  berger  qui  est  le  schomer  sakhar  (gardien 
pour  salaire)  des  orphelins  ?  N'a-t-il  pas  dû  voir,  si  le  bœuf  mange, 
si  non?  —  Le  berger  pourrait  être  condamné  à  payer  le  dommage, 
si  c'étaient  les  orphelins  qui  avaient  subi  la  perte.  Mais  les  or- 
phelins n'ont  rien  perdu,  car  on  a  trouvé  le  vendeur  du  bœuf  qui 
a  rendu  l'argent  aux  orphelins.  —  Qui  donc  alors  est  le  deman- 
dèur?  —  C'est  le  vendeur  du  bœuf  qui  réclame  l'argent  qu'il  a 
dû  rendre  aux  orphelins  ;  il  prétend  qu'on  aurait  dû  lui  dire  que 
le  boBuf  ne  mange  pas.  —  Qu'avait-on  à  lui  dire?  Il  le  savait  bien, 

• 

et  la  vente  était  nulle,  parce  qu'il  a  trompé  les  orphelins  en  leur 
vendant  un  animal  qui  ne  peut  pas  manger.  —  Il  s'agit  d'un  ven- 
deur qui  est  négociant,  il  achète  à  l'un  pour  vendre  à  un  autre; 
il  pouvait  donc  ignorer,  si  le  bœuf  mange  ou  non.  Ainsi  a-t-on 
décidé  que  le  vendeur  prêtera  serment  qu'il  ignorait  que  le  bœuf 
ne  mange  pas,  et  que  le  berger  lui  paiera  la  valeur  de  la  viande 
du  bœuf  (car  si  le  vendeur  savait  que  le  bœuf  ne  mange  pas,  il 
l'aurait  tué  pour  en  vendre  la  viande),  mais  il  lui  paiera  la 
viande  à  bon  marché  (les  deux  tiers  de  la  valeur,  dit  Raschi,  il 
y  a  des  circonstances  atténuantes  pour  le  berger)  (1). 

(1)  U  est  bon  de  remarquer  ici  TadmisBiondes  éirconstances  atténuantes. 
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Un  individu  a  donné  du  houblon  en  dépôt  à  un  autre^  celui-ci 
ivait  aussi  un  tas  de  houblon  qui  lui  appartenait.  Voulant  faire 
Le  la  bière,  celui-ci  dit  à  son  brasseur  de  prendre  le  houblon  de 
(on  tas  (en  lui  montraat  celui  qui  lui  appartenait)  ;  mais  le  bras- 
lear  a  pris  le  houblon  qui  était  ici  en  dépôt.  On  se  présenta 
ieyant  Rab  Amram,  qui  se  demanda  :  Comment  faut-il  juger  ce 
procès  ?  Condamnerons-nous  le  dépositaire?  Il  dira  :  J*ai  indiqué 
AU  brasseur  mon  houblon,  pour  qu'il  ne  prenne  pas  du  dépôt. 
Gondamnerons-nous  le  brasseur  ?  Il  dira  :  Le  dépositaire  m'a 
seulement  montré  un  tas,  sans  me  faire  connaître  qu'il  ne  fallait 
pas  prendre  de  Tautre  qui  était  un  dépôt.  —  Cependant  si  le 
dépôt  était  placé  à  un  endroit  éloigné^  de  sorte  qu'il  fallait  du 
temps  avant  d'apporter  le  houblon  de  ce  dépôt,  le  dépositaire 
ne  pouvait-il  pas  comprendre  que  c'était  là  où  le  brasseur  était 
allé  chercher  le  houblon?  £t  n'aurait-il  pas  dû  alors  Tempécher 
de  mettre  ce  houblon  dans  la  bière?  S'il  ne  Ta  pas  fait,  c'est  qu'il 
était  content  de  faire  usage  de  dépôt  :  c'est  donc  à  lui  de  payer  le 
dommage.  —  Il  s'agit  d'un  cas,  où  le  dépôt  n'était  pas  loin,  et  le 
brasseur  n'a  pas  tardé  à  en  apporter  le  houblon.  —  Dans  tous  les 
cas  le  dépositaire  n'y  perd  rien;  si  son  brasseur  a  mis  le  hou- 
blon du  dépôt  dans  la  bière,  il  n'a  qu'à  donner  son  houblon  au 
propriétaire  du  dépôt?  —  Rab  Sama  fils  de  Rabba  répondit 
qu'il  s'agit  d'un  cas  où  la  bière  est  devenue  aigre  (car  le  hou- 
blon du  dépôt  était  mauvais),  Rab  Asché  dit  plus  clairement 
que  le  houblon  du  dépôt  était  mauvais. 

Fol.  43.)  Le  dépositaire  paiera  donc  seulement  la  valeur  du 
mauvais  houblon. 

MISGHNAH. 

Si  un  individu  donne  des  maoth  (pièces  de  monnaie)  en 
dépôt  à  un  changeur,  s'il  lui  a  donné  les  pièces  liées  dans 
un  paquet,  le  changeur  ne  peut  pas  en  faire  usage;  ainsi 
n'est-il  pas  responsable  si  l'argent  se  perd  (  pourvu  qu'il 
l'ait  gardé  comme  il  fallait  le  faire).  Si  l'argent  n'était  pas 
lié  dans  un  faisceau,  le  changeur  peut  en  faire  usage,  ainsi 

14 
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est- il  responsable  de  la  perte  du  dépôt.  Si  Tiadivida  a 
donné  l'argent  en  dépôt  à  un  hoaime  qui  n'est  pas  ch&n* 
geur,  quand  même  Targent  n*a  pas  été  lié  en  paquet,  le 
dépositaire  ne  peut  pas  en  (aire  usage;  ainsi  n*est-il  pas 
responsable,  si  l'argent  sa  perd  (  pourvu  qu'il  l'ait  bien 
gardé»  comme  c'est  l'usage  de  le  faire)  #  Si  le  dépositaire 
est  un  homme  qui  tient  boutique,  il  est  assimilé  sous  ce 
rapport  à  un  homme  ordinaire  qui  n^est  pas  changeur; 
c'est  Topmion  de  rabbi  Meyer»  Rabbi  Joudah  dit  que  le 
boutiquier  est  assimilé  au  changeur. 

GHEMABA. 

OmUUm.  -*-  La  misohiiah  dit  que  ii  les  pièces  étaiesi  lié« 
dans  un  paquet,  le  changeur  ûe  doit  pas  en  &ire  usage^  ear  ptf 
le  fait  de  les  ayoir  mis  ainsi  le  propriétaire  des  pièces  œaaifeeta 
sa  volonté  qu'on  n'j  touchât pes«  N'est-ce  pas  l'habitude  de  serrer 
l'argent  dans  un  paquet  ? 

Réponse.  ^«^Kab  Àssé  dit  au  nom  de  Rab  Joudah  :  La  mis^haali 
veut  dire  que  les  pidcee  étaient  liées  et  cachetées»  Rab  mare  dit 
que  la  ligmturè  était  faite  d'une  façon  extraordinaire*  D'autres 
disent  que  Rab  mare  avait  des  doutes  pour  le  cas  que  La  ligatoffi 
était  extraordinaire» 

Rab  Houna  dit  :  Le  changeur  qui  a  le  droit  de  faire  usage  dei 
pièces  de  monnaie  qu'on  lui  donne  en  dépôt,  est  considéré 
comme  un  schoel  (un  homme  qui  t^mprunte  un  objet),  et  il  est 
responsable  même  pour  un  (mes  (accident  qu'on  ne  peut  pas 
éviter).  Rab  Nahaman  dit  quUl  n'est  pas  responsable  pour  un 
6fie<^  car  il  n'est  pas  considéré  comme  un  scW/,  mais  il  est  tes^ 
poasablei  si  l'argent  est  volé  par  an  accident  rare«  oar  ii  est 
considéré  comme  un  gardien  pour  salaire  qui  est  responsable 
du  vol  occasionné  par  un  accident  rare.  Rabba  demanda  à  Rab 
Nahaman,  pourquoi  !l  est  responsable  du  vol,  puisqu'il  ne  prend 
Ipas  4e  siJaIre.  Mail  Rab  Nah*ama&  répondit  que  son  salaire  eoe* 
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siste  dans  rantorisation  de  pouvoir  flaire  à  Toccasion  une  affaire 
lucrative  avec  l'argent  du  dépôt. 


MISGHNAH. 

Si  le  gardien  met  la  main  sur  le  dépôt,  c'e8t-è.^ire  s'il 
en  abuse,  l'école  [de  Schamaî  dit  qu'il  sera  puni,  soit  que 
le  dépôt  diminue  de  valeur  après  qu*il  a  mis  la  main  sur 
lui,  soit  qu'il  augmente  de  valeur.  Si  donc,  par  exemple,  le 
dépôt  valait  4  zouzes  quand  le  gardien  a  mis  la  main  sur 
lui,  et  s'il  ne  valait  que  1  zouze  quand  il  l'a  consommé,  il 
paiera  4  zouzes  ;  car  un  brigand  doîl  payer  pour  l'objet 
enlevé  la  valeur  qu'il  avait  au  moment  de  l'enlèvement.  Si 
le  dépôt  valait  1  zouze  au  moment  que  le  gardien  a  mis  la 
main  sur  lui,  mais  si  sa  valeur  a  monté  à  4  zouzes  avant 
qu*il  fût  consommé  par  le  gardien,  celui-ci  payera 
4  zouzes.  L'école  de  Hillel  dit  que  le  gardien  payera  la  va- 
leur que  le  dépôt  avait  au  moment  où  il  l'a  enlevé  (la  gbe- 
mara  va  l'expliquer).  Rabbi  Akiba  dit  qu'il  payera  la  valeur 
du  moment  de  la  réclamation. 

Ghemaba. 

Rabbah  dit  :  Un  individu  a  enlevé  à  un  autre  un  tonneau  de 
vin  (pour  le  consommer);  ce  vin  valait  un  zouze  au  moment  de 
r  enlèvement,  mais  il  en  valait  quatre  au  moment  où  le  brigand 
Ta  bu.  Dans  ce  cas,  le  brigand  pajera  quatre  zouzes.  Car  tant 
que  le  vin  n'a  pas  été  bu,  le  brigand  a  pu  le  rendre,  le  véritable 
acte  de  brigandage  est  commis  au  moment  qu'il  le  boit;  or,  dans 
ce  moment  le  vin  valait  4  zouzes.  Si  le  brigand  n'a  pas  bu  le  vin, 
mais  que  le  tonneau  se  soit  brisé  par  un  accident,  il  ne  pajera 
qu'un  zouze,  car  l'accident  n'est  pas  arrivé  par  sa  faute;  Tacte  de 
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brigandage  pour  lequel  il  est  condamné  a  eu  lieu  au  moment  de 
l'enlèvement;  or,  dans  ce  moment  le  vin  ne  valait  qu'un  zouze. 

Question.  —  On  lit  dans  notre  mischnah  :  L'école  de  Hillel  dit 
que  le  gardien  payera  la  valeur  que  le  dépôt  avait  au  moment  où 
il  Ta  enlevé,  c'est-à-dire  au  moment  où  il  a  mis  la  main  sur  lui, 
quoique  la  valeur  ait  augmenté  plus  tard,  avant  la  consommation 
du  dépôt  ;  tandis  que  d^'aprôs  l'école  de  Schamaï,  le  gardien  inâ- 
dôle  paye  la  valeur  que  le  dépôt  avait  au  moment  de  la  consom- 
mation. Rabbah  suit  donc  l'opinion  de  l'école  de  Schamaï.  Or, 
presque  toujours  on  adopte  les  opinions  de  Técole  de  Hillel  contre 
celles  de  Técole  de  Schamaï. 

Réponse.  —  Si  le  dépôt  a  augmenté  de  valeur  aii  moment  de 
la  consommation,  l'école  de  Hillel  est  d'accord  avec  celle  de 
Schamaï,  que  le  gardien  inâdèle  paye  la  valeur  du  moment  de 
la  consommation .  Le  désaccord  porte  sur  le  cas  où  le  dépôt  a 
diminué  de  valeur,  et  l'expression  de  l'école  de  Hillel  (cau  moment 
où  il  Ta  enlevé»  veut  dire  au  moment  de  la  consommation,  (On 
a  vu  plus  haut,  p.  204,  qu'il  y  a  désaccord  entre  Rab  et  Lévi  sur 
la  question  de  savoir,  ai  l'abus  du  gardien  dont  parle  la  loi  im- 
plique diminution  (ou  perte  partielle)  du  dépôt,  ou  bien  l'abus 
seul,  l'acte  d'avoir  mis  la  main  sur  le  dépôt,  est  sufâsant  pour 
rendre  le  gardien  responsable  des  accidents  qui  peuvent  arriver 
au  dépôt.  Ce  désaccord  existe  aussi  entre  l'école  de  Schamaï  et 
celle  de  Hillel).  L'école  de  Schamaï  admet  que  l'abus  seul,  l'acte 
d'avoir  mis  la  main  sur  le  dépôt,  est  suffisant  pour  assimiler  le 
gardien  qui  le  fait,  à  un  brigand.  Or,  si  un  objet  vaut,  par  exemple 
quatre  zouzes  au  moment  de  l'enlèvement,  et  un  zouze  au  mo- 
ment de  la  consommation,  le  brigand  paye  quatre  zouzes  ;  par 
conséquent  le  gardien  payera  la  valeur  que  le  dépôt  avait  au 
moment  où  il  a  mis  la  main  sur  lui.  L'école  de  Hillel  admet,  au 
contraire,  que  l'abus  du  gardien  dont  parle  la  loi  implique  dimi- 
nution (ou  perte  partielle)  du  dépôt;  tandis  que  l'acte  seul  d'avoir 
mis  la  main  sur  le  dépôt  ne  sufdt  pas  pour  aggraver  la  responsa- 
bilité du  gardien,  ou  pour  l'assimiler  à  un  brigand.  Le  gardien 
ne  commet  un  véritable  acte  de  brigandage  qu  au  moment  de 
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la  consommation  du  dépôts  et  dans  ce  moment  il  ne  vaat  qu'on 
zouze.  ' 

Autre  question.  —  S'il  en  est  ainsi,  Rabba  qui  a  admis  (plus 
liaut,  fol.  41)  que  Tabus  seul  du  gardien  (sans  diminution  du 
dépôt)  est  suffisant  pour  aggraver  sa  responsabilité,  serait  en 
désaccord  avec  l'école  de  Hillel,  et  il  ne  s'appuierait  que  sur  celle 
de  Schamaï? 


Réponse,  —  Notre  mischnah  parle  d'un  cas  où  le  gardien  n'a 
fait  qu'emprunter  le  dépôt  pour  l'utiliser  à  quelque  chose  (comme 
on  a  dit  plus  haut  à  propos  du  tonneau,  qu'il  se  met  sur  lui  pour 
atteindre  un  nid  de  pigeon,  p.  204).  D'après  l'école  de  Schamaï, 
<selui  qui  emprunte  un  objet  à  Tinsu  de  son  propriétaire  commet 
un  acte  de  brigandage  ;  il  doit  donc  pajer  la  valeur  que  le  dépôt 
avait  au  moment  de  cet  acte.  L^école  de  Hillel  admet  qu'il  est 
considéré  comme  un  simple  schoel  (un  homme  qui  emprunte  un 
objet),  et  il  ne  devient  brigand  qu'au  moment  de  la  consom- 
2nation. 


Autre  question,  —  S'il  en  est  ainsi,  Rabba  qui  admet  (traité 
IBaba  bathra,  fol.  88)  que,  d'après  les  collègues  de  rabbi  Joudah, 
^elui  qui  emprunte  un  objet  à  Tinsu  de  son  propriétaire,  est  con- 
sidéré comme  un  brigand,  s'appuierait  sur  l'école  de  Schamaï  et 
serait  en  désaccord  avec  celle  de  Hillel? 


Jtéponse,  —  Notre  mischnah  ne  parle  pas  du  tout  du  changement 

^e   prix,  elle  parle  des  produits  d'un  animal  mis  en  dépôt  (comme 

^   'tx>nte  des  moutons,  ou  les  petits  de  l'animal  mis  en  dépôt).  Le 

"*3^accord  qui  existe  entre  l'école  de  Schamaï  et  celle  de  Hillel 

le  même  qui  se  trouve  entre  rabbi  Meyer  et  rabbi  Joudah. 

/école  de  Schamaï  admet  comme  rabbi  Mejer  que,  si  un  bri* 

^^^*d  a  enlevé  un  mouton,  qui  a  eu  des  petits  chez  lui,  ou  qu'il  a 

^^  "^^du,  il  doit  rendre  le  mouton  avec  les  petits  ou  la  tonte.  L'école 

^^   Hillel,  au  contraire,  admet  comme  rabbi  Joudah,  que  le  bri- 


BABA  METZIA. 

1  ne  rendra  qne  le  mouton  tel  qu'il  Ta  pris,  mais  qu'il  peut 
ier  les  petits  ou  la  tonte  (1). 

lab  Joudah  dit  au  nom  de  Samuel  qu'il  faut  adopter  l'opinion 
rabbi  Akiba(p.  211).  Rabba  dit  qu'il  faut  adopter  celle  de  Te- 
lle de  Hillel  (2). 


MISGHNAH. 

Si  le  gardien  a  voulu  mettre  la  main  sur  le  dépôt  (c' 
à-dire,  d'après  Raschi,  qu'il  a  dît  devant  témoins  qu'il  Y 
le  faire],  il  est  condamné,  d'après  Técole  de  Scbama. 
comme  sMl  Tavait  déjà  fait;  d'après  Técole  de  Hillel,      il 
n'est  condamné  que  s'il  l'a  déjà  fait. 

Si  le  gardien  qui. a  reçu  en  dépôt  un  tonneau  de  vin,  gh 
a  pris  une  rebiyith  (je  crois  que  c'est  la  mesure  qu'on  atp- 
pelait  rebiyth^  qui  renfermait  le  quart  d'un  log) ,  et  qu'en- 
suite le  tonneau  se  soit  brisé  par  un  accident,  il  ne  payera 
que  ce  qu'il  a  pris,  mais  il  n'est  pas  responsable  de  l'acci- 
dent. Mais  s'il  a  soulevé  le  tonneau  pour  en  prendre  une 
rebiyith^  et  que  le  tonneau  se  soit  brisé  plus  tard  par  un? 
accident,  il  est  responsable  de  l'accident  et  il  payera  pour 
le  dépôt  entier  ;  car  en  soulevant  le  tonneau,  il  a  fait  ur 
acte  capable  de  rendre  un  achat  valable  (3). 


(1)  V.  Ma  traduction  de  Baba  Eama,  p.  370.    C'était  une  des  loi 
fayeur  pour  les  brigands,  pour  encourager  leur  repentir. 

(2)Ba8chi  et  le  commentaire  rabbenou  Ascher  disent,  qu'il  faut  \ 
ridée  de  Babba  et  non  pas  celle  que  rab  Joudah  rapporte  au  d 
Samuel,  parce  que,  disent-ils,  Babba  était  postérieur  à  son  adve 
Voir  plus  haut,  p.  i87^  note. 

(3)  V.  plus  haut  (p.  205,  note),  pourquoi  la  responsabilité  < 
dien  n'est  aggravée  par  suite  de  Pacte  d'abus  qu'il  a  fait  quf 
un  acte  capable  de  rendre  un  achat  yalable. 
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GHEMABA. 

FoL  44.  On  lit  dans  une  béraitha  que,  d'après  l'école  de  Hillel;^ 
si  le  gardien  a  envoyé  un  domestique  ou  un  autre  individu  pour 
qu'il  mette  la  main  sur  le  dépôt,  c'est  comme  s'il  l'avait  fait  lui- 
môme. 

Rabbah  dit  :  Si  le  gardien  a  pris  du  tonneau  une  rebiyith  (le 
quart  d'un  log)  et  si  tout  le  vin  est  devenu  aigre,  il  doit  payer 
pour  tout  le  vin,  car  il  est  la  cause  du  dommage  (1). 

Notre  Misohnah  dit  :  S'il  a  soulevé  le  tonneau..  •  il  est  respon- 
sable... Samuel  ajoute  qu'il  est  responsable...  s'il  a  soulevé  le 
tonneau  pour  en  prendre  une  rebiyith^  quoiqu'il  n'en  ait  rien  pris 
enoore  (2), 

"»^"— -— '"■■'^^--■^"^■■•^'""'i^"'*"""""^*^*»."»"*— "■^■••^•••■^••■■■'■^^"•■■^"'■^P'i— "^«•■^■■^■i.W^WWMPPWi^-"".*»-*.^»»^ 

(1)  Nous  avons  ici  un  exemple  où  Rabbah  condamne  au  paiement 
jpour  un  dommage  qu'on  a  causé  par  une  gh&rama,  cause  indirecte. 

(2)  La  ghemara  discute  la  question  de  savoir,  si  Samuel  admet  que 
Taote  seul  d'avoir  mis  la  main  sur  le  dépôt  (sans  diminution)  suffit  pour 
aggraver  la  responsabilité  du  gardien.  Mais  le  commentaire  rabbenon 
^Bcher  dit  que  Samuel  admet  en  effet  cette  idée.  Far  conséquent  la 

à^isouflsion  et  le  doute  àt  rab  Ascbé  cité  par  la  ghemara  n*ont  pas  de 
iraiaon  d'être,  c'est  pourquoi  je  ne  l'ai  pas  traduit» 


QUATRIÈME  PEREK 


MISGHNAH. 

Quand  on  achète   un  meuble  pour  de  Targent,  Tachât 
devient  valable  si  Tacheteur  fait  l'acte  de  la  meschikhé 
sur  le  meuble  (v.  p.  223  et  224),  mais  non  pas  par  la 
meschikhah  faîte  par  le  vendeur  sur  Targent  (1).  Si  un  in- 
dividu donne  à  un  autre  desdenars  d'or  en  échange  des  de- 
narsd^argent,  la  meschikhah  îeÀte  sur  Tor  rend  Tachalvala- 
ble,  mais  non  pasla. meschikhah  faite  sur  les  denars  d'argent; 
(car  dans  cet  échange  c'est  l'or  qui  est  considéré  comme  la 
marchandise.  En  général  dans  l'échange  de  diverses  mon- 
naies, les  pièces  qui  sont  moins  courantes  sont  considérées 
comme  la  marchandise).  Ainsi  dans  l'échange  des  monnaies 
de  cuivre  avec  celles  d'argent,  la  meschikhah  des  pièces 
de  cuivre  rend  l'échange  valable,  et  non  pas  celle  des  pièces 
d'argent.  Si  on  échange  des  pièces  de  monnaies  mauvaises 
(qui  ne  sont  plus  acceptées  dans  le  commerce)  avec  de 
bonnes,    la    meschikhah   des  mauvaises  rend  l'échange 
valable,  mais  non  pas  celle  des  bonnes.  Si  on  échange  une 
pièce  de  monnaie  qui  a  déjà  ses  figures  (ou  ses  légendes) 
avec  une  pièce  qui  ne  les  a  pas  encore,  la  meschikhah  de  la 
dernière  pièce  rend  l'échange  valable,  et  non  pas  celle  cie 

(i)  J'ai  mis  en  avant  cette  phrase  que  la  mischnah  a  mise  à  la  fio. 
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la  première.  Enfin  si  on  achète  du  mobilier  avec  de  l'argent, 
la  meschikhah  de  la  marchandise  rend  la  vente  valable, 
mais  non  pas  celle  de  Targent.  Si  Ton  fait  un  échange  d'une 
marchandise  (il  s'agit  du  mobilier)  avec  une  autre ,  la 
meschikhah  faite  sur  l'une  de  ces  marchandises  rend 
l'échange  valable. 

Si  l'acheteur  a  fait  la  meschikhah  sur  la  marchandise, 
quoiqu'il  n'ait  pas  encore  donné  l'argent,  la  vente  est  va- 
lable. Si  le  vendeur  a  touché  l'argent,  mais  que  l'acheteur 
n'ait  pas  fait  la  meschikhah  sur  la  marchandise  (il  s'agit 
d'un  meuble),  la  vente  n'est  pas  valable,  et  tous  les  deux 
peuvent  se  rétracter  ;  mais  le  tribunal  inflige  à  celui  qui  se 
rétracte,  un  blâme  public,  en  disant  que  celui  qui  a  puni 
la  génération  du  déluge  et  la  génération  de  la  confusion 
des  langues  (Genesis  XI,  7)  punira  celui  qui  ne  tient  pas 
sa  parole.  (Ce  blâme  public  s'appelait  mi  schepara^cûx  c'est 
par  ces  deux  mots  mi  schepara,  celui  qui  a  puni ,  que  la 
formule  du  blâme  conmmençait).  Rabbi  Simon  dit  que,  dans 
le  dernier  cas,  le  vendeur  qui  a  reçu  l'argent  peut  encore 
se  rétracter,  maïs  l'acheteur  ne  peut  pas  se  rétracter  et 
réclamer  son  argent  s'il  Ta  déjà  donné,  quoiqu'il  n'ait  pas 
fait  encore  l'acte  de  la  meschikhah. 

GHEMABA. 

Rabbi  enseigna  à  son  fils  rabbi  Simon  :  Quand  on  échange  des 
pièces  d'or  contre  des  pièces  d'argent,  la  meschikhah  de  Tor 
rend  rechange  valable.  Mais  son  fils  lui  dit  :  Rabbi  (1),  jadis  ta 
nons  as  enseigné  que  c'est  la  meschikhah  de  Tû^gent  qui  rend 
l'échange  valable. 

(1)  On  a  ici  Texemple  d'un  cas  où  le  fils  appelait  son  père  par  le 
titre  de  Babbi. 
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Rabbi  pensait,  en  effet,  d'abord  qu'en  comparant  Tor  avec  Par- 
gent,  c'est  l'argent  qui  est  la  marchandise,  et  c'est  l'or  qui  est  le 
prix  de  cette  marchandise,  car  Tor  a  plus  de  valeur.  Plus  ta]*d  il 
a  conçu  l'idée  contraire  que  c'est  l'or  qui  est  la  marchandise  et 
que  c'est  l'argent  qui  en  est  le  prix,  car  les  monnaies  d'argent 
ont  plus  cours. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Une  peroutah  est  la  huitième  partie 
d'un  y&sar  italien  ;  Yyisor  est  la  vingt-quatrième  partie  du  deaar 
d'argent;  le  denar  d*argent  est  la  vingt-cinquième  partie  du  de- 
nar  d'or.  Le  sicle  biblique,  dit  Raschi,  est  le  sela  thalmudique  qni 
vaut  4  denars  d'argent  (1). 

Fol.  45.  —  On  vient  de  voir  que  dans  les  achats  la  meschtkak 
de  la  marchandise  (il  s'agit  d'un  meuble)  rend  l'achat  valable, 
celle  de  l'argent  ne  le  rend  pas  valable  ;  dans  les  échanges  des 
deux  marchandises,  la  nzéscAzMaA  de  chacune  d'elles  rend  l'échange 
valable.  Mais  Rab  et  Lévi  ne  sont  pas  d'accord  entre  eux  dans 
le  cas  où  l'argent  n'est  pas  donné  comme  prix  d'une  marohandiM, 
mais  comme  marchandise  qu'on  échange  avec  une  autre  ;  l'im 
d'eux  dit  que,  dans  ce  cas,  la  pièce  d'argent  est  considérée  en  effet 
comme  une  marchandise,  et  la  meschikhah  de    la  pièce  rend 
l'échange  valable  comme  celle  de  la  marchandise  ;  l'autre  dit  que 
non  ;  parce  que,  dit  rab  Papa,  la  valeur  de  la  pièce  dépend  sui^ 
tout  de  la  figure  gravée  sur  elle,  ce   qui  n'a  rien  de  fixe;  car 
l'avènement  d'un  nouveau  souverain  peut  la  changer. 

Rab  Papa  ajoute  cependant,  qu'ils  sont  tous  les  deux  d^accord, 
que  la  meschikhah  de  la  marchandise  rend  l'échange  valable  ;  de 
sorte  qu'on  peut  faire  l'acquisition  des  pièces  de  monnaie  par 
l'acte  de  la  meschikah  que  la  partie  adverse  fait  sur  la  chose 
qu'elle  reçoit  en  échange  de  ces  pièces  de  monnaie» 

Fol.  46.  —  Mais  rab  Papa  a  changé  d'avis,  et  il  a  fini  par  ad- 
mettre qu'on  ne  peut  pas  faire  l'acquisition  des  pièces  de  monnaie 
par  la  meschikhah  que  la  partie  adverse  fait  sur  la  chose  qa'elle 
reçoit  en  échange  de  ces  pièces. 

(1)  Le  sicle  thalmudique  valait  la  moitié  d'un  sela  (y.  plus  haut,  p.  161. 
C'est  un  passage  important  pour  les  monnaies  thalmudiques. 
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En  effet,  rab  Papa  ayant  à  recevoir  à  l'étranger  12,000  denars, 
y  envoya  rab  Samuel  fils  d'Aha  pour  recevoir  cet  argent  ;  mais 
on  n'avait  pas  voulu  confier  l'argent  à  rab  Samuel)  qui  aurait  pu 
le  perdre  en  route,  et  rab  Papa  aurait  pu  le  demander  de  nou- 
veau. Il  fallait  donc  que  rab  Samuel  fît  l'acquisition  légale  de 
cet  argent,  afin  qu'on  le  lui  donnât  sans  crainte.  Dans  ce  but  rab 
Papa  a  vendu  à  rab  Samuel  un  petit  immeuble,  pour  que  la 
prise  en  possession  de  cet  immeuble  serve  à  rab  Samuel  à  ac- 
quérir en  même  temps  l'immeuble  et  l'argent.  Car  quand  on 
achète  un  immeuble  et  du  mobilier,  on  peut  en  faisant  l'acquisi- 
tion de  l'immeuble  acquérir  en  même  temps  le  mobilier.  Il  résulte 
de  ce  fait  que  rab  Samuel  n'a  pas  pu  faire  l'acquisition  [de  l'ar- 
gent en  question  par  l'acte  de  la  meschikhah  que  rab  Papa  aurait 
fait  sur  une  chose  quelconque  qu'il  aurait  reçue  en  échange  de 
l'argent.  Oula  et  rab  Assô  sont  aussi  d'avis  qu'on  ne  peut  pas 
faire  l'acquisition  de  l'argent  par  la  meschikhah  faite  par  la  partie 
adverse  sur  l'objet  qu'elle  reçoit  en  échange  de  l'argent.  Rabbah 
fils  de  Bar  Hanah  dit  la  même  chose  au  nom  de  rabbi  Johanan, 

Question  de  rabbi  Abba  contre  Oula.  -^  On  dit  ailleurs  ;  Un 
individu  qui  a  besoin  de  monnaies  pour  satisfaire  ses  ouvriers,  dit 
à  un  changeur  :  donne  moi  des  majoth  (petites  piôoes  de  mon- 
naies) pour  un  denar,  et  je  te  rendrai  un  denar  etunetressith(l). 
Si  l'individu  a  des  mmth  chez  lui,  il  fait  une  chose  permise  ;  si 
non,  il  n'est  pas  permis  de  donner  au  changeur  la  tressith  en  sus 
de  son  denar.  Car,  dit  Raschi,  si  l'individu  n'a  pas  de  maoth  chez 
lui,  il  emprunte  de  l'argent  au  changeur  pour  un  denar,  et  il  lui 
donne  le  capital  et  l'intérêt  en  sus,  ce  qui  est  défendu  par  la  loi, 
qui  ne  permet  pas  d'accepter  l'intérêt  pour  avoir  prêté  de  l'ar- 
gent et  avoir  attendu  un  certain  temps  le  payement.  Mais  si 
l'individu  a  les  maoth  chez  lui,  il  ne  fait  plus  d'emprunt,  mais  il 
prend  les  maoth  du.  cbangeur  en  échange  de  celles  qu'il  a  chez 
lui  ;  et  on  ne  peut  pas  dire  que  le  changeur  se  fait  payer  pour 
avoir  attendu  le  payement,  car  il  n'attend  pas  un  instant,  puisque 
aussitôt  qu'il  donne  ses  maoth  à  l'individu,  celles  de  l'individu 


(1)  Tressith  est^  dit  Baschi,  une  petite  maa*h  (pièce  de  monnaie). 
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lui  appartiennent.    Or,  cette  explication  n*est  possible  que  si 
Ton  admettait,  qu'on  peut  faire  l'acquisition  des  pièces  de  mon- 
naie par  la  meschïkhah  faite  par  la  partie  adverse   sur  l'objet 
qu'elle  reçoit  en  échange  ;  ainsi  le  changeur  a  fait  racquîsition 
des  maoth  qui  se  trouvent  dans  la  maison  de  l'individu,  par  la  me- 
schikhah  faite  par  l'individu  sur  les  maoth  du  changeur  qu'il  re- 
çoit en  échange.  Mais  si  Ton  admettait,  comme  Oula  (et  rab  Assô 
etc.),  qu'on  ne  peut  pas  faire  l'acquisition  des  pièces  de  monnaie 
par  la  meschïkhah  faite  par  la  partie  adverse  sur  l'objet  qu'elle 
reçoit,  le  changeur  n'a  pas  pu  faire  l'acquisition  des  maoth  qtd 
se  trouvent  dans  la  maison  de  l'individu.  C'est  donc  un  simple 
emprunt  que  l'individu  fait,  le  changeur  attend  le  paiement  un 
certain  temps,  et  il  se  fait  payer  l'intérêt  pour  cette  attente.  Or, 
dit  Raschi,  nous  avons  une  règle  générale^  que  tout  paiement  fait 
pour  l'attente  est  défendu  comme  usure. 

Réponse  —  Rabbi  Abba  lui-même  répondit,  comme  Oula  n'a 
rien  dit.  U  s'agit  peut-être  ici  des  maoth  qui  ne  sont  pas  mon- 
nayées; elles  ne  sont  donc  pas  considérées  comme  des  pièces  de 
monnaie,  mais  comme  une  marchandise.  Rab  Âsché  donne  and 
autre  réponse  :  On  peut  admettre  qu'on  parle  ici  de  pièces  noa 
monnayées,  mais  quand  même   elles  seraient  monnayées,  et 
quand  môme  il  s'agirait  d'un  véritable  emprunt,  le  changeur 
ferait  encore  une  chose  permise,  pourvu  que  l'individu  ait  des 
maoth  (pour  la   somme    qu'il  a   empruntée)  dans  sa  maison; 
c'est  comme  si  un  individu  disait  à  un  autre  :  «J'ai  ce  qu'il  me 
faut  chez  moi ,  mais  c'est  emfermé  et  j'ai  perdu  la  clef;  em- 
prunte-moi à  présent  ce  dont  j'ai  besoin,  et  je  te  le  rendrai 
quand  j'aurai  trouvé  la  clef  (1). 

Autre  question.  —  On  lit  dans  une  mischnah  :  On  peut  dire  de 
tout  ce  qui  devient  argent  ou  le  prix  d'un  autre  objet,  qu'aussitôt 
qu'il  a  été  acquis  par  une  des  parties  contractantes,  l'autre  partie 
devient  responsable  de  l'objet  qu'elle  prend  en  échange,  comme 
d'une  chose  qu'elle  a  acquise.  Cela  veut  dire  probablement  :  «  On 

(1)  Les  Thossephoth  disent  que  cela  n'est  permis  que  parce  qu'il  fait 
un  échange,  et  non  pas  un  véritable  emprunt. 
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peut  dire  des  pièces  de  monnaie  (que  Simon,  par  exemple^  donne 
à  Rouben  en  échange  de  sa  vache)  qu'aussitôt  que  Rouben  a  fait 
par  la  meschikhah  l'acquisition  de  l'argent,  Simon  est  devenu  le 
propriétairedela vache.  Il  en  résulte  qu'on  peut  faire  l'acquisition 
des  pièces  de  monnaie  par  la  meschikhah. 

Répanse.  —  Lab  Joudah  répondit  :  La  mischnah  veut  dire  : 
On  peut  dire  de  tout  ce  qu'il  faut  estimer  en  argent  pour  le  don- 
ner en  échange  d'un  autre  objet  (c'est-à-dire  de  toutes  les  mar- 
chandises, ou  plutôt  de  toutes  choses  excepté  des  pièces  de 
monnaie)  qu'aussitôt  qu'une  des  parties  contractantes  l'a  acquise 
par  la  meschikhah,  l'autre  partie  devient  responsable  de  l'objet 
qu'elle  prend  en  échange  comme  d'une  chose  qu'elle  a  acquise. 
En  d'autres  termes,  la  mischnah  veut  dire,  si  par  exemple  Rou- 
ben offre  son  bœuf  à  Simon  en  échange  de  sa  vache,  aussitôt 
que  Rouben  a  fait  par  la  meschikhah  l'acquisition  de  la  vache, 
Simon  devient  le  propriétaire  du  bœuf. 

n  faut  bien,  du  reste,  admettre  comme  rab  Joudah,  que  la 
mischnah  parle  des  marchandises,  et  non  p^s  des  pièces  de 
monnaie,  puisqu'elle  dit  elle-même  nkhestzad,  par  exemple,  quand 
on  échange  un  bœuf  pour  une  vache  ou  un  âne  pour  un  bœuf.   » 

Celui  qui  pensait  d'abord  que  la  mischnah  parle  des  pièces  de 
monnaie,  comment  a-til  pu  le  penser,  puisque  la  mischnah 
donne  comme  exemple  le  bœuf  et  la  vache? 

Il  pensait  que  la  mischnah  parle  des  deux  choses,  savoir  d'abord 
des  pièces  de  monnaie,  et  ensuite  des  objets  de  consommation, 
pour  nous  apprendre  que  si  l'on  échange  des  objets  de  consom- 
mation, la  meschikhah  faite  par  une  des  parties  contractantes  sur 
l'objet  dentelle  veut  faire  l'acquisition,  rend  l'échange  valable, 
et  la  mischnah  donne  comme  exemple  la  viande  de  bœuf  qu'on 
échange  contre  de  la  viande  de  la  vache  (I). 

Autre  question  —  La  mischnah  cite  ici,  comme  exemple,  l'é- 


(1)  C'est  la  variante  admise  par  les  Thosaephoth,  qui  admettent  que 
la  vache  et  le  bœuf  vivants  ne  doivent  pas  être  rangés  dans  la  catégorie 
des  objets  de  consommation,  mais  ils  doivent  être  considérés  commme 
un  khliy  un  instrument;  car  ils  peuvent  être  utilisés  pour  des  travanx 
de  champ. 
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change  de  la  viande  de  bœuf  contre  ocelle  de  la  vache.  Elle  admet 
donc  ridée  de  rab  Schescheth,  d'après  laquelle,  quand  les  deux 
objets  échangés  entre  eux  o^  l'un  d'eux  est  de  ceux  qu'on  appelle 
pérè,  objets  de  consommation  (1),  la  meschikhah  fiaîte  sur  un  objet 
pareil  peut  rendre  l'échange  valable.  Mais  comment  expliquer 
cette  mischnah^  d'après  rab  Nahaman^qui  pense  que  la  meschikhah 
&iie  sur  un  objet  de  consommation  ne  rend  pas  l'échange  yalable? 
Il  faut,  d'après  lui,  qu'on  fasse  la  meschikhah  sur  un  khU,  nu 
instrument  (2). 

Jtéponse,  —  Rab  Nahaman  peut  donner  à  la  mischnah  nne 
autre  explication  :  En  règle  générale,  le  payement  ne  rend  pas 
Tachât  irréTocable  ;  on  ne  peut  pas  rendre  la  transaction  valable 

(0  Le  mot  pérè,  pluriel  de  pn,  veut  dire  fruits  ou  produits  de 
champ.  Mais  ici  le  Thalmud  donne  à  ce  mot  un  sens  plus  large,  com- 
prenant tout  ce  qui  sert  à  la  consommation,  tout  ce  qui  n'est  pas  un 
khli  (dont  on  verra  bientôt  le  sens),  comme  la  viande  qu'on  mange,  levin 
qu'on  boit,  l'huile  dont  on  s'oint,  le  bois  qu'on  brûle  pour  se  chauf- 
fer, etc.  Je  Ta!  traduit  par  Texpression  objets  de  consommation  et  non  pas 
par  le  mot  fruit ,  pour  donner  au  mot  un  sens  plus  large  ;  comme 
objets  de  consommation  n'exprime  pas  ce  qu'on  comprend  d'ordinaire 
par  le  mot^M,  j'ai  conservé  le  mot  thalmudique,  en  donnant  ici  la 
déûnition  du  Thalmud. 

(2)  Le  mot  khli  veut  dire  vase  ou  vaisseau  ;  mais  ici  il  a  un  sens 
plus  large  ;  il  comprend  tout  objet  qui  n'est  pas  compris  dans  le  mot 
péréj  tout  oe  qui  sert  k  un  usage  quelconque  (excepté  ce  qui  ne  sert 
qu'à  la  oonsommation),  tout  ce  qui  est  instrument  de  travail,  le  vase 
dans  lequel  on  conserve  quelque  chose,  les  outils  des  ouvriers,  les  Têto* 
ments,  les  souliers,  les  animaux  qui  travaillent  au  champ  (V.  les  Thos- 
sephoth  de  la  même  page).  J'ai  traduit  ce  mot  par  instrument,  mais 
comme  le  mot  khli  a  ici  un  sens  beaucoup  plus  large,  je  l'ai  conservé,  en 
en  donnant  la  définition  thalmudique.  En  un  mot,  d'après  ces  défini- 
tions, péré  est  tout  objet  utile  qui  n'est  pas  kfUi;  khli  est  tout  objet  utile 
qui  n'est  pas  péré  ;  cependant  les  immeubles  et  les  pièces  de  monnaies 
ne  sont  ici  compris  ni  dans  le  mot  péré,  ni  dans  le  mot  khU. 

Dans  Ruth,  on  parle  de  la  meschikhah,  La  Bible  dit  que  l'une  des 
parties  contractantes  faisait  la  meschikhah  sur  le  soulier  de  la  partie 
adverse  pour  rendre  l'échange  valable  ;  le  soulier  est  un  khli.  A  l'épo- 
que thalmudique,  on  remplaçait  le  soulier  par  le  souder,  le  manteau; 
de  nos  joins,  on  remplace  le  souder  par  un  mouchoir  de  poche  ;  le  man- 
teau et  le  mouchoir  sont  des  khli. 
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par  l'argent  ;  il  n'j  a  que  la  meschikhah  faite  sur  nn  khlt  qui  peut 
(d'aprôs  rab  Nahaman)  rendre  l'échange  irréyocable.  MaiB  la 
miflohnah  vient  nous  apprendre,  qu'il  y  a  nn  cas  où  l'on  pent 
rendre  la  transaction  valable  par  l'argent,  comme  on  le  fait  dans 
les  échanges  par  la  meschikhah  d'un  khlt.  Voici  ce  cas  :  Ronlien 
Tend  un  bœuf  à  Simon  pour  100  zoazes  ;  Simon  fait  l'acte  de  la 
meschikhah  sur  le  bœuf^  le  bœuf  lui  est  acquis,  et  il  doit  à  Bou- 
ben  100  zouzes.  Simon  a  une  Tache,  et  il  dit  à  Eouben  :  Je  te 
donne  ma  vache  pour  les  100  zouzes;  Eouben  y  consent.  Dans  ce 
cas,  la  vache  est  acquise  à  Rouben  par  l'argent,  c'est-à-dire  par 
les  100  zouzes  qu'il  cède  à  Simon,  quoique  Rouben  n'ait  pas  fait  la 
.meschikhah  sur  la  vache. 

Pourquoi  peut-on,  d*après  rab  Nahaman,  dans  ce  cas,  rendre 
l'achat  de  la  vache  valable  par  l'argent  ? 

En  voici  le  motif  :  Rab  ITahaman  admet  l'idée  de  rabbi  Joha- 
nan  qui  dit  :  D'après  la  loi  mosaïque,  on  peut  rendre  l'achat 
valable  par  le  payement.  Mais  par  suite  de  l'extension  des  trans- 
actions, cette  loi  présentait  des  inconvénients.  Les  achats  sont 
devenus  fréquents  et  considérables;  les  acheteurs  payaient  les 
marchandises  et  les  laissaient  souvent  longtemps  chez  les  ven- 
deurs. Or,  les  marchandises  payées,  acquises  à  l'acheteur  et  res- 
tées en  attendant  chez  le  vendeur,  étaient  exposées  à  de  grands 
dangers.  Le  vendeur  n'avait  aucun  intérêt  à  les  mettre  à  l'abri 
dû  feu,  du  vol  et  de  tout  genre  d'accident.  Pour  remédier  à  ces 
inconvénients,  la  loi  rabbinique  a  établi  qu'on  rendra  la  vente 
valable,nonpas  en  payant  la  marchandise,  mais  en  faisant  l'acte  de 
l'emporter  chez  soi,  acte  qu'on  abrège  souvent  par  la  simple  me- 
Mckikhahj  Taietion  d'attirer  la  marchandise  yers  soi  ou  de  la  dé- 
placer. 


-^ 


{!)  Les  inconvénients  en  quaslion  pouvaient  rester  les  mêmes,  li  l'a- 
cheteur  se  contentait  de  faire  Tacte  de  la  mc&chikfiahj  en  laissant  la 
marchandise  chez  le  vendeur  ;  mais  cela  se  faisait  rarement.  Du  reste, 
trous  la  loi  mosaïque  ,  l'acheteur  ^  quand  même  il  ne  pouvait  pas 
prendre  la  marchandise  tout  de  suite,  était  obligé  de  payer  au  moment 
de  l'achat,  s'il  voulait  rendre  la  vente  irrévocable  ;  sous  la  loi  rabbi- 
nique, il  peut  retarder  le  payement  jnsqti'au  jour  où  il  viendra  prendre 
9m  marduiidMws.  De  plus,  sons  la  loi  rabbiniqTie,  on  pent  faire  des 
achats ,  même  quand  on  n'a  pas  d'argent  pour  payer  tout  de  suite,  en 
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Gomme  la  meschikhah  est  sealement  d'institution  rabbinique, 
on  ne  Tezige  que  dans  les  transactions  ordinaires,  mais  non  pas 
dans  le  cas  de  la  mischnah  qui  n'est  pas  fréquent,  où  on  permet 
le  retour  à  la  loi  mosaïque  de  faire  l'acquisition  par  Targent. 


Autre  question.  —  Risch  Lakesch  admet  que  la  meschikhah  est 
d'institution  mosaïque  ;  il  ne  peut  donc  pas  expliquer  la  mischnah 
comme  rab  Nahaman.  S'il  est  d'accord  avec  rab  Schescheth  que  la 
meschikhah  faite  sur  un  des  objets  appelés  péré  peut  rendre  la 
transaction  valable,  il  peut  expliquer  la  mischnah  comme  rab 
Schescheth.  Mais  s'il  adopte  l'idée  de  rab  Nahaman,  d'après  la- 
quelle la  meschikhah  faite  sur  un  pareil  objet  ne  rend  pas  la 
transaction  irrévocable,  comment  explique-t-il  la  mischnah  ? 

Réponse,  —  Il  faut  nécessairement  admettre,  que  Risch  La- 
kesch explique  la  mischnah  comme  rab  Schescheth* 

Autre  question.  —  On  lit  dans  une  mischnah  :  Tous  les  metaV- 
telin  (mobilier)  ont  cela  de  commun,  que  si  on  les  échange  Tua 
contre  l'autre,  la  meschikhah  faite  par  une  des  parties  contrac- 
tantes sur  l'un  d'eux  rend  l'échange  irrévocable.  Risch  Lakesch 
dit  à  ce  propos,  quand  même  on  échange  une  bourse  pleine  de 
monnaie  contre  une  autre  bourse,  la  meschikhah  faite  sur  une  des 
bourses  rend  l'échange  valable.  Il  en  résulte  que  la  meschikhah 
faite  sur  des  pièces  de  monnaie  rend  l'échange  valable. 

Réponse.  —  Rab  Ah' a  répondit  :  Il  s'agit  des  pièces  qui  sont 
hors  de  la  circulation,  soit  que  le  gouvernement  défende  leur  cir- 
culation, soit  que  le  public  les  repousse. 

Rabbah  (1)  dit  au  nom  de  rab  Houna  :  Si  un  individu,  tenant 
dans  la  main  une  certaine  somme  d'argent,  dit  à  un  autre  :  Vends- 
moi  tel  objet  pour  l'argent  que  j'ai  dans  la  main,  et  que  l'autre  y 

rendant  les  achats  irrévocables  par  la  meschikhah,  ce  qu'on  ne  pou- 
vait pas  faire  sous  la  loi  mosaïque. 

{\  )  Le  commentaire  do  rabbenou  Ascher  et  les  Thossephoth  h'sent 
Rabbah  avec  he  (v.  rabbenou  Ascher,  fol.  132). 
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consentant  prenne  Targént  sans  en  connaître  la  ionime,  la  conr 
vention  est  irrévocable,  quoique  l'acheteur  n'ait  pas  fait  l'acte  de 
la  meschikhah  snr  l'objet  acheté  ;  car  il  a  consenti  à  donner  son 
objet  contre  l'argent  dont  il  ne  connaissait  pas  la  somme  ;  ce  n*Mt 
■  donc  pas  une  vente,  mais  nn  échange  (la  ghemara  va  l'expliquer). 

» 

Fol.  47.  —  Cette  transaction  ressemble  cependant  aux  autres 

jgchats  pour  ce  qui  concerne  les  fraudes,  par  exemple,  si  la  somme 

reçue  par  le  vendeur  est  d'un  sixième  moindre  que  la  valeur  de 

l'objet,  il  peut  réclamer  un  dédommagement.  Rab  Abba  dit,  au  nom 

jj^de  rab  Çouna,  que  le  vendeur  ne  peut  rien  réclamer  dans   ce 

cas,  s'il  a  reçu  trop  peu  d'argent. 

On  vient  de  dire  (au  nom  de  rab  Houna)  que,  si  le  vendeur 
reçoit  de  l'argent  pour  sa  marchandise,  la  transaction  est  consi- 
dérée comme  un  échange  et  non  pas  comme  une  vente^  si  le  ven- 
deur consent  à  prendre  l'argent  sans  en  connaître  la  somme. 
(D'où  on  pourrait  conclure  que  ce  qui  distingue  la  vente  de  ré- 
change, c'est  que  dans  la  vente  la  somme  de  l'argent  est  fixée, 
tandis  que  dans  l'échange  des  deux  objets  entre  eux,  la  valeur 
de  ces  deux  objets  n'est  pas  fixée.)  Mais  si  des  individus  font 
l'échange  des  deux  objets,  en  examinant  la  valeur  de  chacun, 
faut-il  considérer  cette  transaction  comme  une  vente  ou  non  ? 
(Si  c'est  une  vente,  si  la  valeur  de  chaque  objet  est  fixée,  l'objet 
pourrait  être  considéré  comme  une  pièce  de  monnaie  dont  la 
valeur  est  invariable,  et  la  meschikhah  faite  sur  cet  objet  ne  ren- 
drait pas  la  transaction  valable,  comme  si  c'était  une  meschikhah 
faite  sur  Targent.) 

Rab  Ada,  fils  d'Ahabah ,  voulait  conclure  d'un  passage,  qu'une 
transaction  pareille  doit  être  considérée  comme  une  vente,  car  on 
lit  dani^  ce  passage  :  Rouben  se  trouve  dans  le  marché  et  tient  sa 
vache.  Simon  arriv^e  et  lui  demande  :  Pourquoi  as-tu  amené  ta 
vache  ?  —  J'ai  besoin  d'un  âne  (et  je  veux  échanger  ma  vache).— 
Simon  répond  :  J'ai  un  âne  à  te  donner.  Pour  combien  me  don- 
neras-tu ta  vache?  —  Pour  telle  ou  telle  somme.  Et  ton  âne,  à 
combien  monte-t-il?  —  A  la  même  somme.  —  Le  marché  est 
donc  conclu,  et  Simon  fait  déjà  l'acte  de  la  meschikhah  en  prenant 
la  vache;  mais  Rouben  n'avait  pas  le  temps  de  faire  la  meschikhah 
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da  Tâne,  car  cet  animal  est  mort  avant  qu'on  ait  pu  le  toucher. 
Dans  ce  cas,  Bouben  peut  annuler  le  marché  et  la  yache  n'appar- 
tiendra pas  à  Simon.  La  meschikhah  faite  par  Simon  sur  la  vache 
U'a  pas  pu  rendre  la  transaction  irrévocable.  Pourquoi?  Rab  Ada, 
iUs  d'Âhabah,  pensait  que  c'est  parce  que  la  valeur  de  la  vache 
aj/mt  été  fixée  par  les  deux  contractants^  il  n'y  a  pas  de  diffé- 
rence entre  cette  vache  et  une  pièce  de  monnaie  dont  la  valeur 
est  invariable  ;  or,  la  meschikhah  faite  sur  une  pièce  de  monnaie 
(comme  le  payement)  ne  Huf&t  pas  pour  rendre  la  transaction 
irrévocable. 

Mais  Rabba  répondit  qu'il  est  impossible  d'admettre  une  théorie 
pareille.  Est-ce,  dit-il,  que  dans  tous  les  cas  d'échange  les  ,contrac- 
tants  sont  des  fous  qui  ne  tiennent  pas  à  connaître  la  valeur  des 
objets  échangés?  Non;  dans  tous  les  échanges  on  tient  à  fixer 
la  valeur  des  objets  échangés,  et  la  meschikhah  faite  sur  un  de  ces 
objets  rend  rechange  valable.  Quant  au  passage  que  rab  Ada 
vient  de  citer,  il  s'agit  ici  d'un  cas  où  l'acte  de  la  meschikhah 
n'était  pas  un  acte  complet.  Rouben  avait  une  vache  et  un  mou- 
ton qu'il  devait  donner  pour  l'âne,  et  Simon  a  fait  làmeschikhcA 
sur  la  vache  et  il  ne  l'a  pas  faite  encore  sur  le  mouton. 

Question.  —  On  vient  de  dire  (au  nom  de  rab  Houna)  :  Si  un 
individu  tenant  dans  la  main  une  certaine  somme  d'argent,  dit  à 
un  autre  :  Vends-moi  ton  objet  pour  l'argent  que  j'ai  dans  la 
main,  et  que  l'autre,  y  consentant,  ait  pris  l'argent  sans  en  con- 
naître la  somme,  le  marché  est  irrévocable.  Est-ce  que  rab  Houna 
admet  que  les  pièces  de  monnaie  peuvent  être  considérées  comme 
un  objet  d'échange(comme  une  marchandise),  de  sorte  que  la  me- 
schikhah des  pièces  de  monnaie  faite  par  le  vendeur  rende  l'achat 
valable  ? 

Réponse.  -—  Non,  une  pièce  de  monnaie  ne  peut  pas  être  consi- 
dérée comme  une  marchandise.  Mais  rab  Houna  adopte  l'opinion 
de  rabbi  Joh'  anan ,  qui  dit  :  D'après  la  loi  mosaïque  on  peut 
rendre  l'achat  valable  par  le  payement.  Mais,  par  suite  de  l'ex- 
tension des  transactions,  cette  loi  présentait  des  inconvénients... 
La  loi  rabbinique  a  donc  établi...  la  meschikhah  (v.  plus  haut, 
p.  223).  Comme  la  meschikhah  n'est  que  d'institution  rabbinique. 
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on  ne  l'exige  que  dans  les  transactions  ordinaires,  mais  non  pas 
dans  le  cas  de  rab  Houna,  qui  est  rare,  où  l'on  permet  le  retour  à 
la  loi  mosaïque  de  faire  l'acquisition  par  le  payement.  Mar  (1) 
Houna,  fils  de  rab  Nah'aman,  dit  à  ce  propos  à  rab  Asché  :  Nous 
avons  même  appris  explicitement  que  rab  Houna  admet  que  les 
pièces  de  monnaie  ne  peuvent  pas  être  considérées  comme  une 
marchandise  d'échange  sous  le  rapport  de  la  meschïkhah. 

Qicestton.  —  (On  vient  de  dire  qu'on  fait  la  mesckikhah  sur  la 
marchandise  qu'on  achète  ou  qu'on  obtient  en  échange  d'une  autre 
marchandise,  cependant  très-souvent  on  remplit  cette  formalité 
sur  un  autre  objet.  Comment  fait-on  cela?)  Quel  est  l'objet  et  à 
qui  doit-il  appartenir  ? 

Réponse.  —  Rab  dit  qu'on  emploie  pour  cet  effet  un  khli  (voir 
plus  haut,  p.  222)  appartenant  à  l'acheteur.  C'est  l'acheteur  qui 
donne  un  objet  au  vendeur  pour  ainsi  dire  en  échange  de  la  mar- 
chandise qu'il  achète;  la  vente  est  ainsi  transformée  en  un 
échange;  quand  le  vendeur  fait  l'acte  de  la  mesckikhah  sur  l'objet 
que  l'acheteur  lui  donne,  l'échange  devient  irrévocable  et  la  mar- 
chandise est  acquise  ô.  l'acheteur. 

Levi  dit  que  c'est  le  vendeur  qui  donne  l'objet  à  l'acheteur* 
C'est  encore,  d'après  Habba,un  échange  figuré;  l'acheteur,  faisant 
l'honneur  au  vendeur  de  recevoir  de  lui  un  objet,  obtient  en 
échange  la  marchandise  (2). 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Il  est  écrit.. •  C'était  une  ancienne 
coutume  en  Israël,  qu'en  cas  de  vente  ou  d'échange,  pour  con* 
firmer  la  chose,  on  déchaussait  son  soulier  et  on  le  donnait  à 
l'autre  {Ruth,^  IV,  7).  Qui  a  donné  le  soulier?  C'est  Boaz,  l'acqué- 
reur, qui  a  donné  son  soulier  à  celui  qui  lui  a  cédé  ses  droits» 


(1)  Mar  est  un  titre  donné  par  le  public,  quand  un  savant  n'avait 
pas  celui  de  rabonrabbi,  qui  était  un  titre  officiel  donné  par  un  diplôme. 

(2)  Le  commentaire  rabbenou  Ascher  dit  qu'on  adopte  l'idée  de  Kab. 
C'est  l'acheteur  qui  donne  l'objet  au  vendeur,  et  c'est  Boaz,  qui  a 
donné  le  soulier  à  son  parent,  pour  acquérir  la  femme  Naami  et  tous  les 
biens  de  son  premier  mari .  (V.  Rutli  IV.) 


<-  s. 
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Rabbi  Joudah  dit,  au  contraire,  que  c'est  l'autre  qui  a  donné  le 
soulier  à  Boaz. 

On  lit  dans  une  beraitha  :  On  peut  rendre  les  transactions  vala- 
bles, même  par  le  moyen  d'un  khliy  qui  n'a  pas  la  valeur  d'une 
peroutah  (petite  pièce  de  monnaie).  Rab  Nah'aman  dit  :  Laberaï- 
tba  parle  d'un  khli,  instrument  (v.  p.  222,  note),  mais  non  pas 
d'un    des    objets  appelés  péré^  (p.   222,  note).   Rab    Sche- 
cbeth  dit  qu'on  peut,  dans  ce  but,  employer  aussi  un  des  objets 
appelés />^^.  Rab  Scbescbetb,  ûls  de  rab  Ydé,  dit  :  Bans  nosfo^ 
mulaires  (1)  on  emploie  les  expressions  <c  avec  un  khli  convenable 
pour  faire  l'acquisition.  »  On  dit  qu'on  a  fait  l'acquisition  par  Id 
moyen  d'un  khli^  pour  indiquer  qu'on  l'a  faite  avec  un  khli^  comme 
le  veut  Rab  Nah'aman,  et  non  pas  avec  un  des  objets  appelés/>er/. 
On  dit  qu'on  l'a  fait  avec  un  khli  convenable,  pour  indiquer  qu'on 
n'a  pas  fait  comme  Samuel^  d'après  lequel  on  peut  le  faire  avec 
un  khli  fait  des  choses  viles.  Enfin  on  dit  pour  faire  P acquisition, 
pour  indiquer  que  c'est  Vacquéreur  qui  a  donné  le  khU  aa 
vendeur. 

Notre  mischnah  dit  :  Si  l'acheteur  a  pris  la  marchandise  sans 
faire  le  payement,  la  vente  est  irrévocable  ;  s'il  a  payé  le  prix 
sans  prendre  la  marchandise,  la  vente  n'est  pas  encore  valable. 
Rabbi  Joh'anan  dit  :  D'après  la  loi  mosaïque,  c'est  le  payement 
qui  rend  l'acte  valable.  C'est  la  loi  rabbinique  qui  y  a  substi- 
tué l'acte  de  la  meschikhah  (v.  plus  haut,  p.  223).  Risch  Lakesch 
dit  que  la  meschikhah  est  d'institution  mosaïque. 

Question  contre  Risch  Lakesch.  —  On  lit  dans  notre  mischnah  : 
Rabbi  Simon  dit  :  Si  l'acheteur  a  payé  sans  avoir  fait  l'acte  de  la 
meschikhah  sur  la  marchandise,  le  vendeur  qui  a  l'argent  peut  se 
rétracter,  mais  l'acheteur  ne  le  peut  pas.  D'après  Risch  Lakesch, 
l'acheteur  devrait  aussi  pouvoir  se  rétracter. 

Réponse.  —  Risch  Lakesch  admet  que  d'après  rabbi  Simon  la 
meschikhah  n'est  que  d'institution  rabbinique,  tandis  que  la  loi 

(1)  Ce  passage  prouve  qu'on  avait  à  l'époque  thalmudique  des  for- 
mules consacrées  et  invariables. 
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» 

mosaïque  voulait  que  le  payement  rendit  la  vente  valable  ;  c'est 
pourquoi  le  payement  rend  encore  la  vente  valable  pour  l'ache- 
teur. 


Question  contre  rabbi  Joh'anan.  —  S'il  en  est  ainsi,  on  com- 
prend,  d'après  Risch  Lakesch,  pourquoi  rabbi  Simon  et  ses  collè- 
gues ne  sont  pas  d'accord  entre  eux.  Rabbi  Simon  pense  que,  d'a- 
près la  loi  mosaïque,  le  payement  rend  l'achat  valable^  c'est  pour- 
quoi l'acheteur  ne  peut  pas  l'annuler  (le  vendeur  peut  l'annuler, 
car  la  loi  rabbinique  veut  la  meschikhah)  ;  les  collègues  de  rabbi 
Simon  pensent  que  la  meschikhah  est  d'institution  mosaïque,  et 
que  le  payement  sans  la  meschikhah  n'a  jamais  rendu  la  vente 
valable;  c'est  pourquoi  l'acheteur,  comme  le  vendeur, peut  annuler 
la  vente,  s'il  n'y  avait  pas  de  meschikhah.  Mais,  d'^après  rabbi 
Joh'anan,  on  ne  comprend  pas  pourquoi  il  y  a  désaccord  entre 
rabbi  Simon  et  ses  collègues. 


Réponse.  —  Le  désaccord  porte  sur  la  question  de  savoir  s'il 
faut  adopter  l'idée  de  rab  H'isda,  ou  non.  Car  rab  H'isda  a  dit  : 
La  loi  rabbinique  a  substitué  la  meschikhah  au  payement  ;  cette 
substitution  a  été  faite  pour  l'acheteur  aussi  bien  que  pour  le  ven- 
deur ;  c'est-à-dire  que  si  le  premier  a  payé  et  qu'il  n'a  pas  pris  la 
marchandise  (ou  qu'il  n'a  pas  fait  l'acte  de  la  meschikhah^  acte  qui 
vaut  l'action  de  prendre  la  marchandise),  l'acheteur  peut  an- 
nuler la  vente,  comme  le  vendeur.  Rabbi  Simon  n'admet 
donc  pas  l'idée  de  rab  H'isda,  tandis  que  ses  collègues  l'ad* 
mettent. 

iîemarj'M^. —D'après  ce  qu'on  vient  de  dire,  s'il  s'agit  de  l'achat 
du  mobilier,  le  payement  (sans  la  meschikhah)  ne  rend  pas  l'acte 
valable,  mais  il  rend  l'action  de  manquer  à  la  parole  donnée 
très-coupable,  et  met  celui  qui  annule  la  vente  sous  le  coup  de  mi 
scheparà,  c'est-à-dire  le  blâme  judiciaire,  qui  commence  par  les 
mots  mi  scheparà,  celui  qui  a  puni  les  contemporains  du  déluge  et 
ceux  de  la  confusion  des  langues  (Gewem^XI,7)punira  celui  qui 
manque  à  sa  parole.  S'il  s'agit  de  l'achat   d'un  immeuble,  le 
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payement  rend  la  vente  valable.  Le  payement  produit  donc  un 
effet  différent  selon  qu'il  s'agit  du  mobilier  ou  de  l'immeuble  (1). 

FoL  48.  —  Si  l'acheteur  n'a  payé  qu'une  partie  du  prix  de  la 
marchandise,  Rab  dit  que  ce  payement  partiel  produit  son  effet 
pour  une  partie  de  la  marchandise  correspondante  à  la  somme 
payée;  rabbi  Joh'anan  dit  qu'il  produit  son  effet  pour  la  marchan- 
dise entière.  Il  s'agit,  dit  Easchi,  du  double  effet  du  payement, 
savoir  :  de  l'effet  de  rendre  la  vente  des  immeubles  valable,  et  de 
l'effet  qu*il  a  dans  la  vente  du  meuble  de  mettre  celui  qui  manque 
à  sa  parole  sous  le  coup  de  mischeparà^  le  blâme  judiciaire. 

Question  contre  Rab.  —  On  lit  dans  une  beraïtha  :  L'acheteur 
a  remis  au  vendeur  une  somme  d'argent  comme  gage,  en  lui  di- 
sant :  «  Si  je  manque  à  ma  parole  en  voulant  annuler  la  vente,  je 
perdrai  le  gage  »  ;  et  le  vendeur  à  son  tour  dit  :  «  Si  je  man- 
que à  ma  parole,  je  te  doublerai  le  gage  ».  Dans  ce  cas,  dit  rabbi 
Jossé,  les  conditions  posées  par  les  deux  contractants  sont  irré- 
vocables, car  rabbi  Jossé  Ta  dit  ailleurs  :  Quand  on  prend  un  en- 
gagement (2)  conditionnel  (asmaA:A^Aa)dans  l'espoir  que  la  condition 
qui  devrait  le  forcer  de  remplir  son  engagement  ne  se  réalisera 
pas,  quand  on  dit  :  Si  je  ne  fais  pas  cette  action,  je  m'engage 
adonner  telle  somme  (où  l'on  espère  qu'on  fera  l'action  et  qu'on  ne 
sera  pas  obligé  de  donner  l'argent),  si  la  condition  s'est  réalisée 
(si  l'on  n'a  pas  fait  l'action),  il  faut  tenir  son  engagement.  Rabbi 
Joudah  dit  :  Les  conditions  sont  nulles;  seulement  une  partie  de 
la  marchandise  correspondante  à  la  valeur  du  gage  sera  définitive- 
ment acquise  à  l'acheteur;  mais,  pour  le  reste,  la  vente  pourra 
être  annulée.  Rabban  Simon,  ôls  de  Gamaliel,  dit  qu'il  adopte 
l'idée  de  rabbi  Joudah  pour  le  cas  où  Tacheteur  a  donné  au  ven- 
deur le  gage,  afin  que  par  la  remise  de  ce  gage  seul  la  ventô  en- 
tière devienne  valable.  Mais  s'il  a  donné  la  somme  comme  un 

(1)  On  dit  ici  (Fol.  48)  qu'un  acheteur  païen  ne  peut  pas  faire  Tao- 
quisition  par  la  meschikhah.  C'est  évidemment  parce  que  la  loi  païenne 
n'admettait  pas  la  meschikhah^  maïs  le  payement.  D'autres  auteurs  ad- 
mettent cependant  qu'un  païen  peut  aussi  acquérir  par  la  meschikhak, 
(V.  ThoBsephoth,  article  Nithnah). 

(2)  Un  engagement  exagéré  (comme  un  pari)  d'après  Baschi, 
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à-oompte  pour  une  maison  ou  pour  un  champ  qui  vaut  le  double, 
la  vente  entière  est  valable  ;  par  exemple,  s'il  achète  une  maison 
ou  un  champ  pour  1,000  zouzes  et  s'il  donne  au  vendeur  500  zou- 
zeSf  comme  un  à-compte,  la  maison  ou  le  champ  lui  est  acquis 
entièrement,  et  il  payera  les  autres  500  zouzes  plus  tard^  quand 
même  cela  ne  serait  qu'après  plusieurs  années. 

On  voit  donc  que  d'après  Rabban  Simon,  fils  de  Gamaliel, 
quand  l'acheteur  paye  une  partie  du  prix  de  l'immeuble,  ce  paye- 
ment partiel  produit  son  effet,  comme  le  payement  total,  de 
rendre  la  vente  valable.  Il  en  doit  être  ainsi  dans  la  vente  du  meu-^ 
ble,  à  savoir  que  le  payement  partiel  produit  son  effet  comme  le 
payement  total,  de  mettre  celui  qui  manque  à  sa  parole  sous  le 
coup  du  blâme  judiciaire  ^  quand  même  celui-ci  ne  voudrait 
annuler  la  vente  que  pour  la  partie  de  la  marchandise  qui 
dépasse  la  somme  payée  ;  ce  qui  est  contraire  à  l'idée  de  Bab. 

Réponse.  —  Rab  fait  peut-être  une  distinction  entre  l'im- 
meuble et  le  meuble.  Pour  l'immeuble,  le  payement  partiel 
produit  tout  son  effet,  comme  le  payement  total.  Pour  le  meuble, 
le  payement  total  expose  celui  qui  manque  à  sa  parole  au  blâme 
judiciaire,  mais  s'il  n'y  avait  qu'un  payement  partiel,  celui  qui 
manque  à  sa  parole  en  voulant  annuler  la  vente  ne  sera  pas  mis 
sous  le  coup  du  blâme  judiciaire,  s'il  n'annule  la  vente  que  pour  la 
partie  de  la  marchandise  qui  dépasse  la  somme  payée. 

Question.  —  Le  désaccord  qui  existe  entre  Rab  et  rabbi  Joh'a- 
nan  paraît  être  le  même  que  celui  qui  existe  entre  rabban  Simon, 
âls  de  Gamaliel,  et  rabbi  Joudah  le  nassie.  Car  on  lit  ailleurs  : 
Si  un  individu  prête  à  un  autre  de  l'argent  sur  un  gage,  quoique 
ce  gage  ne  vaille  que  la  moitié  de  l'emprunt,  la  dette  n'est  pas 
annulée  dans  l'année  de  la  schmitah  ;  c'est  l'opinion  de  rabban 
Simon,  fils  de  Oamaliel.  Rabbi  Joudah  le  nassie  dit  :  Si  la  dette 
ne  dépasse  pas  la  valeur  du  gage,  elle  n'est  pas  annulée  ;  si  elle 
dépasse  la  valeur  du  gage,  elle  est  annulée  par  l'arrivée  de 
Tannée  de  la  schmitah.  On  ne  peut  pas  admettre  que  rabban 
Simon,  fils  de  Gamaliel,  veuille  dire,  «  si  le  gage  ne  vaut  que  la 
moitié  de  la  dette,  la  moitié  de  la  dette  n'est  pas  annulée,  »  et  que, 
par  conséquent,  rabbi  Joudah  le  nassie  dise  que,  même  cette  moi- 
tié de  la  dette,  qui  ne  dépasse  pas  la  valeur  du  gage,  est  annulée. 
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Fol.  49.  —  Car,  s'il  en  était  ainsi,  à  quoi  servirait  le  gage?  Il 
faut  donc  admettre  que  rabbi  Joudah  le  nassie  veut  dire  que,  si 
le  gage  ne  vaut  que  la  moitié  de  la  dette,  la  moitié  seulement  ne 
sera  pas  annulée;  il  adopte  l'idée  de  Rab.  Tandis  que  rabban 
Bimon,  fils  de  Gamaliel,  veut  dire  :  «  Quoique  le  gage  ne  vaille  que 
la  moitié  de  la  dette,  la  dette  reste  entière,  malgré  l'année  de  la 
schmitah,  car  le  gage  partiel  (le  gage  ne  valant  qu'une  partie  de 
la  dette)  produit  l'effet  du  gage  entier  (le  gage  ayant  la  valeur  de 
la  dette  entière),  en  ce  sens  que  la  dette  n'est  pas  annulée  par 
Tannée  de  la  schmitah.  U  admet  donc  l'idée  de  rabbi  Joh^anan, 
que  le  payement  partiel  produit  l'effet  du  payement  entier. 

Réponse.  *-  On  peut  admettre  que  rabban  Simon,  ffls  de  Gama- 
liel,  veut  dire  :  ((  Si  le  gage  ne  vaut  que  la  moitié  de  la  dette,  il 
n'y  aura  que  la  moitié  de  la  dette  qui  ne  sera  pas  annulée;»  et 
rabbi  Joudah  le  nassie  dit  que  dans  ce  cas  la  dette  entière  est 
annulée. 

Rab  Khahana  a  vendu  son  lin,  l'acheteur  n'a  pas  encore  fiait 
l'acte  de  la  meschikhah^  mais  il  a  donné  un  peu  d'argent.  Le  lin 
est  devenu  ensuite  plus  cher.  Rab  Khahana  voulut  donc  annuler 
la  vente,  ce  qu'il  pouvait  faire,  l'acheteur  n'ayant  pas  rendu  la 
vente  irrévocable  par  la  meschïkhah;  mais  celui  qui  annule  la 
vente,  après  avoir  reçu  le  payement,  est  condamné  à  subir  la  mi 
scheparày  le  blâme  judiciaire  qui  commence  par  ces  mots.  Rab 
Khahana,  voulant  éviter  ce  blâme,  alla  consulter  Rab,  qui  lui 
répondit  :  Donne  à  l'acheteur  une  partie  de  la  marchandise  équi- 
valente à  la  somme  d'argent  qu'il  t'a  donnée;  pour  le  reste,  il 
n'y  a  que  ta  parole,  tu  peux  annuler  la  vente  sans  commettre  un 
acte  coupable.  Rab  est  conséquent  avec  lui-même,  car  Rab  dit 
ailleurs  que,  dans  un  cas  pareil,  les  simples  paroles  n'engagent 
pas;  mais  rabbi  Joh'anan  dit  qu'on  commet  un  acte  coupable 
quand  on  manque  à  sa  parole,  si  on  a  pris  un  engagement  (1). 
A  une  autre  occasion,  rabbi  Joh'ana  a  dit  :  Si  un  individu  dit  à  un 
autre  :  Je  te  ferai  un  cadeau,  il  n'est  pas  obligé  de  tenir  parole. 

(i)  Le  commentaire  rabbenou  Aecher  dit  qu'il  faut  adopter  la  décision 
de  rabbi  Joh^anan.  Du  reste,  toutes  les  fois  que  Rab  n'est  pas  d'accord 
avec  rabbi  Joh'anan,  c'est  l'opinion  du  dernier  qu'on  adopte. 
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Mais  Rab  Papa  explique  les  paroles  de  rabbi  Joh'anan  de  la  façon 
suivante  :  Si  on  promet  à  un  individu  une  chose  sur  laquelle 
celui-ci  compte,  il  faut  tenir  parole  ;  mais  si  la  promesse  est  si 
extraordinaire^  que  l'individu  n'en  espère  pas  la  réalisation,  on 
n'est  pas  obligé  de  tenir  parole.  (1) 

Un  individu  a  acheté  du  vin  ;  il  a  donné  de  l'argent  au  ven- 
deur, mais  il  n'a  pas  rendu  la  vente  irrévocable  par  l'acte  de  la 
meschikhah;  puis  l'acheteur  voulut  annuler  la  vente,  parce  que  le 
vice-roi  Parzak  devait  faire  enlever  ce  vin.  On  se  présenta  devant 
rab  H'isda,  qui  répondit  :  Tant  qu'il  n'y  avait  pas  de  meschikhah 
l'acheteur  peut  annuler  la  vente,  comme  le  vendeur. 

MISCHNAH. 

Si  le  prix  de  la  marchandise  monte  à  un  sela  qui  vaut 
24  maoth  (2),  on  peut  réclamer  si  on  s'est  trompé  de  4 
maoth  f  qui  constituent  la  sixième  partie  du  prix  de  la  mar- 
chandise. 

Combien  a-t-on  accordé  de  temps  pour  des  réclamations 
pareilles?  Le  temps  de  montrer  la  marchandise  à  un  mar- 
chand qui  s'y  connaît  ou  à  un  parent.  Rabbi  Triphon  a 
rendu  la  décision  dans  la  ville  de  Loud,  qu'on  ne  peut  ré- 
clamer que  si  le  prix  montant  à  un  sela,  on  s'est  trompé  de 
8  maoth,  qui  constituent  la  troisième  partie  du  prix;  les 
nt'^gociants  de  Loud  (3)  en  étaient  contents.  Mais  rabbi 
Triphon  leur  a  dit  ensuite  qu'on  peut  réclamer  toute  la 
journée.  Alors  ils  lui  dirent  :  que  rabbi  Triphon  nous  laisse 
comme  nous  étions  auparavant  sous  l'ancienne  loi;  et  on 
est  revenu  aux  idées  des  autres  docteurs. 

(1)  Je  n* ai  pas  traduit  la  première  histoire  du  jugement  de  Eabba  à 
propos  de  pavot,  car  rabbenou  Ascber  admet  qu'il  n'a  jamais  eu  lieu  ; 
dans  la  deuxième  il  n'y  avait  pas  d'achat. 

(2)  Un  sela  a  4  denars  ;  un  denar  a  6  maoth, 

(3)  Us  étaient  des  vendeurs  (v.  fol.  61,  recto,  Kaschi)  et  ils  vendaient 
cher  leurs  maichandises. 
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GHEMABA. 

Remarque  préalable.  —Voici,  d'après  Rabba  {fol.  50,  verso), 
les  lois  pour  les  cas  où  l'on  était  trompé  sur  le  prix  :  Si  la  diffé- 
rence était  d'un  sixième,  elle  ne  permettait  pas  d'annuler  la 
vente,  mais  on  pouvait  demander  à  ôt|e  dédommagé.  Si  la  diffé- 
rence était  moindre,  on  ne  pouvait  rien  réclamer.  Si  elle  dépas- 
sait la  sixième  partie,  elle  permettait  à  l'acheteur  et  au  vendeur 
d'annuler  la  vente.  On  dit  qu'il  y  a  ùnaah  (fraude),  quand  la  diffé- 
rence est  telle  que,  d'après  Rabba,  elle  ne  permet  pas  d'annuler 
la  vente,  mais  elle  donne  le  droit  de  réclamer  le  dédommage- 
ment, et,  d'après  d'autres,  elle  donne  à  la  partie  lésée  le  droit 
d'anuuler  la  vente  ou  de  réclamer  le  dédommagement.  On  dit 
qu'il  n'y  a  pas  onaah ,  mais  bitoul  mekaK  (nullité  du  marché), 
quand  la  différence  est  telle  qu'elle  permet  aux  deux  parties  d'an- 
nuler la  vente. 

Rab  dit  qu'il  n'y  a  onaah  que  quand  la  différence  est  d'an 
sixième  de  la  valeur  réelle  de  la  marchandise;  autrement  il  n'y  * 
pas  ai  onaah  ;  car,  si  la  différence  est  moindre,  on  ne  peut  rieP 
réclamer,  et  si  la  différence  est  plus  grande,  il  n'y  a  pas  onaah, 
mais  bitoul  mekah\  puisqu'elle  permet  à  l'acheteur  et  au  vendeur 
d'annuler  la  vente.  Samuel  dit,  au  contraire,  qu'il  y  a  onaak,  soit 
que  la  différence  soit  d'un  sixième  de  la  valeur  réelle  de  la  mar- 
chandise, soit  qu'elle  atteigne  le  sixième  du  prix  convenu.  Par 
exemple,  si  l'on  vend  la  marchandise  qui  vaut  6  maoth  pour  8 
(fraude  au  détriment  du  vendeur)  ou  pour  7  (fraude  au  détriment 
de  l'acheteur),  Rab  et  Samuel  sont  d'accord  entre  eux  qu'il  y  a 
onaah  y  c'est-à-dire  que  la  vente  est  valable,  mais  que  la  partie 
lésée  peut  réclamer;  car  la  différence  est  d'un  sixième  du  prix 
réel.  Mais  si  l'on  vend  pour  6  maoth  la  marchandise  qui  n'en 
vaut  que  5,  ou  une  marchandise  qui  en  vaut  7,  il  y  a  onaah  d'après 
Samuel,  car  la  différence  est  d'un  sixième  du  prix  convenu]  mais, 
d'après  Rab  il  n'y  a  pas  ici  d'onaah,  qui,  d'après  lui,  doit  être 
d'un  sixième  du  prix  réel\  or,  dans  le  cas  où  l'on  vend  pour 
6  maoth  la  marchandise  qui  n'en  vaut  que  5,  la  différence  dépasse 
la  sixième  partie  du  prix  réel;  il  n'y  a  donc  pas  onaah^  mais 
bitoul  mekah\  le  droit  d'annuler  la  vente;  et  dans  le   cas  où 
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Ton  vend  pour  6  ce  qui  vaut  7.  la  différenoe  est  moindre  que  d'un 
sixième  du  prix  réel  et  on  ne4>eut  rien  réclamer  • 

Question  contre  Rab.  —  Notre  mischnah  dit  qu'il  y  a  onaak, 
quand  la  différence  est  de  4  maoth  sur  24.  Cela  veut  dire  proba- 
blement qu'on  a  vendu  pour  24  maoth  la  marchandise  qui  n'en 
vaut  que  20  (c'est  l'acheteur  qui  est  lésé).  Il  en  résulte  qu'il  j  a 
onaah  quand  la  diflférence  est  d'un  sixième  du  prix  convenu  ;  car 
si  on  Tappréolait  d'après  le  prix  réel  qui  est  de  20  maoth,  la  diffé- 
rence, qui  est  de  4,  en  serait  la  cinquième  partie,  et  il  n'y  aurait 
pas  onaah,  mais  bttoul  mekah' . 

Réponse.  •—  Il  s'agit  d'une  marchandise  qui  vaut  24  maoth  et 
qu'on  a  vendu  pour  20;  or,  4  est  le  sixième  de  24. 

Réplique.  —  Dans  ce  ca^,  c'est  le  vendeur  qui  est  lésé.  Or,  la 
mischnah  dit,  immédiatement  après  ce  passage,  que  la  réclama- 
tion n'est  admise  que,  si  elle  est  faite  assez  vite,  le  temps  de  mon- 
trer la  marchandise  à  un  marchand  ou  à  un  parent,  et  rab  Nah'a- 
man  dit  que  cela  s'applique  à  1  acheteur  qui  r.éclame^  mais  si 
c'est  le  vendeur  qui  est  lésé,  il  peut  toujours  réclamer.  Il  faut 
donc  admettre  que  la  mischnah  parle  d'un  cas  où  c'est  l'acheteur 
qui  est  lésé. 

Réponse é  ^-  Il  s'agit  d'une  marchandise  de  la  valeur  de  24  maoth 
qui  a  été  vendue  pour  28  ;  c'est  donc  l'acheteur  qui  est  lésé. 

Autre  question  contre  Rab.  —  On  lit  dans  notre  mischnah,  que 
d'après  rabbi  Triphon,  il  y  a  onaah  quand  la  différence  est  de  8 
maoth  sur  24,  le  tiers  du  prix.  Cela  veut  dire  probablement  qu'on 
a  vendu  pour  24  la  marchandise  qui  n'en  valait  que  16  (c'est 
l'acheteur  qui  est  lésé).  Rabbi  Triphon  apprécie  donc  ici  la  dif- 
férence par  rapport  au  prix  convenu. 

Réponse.  -—  Il  s'agit  d'une  marchandise  de  la  valeur  de 
24  maoth  qu'on  a  vendu  pour  16,  et  rabbi  Triphon  apprécie  la 
différence  par  rapport  au  prix  réeU 
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Réplique.  —  Dans  ce  cas,  c'est  le  vendeur  qui  est  lésé.  Or, 
rabbi  Triphon  ajoute  qu'on  peut  réclamer  toute  la  journée  (mais 
non  pas  le  lendemain),  et  rab  Nah'aman  dit  que  cela  s'applique 
à  l'acheteur  qui  réclame,  mais  si  c'est  le  vendeur  qui  est  lésé,  il 
peut  toujours  réclamer. 

Réponse.  —  Il  s'agit  d'une  marchandise  de  la  valeur  de  24  mmth 
qu'on  a  vendue  pour  32  ;  c'est  donc  l'acheteur  qui  est  lésé. 

Il  y  a  une  beraïtha  qui  s'accorde  avec  Samuel,  en  ce  sens  qu'on 
peut  apprécier  la  différence  par  rapport  au  prix  convenu,  car  elle 
dit  :  Celui  qui  a  été  lésé  a  tous  les  avantages;  par  exemple,  si 
l'on  vend  pour  6  maoth  la  marchandise  qui  n'en  vaut  que  5  (c'est 
l'acheteur  qui  est  lésé),  l'acheteur  peut  à  volonté  annuler  la  vente 
ou  réclamer  une  maa'h. 

Fol  50.  —  Si  l'on  a  vendu  pour  cinq  maoth  la  marchandise 
qui  en  vaut  six  (c'est  le  vendeur  qui  est  lésé),  le  vendeur  peut  à 
volonté  annuler  la  vente  ou  réclamer  une  ma! ah. 

Doute,  —  D'après  les  collègues  de  rabbi  Triphon,  si  la  diffé- 
rence est  moindre  que  d'un  sixième,  la  réclamation  est  rejetée. 
Est-elle  rejetée  quand  même  la  partie  lésée  la  fait  immédiate- 
ment après  la  vente,  ou  bien  elle  est  acceptée  dans  ce  cas,  et  elle 
n'est  rejetée  que  quand  la  partie  lésée  la  fait  après  avoir  eu 
le  temps  de  nâontrer  la  marchandise  à  un  marchand  ou  à  un  pa- 
rent. —  Si  l'on  admettait  que  la  réclamation  faite  immédiatement 
est  acceptée ,  et  qu'elle  n'est  rejetée  que  si  on  la  fait  après 
avoir  eu  le  temps  de  montrer  la  marchandise,  quelle  différence 
7  aurait-il  entre  le  cas  où  la  partie  a  été  lésée  d'un  sixième  et  le 
cas  où  le  dommage  est  moindre  que  d'un  sixième  ? — 11  y  aurait  tou- 
jours cette  différence  que^  si  la  partie  est  lésée  d'un  sixième,  elle 
peut  à  volonté  annuler  la  vente  ou  réclamer  le  dédommagement; 
mais  si  le  dommage  est  moindre  que  d'un  sixième,  elle  ne  peut  que 
réclamer  le  dédommagement.  Le  doute  n'est  donc  pas  résolu,  si 
dans  le  cas  où  la  partie  plaignante  n'a  été  lésée  que  d'une  somme 
moindre  que  le  sixième,  elle  peut  réclamer  le  dédommagement 
dans  le  temps  prescrit  (le  temps  de  montrer  la  marchandise  à 
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an  marchand  ou  à  un  parent),  ou  si  la  réclamation  est  toujours 
7ejetée. 

Réponse  pour  résoudre  la  question. —  (On  peut  d'abord  conclure 
de  la  mischnah  que  d'après  rabbi  Triphon,  quand  même  le  dom- 
mage étaitmoindre  que  d- un  tiers,  c'est-à-dire  moindre  que  le  chiffre 
légal  fixé  par  ce  docteur,  on  peut  réclamer  dans  le  temps  prescrit). 
Car  la  mischnah  dit  que  rabbi  Triphon  a  ^xé  le  chiffre  de  Vonaah 
au  tiers,  ce  qui  était  favorable  aux  intérêts  des  vendeurs  de  Loud, 
parce  que  les  acheteurs  ne  pouvaient  plus  annuler  la  vente  si  le 
dommage  étaitmoindre  que  d'un  tiers.  Puis  rabbi  Triphon  a  allongé 
le  temps  prescrit  pour  les  réclamations,  en  disant  qu'on  peut 
réclamer  toute  la  journée;  cette  disposition  était  défavorable  aux 
intérêts  des  vendeurs  de  Loud^  car  les  acheteurs  avaient  plus  de 
temps  pour  annuler  la  vente  et  pour  réclamer  le  dédommagement. 
C'est  pourquoi  ils  ont  préféré  les  dispositions  des  autres  docteui^s 
qui  abrégeaient  le  temps  de  la  réclamation.  Mais  si  Ton  admet- 
tait que  d'après  rabbi  Triphon,  on  ne  peut  jamais  réclamer,  si  le 
dommage  est  moindre  que  d'un  tiers,  les  dispositions  de  rabbi  Tri- 
phon étaient  plus  avantageuses  pour  les  vendeurs  de  Loud  que 
Celles  de  ses  collègues.  Il  est  vrai  que  rabbi  Triphon  allonge  le 
iemps  de  la  réclamation,  si  le  dommage  est  d'un  tiers  du  prix, 
Eàais  il  rejette  la  réclamation  cromplétement  si  le  dommage  est 
loindre  que  d'un  tiers.  Les  vendeurs  n'avaient  qu'à  éviter  de 
lettre  sur  le  prix  une  augmentation  du  tiers,  et  l'acheteur  n'au- 
ait  pu  rien  réclamer.  Si  donc  les  vendeurs  de  Loud  ont  à  la  fin 
référé  les  dispositions  des  autres  docteurs,  c'est  que  d'après 
abbi  Triphon,  l'acheteur  pouvait  dans  le  temps  prescrit  réclamer 
3  dédommagement,  quand  môme  le  dommage  était  moindre 
[ae  d'an  tiers. 

Il  en  résulte  donc  que  d'après  rabbi  Triphon,  on  pouvait  tou- 
ours  réclamer  le  dédommagement  dans  le  temps  prescrit,  quand 
siême  le  dommage  était  moindre  que  le  chiffre  légal  (qui  est 
3L' après  rabbi  Triphon  le  tiers  du  prix),  et  que  le  chiffre  légal  n'a 
ôté  fixé  que  pour  donner  au  plaignant  le  droit  d'annuler  la  vente. 
Or,  le  désaccord  entre  rabbi  Triphon  et  ses  collègues  porte  seule- 
»3Qent  sur  la  $omme  du  chiffre  légal  et  sur  le  temps  accordé  aux 
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réclamations  ;  pour  tout  le  reste  il  y  a  accord  complet  entre  eux. 
Il  faut  donc  admettre  que  d'après  les  collègues  de  rabbi  Triphon, 
on  peut  également  réclamer  le  dédommagement  dans  le  temps 
prescrit  par  eux,  quand  même  le  dommage  est  moindre  «que  le 
chiffre  légal  (qui  est  pour  eux  le  sixième  du  prix). 

Réplique,  —  On  ne  peut  rien  en  conclure.  Car  on  peut  admettra 
que  si  le  dommage  est  moindre  que  d'un  sixième,  on  ne  peut  rien 
réclamer,  ni  d'après  rabbi  Triphon,  ni  d'après  ses  collègues.  Si  le 
dommage  est  d'un  sixième,  rabbi  Triphon  est  encore  d'aecord 
avec  ses  collègues,  que  le  plaignant  peut  dans  le  temps  prescrit 
à  volonté  annuler  la  vente  ou  réclamer  le  dédomtnagement.  Enfin 
si  le  dommage  était  d'un  tiers,  rabbi  Triphon  est  d'accord  avec 
ses  collégOAS  qu'il  n,'j  a  pas  onaah^  mais  bitoul  mekah\  o*e8t«à- 
dire  le  droit  d'annuler  la  vente  est  accordé  aux  deux  parties  (le 
plaignant  ne  peut  donc  pas  réclamer  que  Tautre  le  dédommage,  en 
maintenant  la  vente,  car  l'autre  pourra  préférer  annuler  la  vente 
que  de  dédommager  le  plaignant).  Mais  le  désaccord  entre  rabbi 
Triphon  et  ses  collègues  porte  sur  les  cas,  où  le  dommage  est 
plus  que  d'un  sixième  et  moindre  que  d'un  tiers;  rabbi  Triphon 
les  compare  au  cas  où  le  dommage  est  d'un  sixième,  et  ses  col- 
lègues les  comparent  au  cas  où  le  dommage  atteint  le  chiffre 
d'un  tierSé 

Question.  —  Comment  peut-on  admettre  cette  réplique?  Si 
rabbi  Triphon  en  fixant  le  chiffre  d'un  tiers,  a  voulu  seulement 
que  les  cas  où  le  dommage  était  plus  que  d'un  sixième  et  moins 
que  d'un  tiers  soient  assimilés  au  cas  où  le  dommage  est  d'un  sixième, 
et  que  le  plaignant  seul  puisse,  dans  ces  cas,  à  volonté  annuler 
la  vente  ou  réclamer  le  dédommagement  (tandis  que  d'après  ses 
collègues  le  droit  d'annuler  la  vente  était  dans  ces  cas  accordé 
aux  deux  parties),  la  disposition  de  rabbi  Triphon  n'avait  aucun 
avantage  pour  les  vendeurs  de  Loud  (c'était,  au  contraire,  la 
disposition  des  collègues  de  rabbi  Triphon  qui  leur  donnait  cet 
avantage  d'accorder  le  droit  d'annuler  la  vente  dans  ces  cas  aux 
deux  parties).  Pourquoi  donc  les  négociants  de  Loud  étaient-ils 
d'abord  si  contents  de  la  décision  de  rabbi  Triphon  ?  (Leur  conten- 
tement de  la  disposition  de  rabbi  Triphon  ne  peut  s'expliquer  que, 
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si  dette  disposition  pouvait  avoir  pour  conséquence  de  raccourcir 
dans  certains  cas  le  temps  accordé  aux  réclamations,  ce  qui  pou- 
vait en  effet  être  avantageux  pour  les  négociants  habiles.  Mais 
pouvait-elle  réellement  avoir  cette  conséquence?  C'est  ce  qu'il 
faut  examiner;  car  si  la  disposition  de  rabbi  Triphon  pouvait 
avoir  cette  conséquence,  la  réplique  de  la  ghemara  serait  admi- 
sible  ;  si  non,  on  ne  pourrait  pas  admettre  la  réplique. 

La  misclinah  dit  que  les  réclamations  ne  sont  admises  que  jus* 
qn*à  un  certain  temps,  au  delà  duquel  elles  sont  rejetées;  c'est 
d'après  les  collègues  de  rabbi  Triphon  le  temps  de  montrer  la 
marohandise  à  un  marchand  ou  à  un  parent.  On  a  émis  un  doute 
sur  la  question  de  savoir,  si  ce  temps  est  aussi  prescrit  pour  le 
cas  où  le  dommage  dépasse  le  chiffre  légal  (qui  est  le  sixième 
d'après  les  collègues  de  rabbi  Triphon),  ou  bien  s'il  n'est  prescrit 
que  pour  le  cas  où  le  dommage  ne  dépasse  pas  le  chiffre  légal,  tandis 
que  le  plaignant  peut  toujours  réclamer,  même  après  le  temps 
prescrit,  si  le  dommage  dépasse  le  chiffre  légal). 

Si  donc  on  admettait  que,  d'aprèsles  collèguesde  rabbi  Triphon, 
le  plaignant  peut  toujours  réclamer  si  le  dommage  dépasse  le 
sixième,  la  disposition  de  rabbi  Triphon,  d'après  laquelle  les  cas 
où  le  dommage  était  plus  que  d'un  sixième  et  moins  que  d'un  tiers, 
étaient  assimilés  au  cas  où  le  dommage  ne  dépasse  pas  le  sixième, 
avait  l'avantage  pour  les  négociants  habiles  de  Loud,  de  limiter 
dans  ces  cas  le  temps  des  réclamations  (cependant  quand  plus  tard 
rabbi  Triphon  a  permis  de  réclamer  toute  la  journée,  quoique 
d'après  ses  collègues  on  pourrait  môme  dans  ces  cas  récl%mer 
aussi  le  lendemain  et  les  jours  suivants,  l'avantage  n'avait  plus 
d'importance,  car  d'ordinaire  on  réclame  le  même  jour;  et,  en 
revanche,  la  disposition  de  rabbi  Triphon  avait  l'inconvénient 
dans  le  cas  où  le  dommage  était  d'un  sixième,  de  permettre  les 
réclamations  toute  la  journée,  tandis  que  les  collègues  de  rabbi 
Triphon  n'admettraient  dans  ce  cas  les  réclamations  que  le  temps 
de  montrer  la  marchandise  â  un  marchand  ou  à  un  parent).  Mais 
si  l'on  admettait,  au  contraire,  que  le  temps  indiqué  par  les  col- 
lègues de  rabbi  Triphon  est  aussi  prescrit  pour  le  cas  où  le  dom- 
mage dépasse  le  chiffre  légal  (le  sixième  d'après  les  collègues  de 
rabbi  Triphon,  ou  le  tiers  d'après  rabbi  Triphon),  la  disposition 
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de  rabbi  Triphon  n'a  jamais  pu  avoir  pour  conséquence  de  TêCr  . 
courcir  le  temps  accordé  aux  réclamations;  elle  n'avait  ddno,^ 
aucun  avantage  pour  les  négociants  de  Loud  ;  et  on  ne  com 
drait  pas  leur  contentement  de  cette  disposition. 

La  réplique  de  la  gliemara  n'est  donc  pas  admissible  dansk'^^ 
dernière  hypothèse,  et  on  peut  conclure  de  la  mischnab,  comme 
on  Ta  dit  plus  haut,  que  dans  les  temps  prescrits  par  les  collègues 
de  rabbi  Triphon  on  peut  faire  valoir  la  réclamation  quand  même 
le   dommage   est  moindre  que  le  sixième.  Ou    bien,    d   Ton 
rejette  cette  conclusion,  en  admettant  la  réplique,  il  faudra  aa 
moins  résoudre  le  deuxième  doute,  en  tirant  de  la  mischi^  la 
conclusion  que  dans  le  cas  où  le  dommage. dépasse  le  chiffre 
légal,  la  réclamation  peut  se  faire  valoir  toujours,  znéme  après 
le  temps  prescrit. 

Réponse,  —  On  ne  peut  tirer  de  la  mischnah  aucune  conclusion 
ni  pour  résoudre  le  premier  doute,  ni  pour  le  deuxième.  On  peut 
rejeter  la  conclusion  pour  le  premier  doute  en  admettant  la  ré- 
plique de  la  ghemara.  Si  on  demande  quel  avantage  a  pu  avoir 
dans  cette  hypothèse  la  disposition  de  rabbi  Triphon  pour  les 
négopiants  de  Loud,  on  peut  répondce  que  dans  le  cas  où  le  dom- 
mage était  exactement  d'un  sixième,  le  plaignant  ne  pouvait 
rien  réclamer  d'après  rabbi  Triphon. 

Deuxième  doute,  —  Le  temps  fixé  pour  les  réclamations  par 
les  collègues  de  rabbi  Triphon  est-il  prescrit  aussi  pour  le  cas  où 
il  y  a  bitoul  mekah'  (droit  aux  deux  parties  d'annuler  la  vente), 
'o^est-à-dire  pour  le  cas  où  le  dommage  dépasse  le  chiffre  légal 
(un  sixième  d'après  ces  docteurs),  ou  bien  s'il  n'est  prescrit  que 
pour  le  cas  où  le  dommage  ne  dépasse  pa^  le  chiffre  légal,  tandis 
que  le  plaignant  peut  toujours  réclamer,  même  après  le  temps 
prescrit,  si  le  dommage  dépasse  un  sixième. —  Si  les  réclamations 
ne  pouvaient  dans  aucun  cas  se  faire  après  le  temps  prescrit, 
quelle  différence  y  aurait-il  entre  le  cas  où  le  dommage  était 
d'un  sixième  et  celui  oùil  dépassait  le  sixième? —  Il  y  aurait  cette 
différence  que  dans  le  premier  cas  la  partie  lésée  a  seule  le  droit 
d'annuler  la  vente ,  tandis  que  dans   le   deuxième    le   droit 
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'annuler  la  veate  est  accordé  aux  deux  partis.  Le  doute  n'est 
.OfHc  pas  résolu. 

;  .JSléponse.  —  La  mischnah  dit  que  les  négociants  de  Loud  ont 
TOfiiévé  les  dispositions  des  collègues  de  mbbi  Triphon,  parce  que 
^elui-ci  voulait  qu'on^pût  réclamer  toute  la  journée.  On  comprend 
:ette  préférence,  si  Ton  admet  que  d'après  les  collègues  de  rabbi 
Triphon  on  ne  pouvait  jamais  réclamer  après  le  court  espace  de 
bemjâi  fixé  par  eux.  Mais  si  d'après  les  collègues  de  rabbi  Triphon 
on  pouvait  toujours  réclamer,  même  des  années  après  la  vente, 
pourvu  que  le  dommage  dépassât  le  sixième,' tandis  que  d'après 
rabbi  Tripbon  on  pe  pouvait  plus  réclamer  le  lendemain  de  la* 
vente,  si  le  dommage  ne  dépassait  pas  le  tiers  du  prix^  on  ne  com- 
prend pas  pourquoi  les  négociants  de  Loud  n'ont  pas  voulu  des 
iispositions  de  rabbi  Triphon  qui  avaient  cet  avantage  pour  eux^ 
^ue  dans  tous  les  cas  où  le  dommage  était  plus  que  le  sixième, 
et  moindre  que  le  tiers,  on  ne  pouvait  réclamer  que  le  jour  de 
la  vente.  Il  en  résulte  donc,  que  d'après  les  collègues  de  rabbi 
Tripbon  on  ne  pouvait,  dans  aucun  cas,  réclamer  après  le  temps 
fixé  par  eux. 

Réplique,  —  On  ne  peut  rien  conclure  de  la  mischnah.  Car  on 

peut  admettre  que  les  vendeurs  de  Loud  n'attachaient  pas  une 

grande  importance  à  l'avantage  des  dispositions  de  ràbbi  Triphon, 

de  repousser  les  réclamations  le  lendemain  de  la  vente  dans  les 

cas  où  les  acheteurs  avaient  subi  un  dommage  qui  dépassait  le 

sixième  ;  car  d'abord  ces  cas  sont  rares  (et  ensuite  si  ces  cas 

se  présentaient,  les  acheteurs  avaient  assez  de  temps  pour  récla« 

i&er  toute  la  joijrnée  de  la  vente.  Ils  attachaient  plus  d'importance 

i  Tinconvénient  qu'avaient  les  dispositions   de  rabbi  Triphon 

j'oar  eux,  de  donner  aux  acheteurs  le  temps  de  toute  la  journée 

fe  faire  leurs  réclamations  dans  les  cas  beaucoup  plus  fréquents, 

®ù  le  dommage  était  d'un  sixième  (1),  tandis  que  d'après  les  col- 

(1)  La  ghemara  le  dit  dans  Thypothèse  que  d'après  rabbi  Triphon  on 
Poxxvait  réclamer  toute  la  journée,  si  le  dommage  était  d'un  sixième  du 
P^i^L,  et  non  pas  comme  on  le  dit  plus  haut,  que  d'après  rabbi  Triphon 
^xx  hq  pouvait  jamais  réclamer,  si  le  dommage  ne  dépassait  pas  le 
«ixièçae  du  prix. 

16 
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lègues  de  rabbi  Triphon  on  ne  pouvait  dans  oes  cas  réclamer  que 
pendant  le  court  espace  de  temps  âxé  par  eux.) 

Rabba  dit  qu'il  faut  adopter  les  dispositions  qui  suivent  : 

1^  Si  le  dommage  est  moindre  que  d'tln  siïième  du  prix,  la  vente 
est  valable,  et  on  ne  peut  rien  réclamer. 

2^  Si  ie  dommage  est  d'un  sixième  du  prix,  la  vente  est  valable; 
seoiament  la  ^rtie  lésée  peut  réclamer  le  dédommagement,  mais 
elle  ne  peut  pas  annnlèt  la  vente. 

3®  Si  le  dommage  dépasse  le  sixième,  il  y  a  bitout  mekah^ 
nullité  de  la  vente^  o*est-à-dire  que  le  droit  d'annuler  la  vente 
est  accordé  aux  deux  parties.  (Cependant  d^prôs  le  commentaire 
Tabbanou  Âscher  il  y  a  une  différence  entre  la  partie  lésée  et  le 
défendeur.  La  partie  lésée  peut  toujours  annuler  la  vente,  quand 
même  le  défendeur  veut  la  dédommager;  tandis  que  le  défendeur 
ne  peut  pas  l'annuler,  si  l'autre  veut  le  maintenir  en  renonçant 
à  la  réclamation  (par  exemple  si  la  marchandise  est  devenue  après 
la  vente  plus  chère)  ;  ce  n'est  que  quand  là  partie  lésée  demande 
qu'on  lui  rende  ce  qu'elle  a  donné  de  trop,  que  le  défendeur  peut 
préférer  annuler  la  vente). 

4**  Le  temps  fixé  par  les  collègues  de  rabbi  Triphon  est  pres- 
crit pour  tous  les  cas,  soit  que  le  dommage  égale  le  sixième  da 
prix,  soit  qu'il  le  dépasse. 

Une  beraïtha  adopte  les  idées  de  Rabba.  Car  elle  dit  :  Si  U  dom- 
mage est  moindre  que  d'un  sixième  du  prix,  la  vente  est  valable 
(et  on  no  peut  rien  réclamer).  Si  le  dommage  dépasse  le  sixième 
il  y  a  bitoulmelkaK  (qu'il  faut  comprendre  dans  le  sens  que 
Rabba  attache  à  ce  mot).  Si  le  dommage  est  d'un  sixième,  la 
vente  est  valable,  seulement  la  partie  lésée  peut  réclamer  le 
dédommagement  (mais  elle  ne  peut  pas  annuler  la  vente)  ;  c'est 
l'opinion  de  rabbi  Nathan  (1).  Rabbi  Joudah  le  Nassie  dit  que 
dans  ce  cas  le  vendeur  qui  est  le  demandeur,  peut  à  volonté 
annuler  la  vente  ou  demander    que   l'acheteur   ajoute    encore 
le  sixième.  (Il  est  probable  que  l'acheteur,  s'il  est  le  demandeur, 
peut  également  d'après  rabbi  Joudah  le  Nassie,  à  volonté  annuler 
la  vente  ou  demander  qu'on  lui  rende  le  sixième  qu'il  a  donné  de 


(I)  Rabba  adopte  l'opinfofn  de  rabbi  Nathan  qui  était  un  juge  célèbre 
(v.  plus  bas,  fol.  117,  verso). 
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trop,  comme  Ta  dit  Rabba  plus  bas,  p.  246).  Que  le  dommage 
soit  d'un  sixième  du  prix,  ou  qu'il  le  dépasse,  on  ne  peut  récla* 
mer  que  pendant  le  temps  prescrit,  c'est-à-dire  le  temps  de  mon- 
trer la  marchandise  à  un  marchand  ou  à  un  parent. 

Rab  Nah'aman  dit  que  ce  temps  prescrit  pour  les  réclamations 
ne  peut  s'appliquer  qu'à  l'acheteur,  caïf  il  a  pris  la  marchandise 
et  il  peut  la  montrer  à  un  marchand  expert^  pour  savoir  s'il  s'est 
trompé  ou  non.  Mais  si  c'est  le  yendeur  qui  est  la  partie  lésée, 
il  peut  réclamer  toujours. 

Qtjiestion,  —  Ne  peut-on  pas  trouver  dans  notre  mîschnah  un 
appui  à  l'opinion  de  rab  Nah'aman  ?  Car  la  mischnah  dît  :  Quand 
rabbi  Triphon  a  prolongé  le  temps  accordé  aux  réclamations,  les 
négociants  de  Loud  ont  préféré  les  dispositions  de  ses  collègues. 
Comme  ces  négociants  de  Loud  étaient  des  vendeurs  (ils  ven- 
daient les  produits  de  leurs  champs),  on  comprend  leur  préfé- 
rence, si  le  temps  fixé  ne  s'applique  qu'aux  acheteurs;  car  ce 
prolongement  du  temps  n'avait  aucun  avantage  pour  eux  (qui 
étaient,  ditRaschî,  des  vendeurs),  et  il  avait  des  inconvénients 
pour  eux  quand  ils  vendaient  leurs  produits  (1). 

I  |l«l  !■       Il.t|  ■»■■■■  III      II  I  I      I  ■  l<         ■■     ■!       Il       1     I,     lllil»!    .«    ■■■■  ■■III..I  I        >  III         I  I        * 

(1)  J'ai  traduit  ce  passage  dans  le  sens  des  commentaires.  Il  est  ce'* 
pendant  difficile  d'admettre,  que  les  négociants  de  Loud  n'achetaient 
jamais  et  qu'ils  ne  faisaient  que  vendre  leurs  produits.  On  les  appelle 
thagré,  expression  qui  indique  un  homme  qui  achète  pour  vendre  (v.  la 
mischnah^  fol.  60).  Ici  même  la  ghemara  fait  une  distinction  entre  le 
baal  habayith  qui  vend  ses  produits  ou  ses  effets^  et  le  thager  qui  achète 
les  marchandises  pour  les  vendre  et  qui  ne  vend  que  ce  qu'il  achète.  Je 
crois  donc  qu'il  faut  admettre  cette  idée  (que  je  n'ai  trouvée  dans  aucun 
commentaire),  que  toutes  les  dispositions  de  la  mischnah  et  de  la  ghe- 
mara se  rapportent  seulement  à  la  vente  en  détail,  oii  une  erreur  qui  ne 
monte  pas  à  un  sixième  du  prix  est  peu  de  chose  ;  mais  elles  ne  s'ap- 
j^iqnent  pas  du  tout  à  la  vente  en  gros,  où  l'erreur  même  d'un  centième 
peut  ruiner  un  négociant.  En  voici  les  preuves  : 

1)  Les  négociants  de  Loud,  appelés  thagré,  ne  vendaient  pas  leurs 
produits,  mais  ils  achetaient  en  gros  ce  qu'ils  vendaient  en  détail  (v. 
TSiOBS^hath,  fol.  60,  verso,  article  y  amraf^).  Les  dispositions  de  rabbi 
Triphon  et  de  ses  collègues  ne  pouvaient  donc  se  rapporter  qu'à  leurs 
ventes,  «âîs  non  pas  à  leurs  achats  qui  se  faisaient  toujours  en  gros. 
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Fol,  51.—  Mais  si  le  temps  fixé  se  rapporteaussi  aux  vendeurs^ 
le  prolongement  du  temps  était  avantageux  pour  eux  dans  le  cas 
où  ils  se  trompaient,  en  vendant  à  trop  bon  marché. 

Réponse,  —  Les  négociants  de  Loud  se  trompaient  rarement. 

Ramé,  fils  de  H'ama,  a  vu  que  l'individu  chez  qui  il  logeait 
était  triste.  Il  lui  demanda  :  Pourquoi  es-tu  triste?  — J'ai  vendu 
un  âné  et  je  me  suis  trompé.  —  Va  réclamer  ou  annuler  la  vente. 
—  Le  temps  est  passé,  car  j'ai  attendu  plus  de  temps  qu'il  ne 
faut  pour  montrer  la  marchandise  &  un  marchand  ou  à  un  parent. 
Ayant  reçu  cette  réponse,  Ramé^  fils  de  H'ama,  Tenvoja  se  plain- 
dre devant  rab  Nah'aman,  qui  lui  dit  :  Le  temps  fixé  ne  concerne 
que  l'acheteur  qui  s'est  trompé;  car  l'acheteur,  ayant  pris  la 
marchandise,  peut  la  montrer  à  un  marchand;  mais  le  vendeur 
n'a  rien  à  montrer;  pour  savoir  qu'il  s'est  trompé,  en  prenant 
trop  peu  d'argent,  il  faut  qu'il  voie  un  autre  vendant  la  même 
marchandise  plus  cher.  Par  conséquent  on  n'a  pu  fixer  aucun 
temps  pour  le  vendeur,  et  celui-ci  peut  toujours  réclamer. 

Un  individu  vendait  de  petits  faisceaux  de  soie  qui  valaient  5 
(pièces  de  monnaie,  Raschi  dit  zouzes)  ,  et  il  demandait  6;  mais 
on  comprenait  qu'il  se  serait  contenté  de  5  1x2.  Il  se  présente 
un  acheteur,  qui  se  dit  ;  Si  je  donne  5  1|2,  je  ne  pourrai  rien 
réclamer,  il  n'y  aura  que  la  moitié  d'une  pièce  de  trop  qui  est 


2)  La  mischnab  dit  expressément  qa^il  s'agit  d'une  marchandiee 
dont  le  prix  ne  dépasse  pas  4  denars,  et  dont  le  sixième  vaut  seulement 
4  petites  pièces  de  monnaie  appelées  maoth, 

3)  Les  faits  rapportés  par  la  ghemara  ne  concernent  que  la  vente  en 
détail,  cii  Terreur  n'était  que  de  quelques  maoth. 

4)  Eab  Asehé  pensait  qu'un  négociant  qui  a  été  trompé  peut,  d'après 
rabbi  Joudah,  réclamer  même  un  dommage  qui  est  moindre  que  1® 
sixième;  car,  dit  Raschi,  il  ne  vit  que  de  ce  qu'il  gagne  (p.  246). 

5)  Abayé  dit  (p.  260)  que  quand  il. s'agit  d'une  pièce  de  monnaie 
qui  a  perdu  de  sa  valeur,  on  peut  réclamer  d'après  rabbi  Jouda^l*- 
même  quand  la  perte  n'est  que  la  douzième  partie,  et  d'après  rabl>^ 
Meyer  la  vingt-quatrième  partie  ;  ce  n'est  qu'en  achetant  les  vêtemer»-*'^ 
(ou  les  objets  de  consommation)^  qu'on  ne  peut  réclamer  que  ^^ 
sixième. 

6J  Enfin  mon  explication  me  semble  plus  conforme  à  la  justice. 


PEEEK  IV.  245 

moins  que  le  sixième  du  prix.  Je  loi  donnerai  donc  6  comme  il 
demande,  et  je  réclamerai  ensuite  une  pièce  que  j'aurai  donnée 
de  trop.  Il  donne  donc  6,  et  vient  réclamer  devant  Rabba.  Mais 
Rabba  dit  que  les  dispositions  concernant  Terreur  sur  le  prix  ne 
s'appliquent  qu'aux  marchandises  qu'on  achète  chez  un  marchand, 
mais  non  pas  aux  objets  qui  ne  sont  pas  destinés  à  être  vendus 
et  qu'un  homme  vend  par  un  motif  quelconque  ;  car  on  tient  à  ses 
objets  et  on  ne  les  vend  qu'à  un  prix  élevé  (1). 

Un  individu  avait  des  boucles  d'oreilles  à  vendre  ;  elles  valaient 
50  pièces  de  monnaie,  et  l'individu  demandait  60,  mais  il  se  serait 
contenté  de  55.  Il  se  présente  un  individu  qui  se  dit  :  Si  je  donne 
55,  je  ne  pourrai  rien  réclamer,  il  n'y  aura  que  5  pièces  de  trop^ 
ce  qui  ne  sera  pas  le  sixième  du  prix;  je  lui  donnerai  60,  et  je 
réclamerai  les  10  que  j'aurai  données  de  trop.  Il  donne  donc  60, 
et  se  plaint  devant  rab  H'isda.  Mais  rab  H'isda  lui  dit  que  les  dis- 
positions concernant  l'erreur  du  prix  ne  s'appliquent  qu'aux 
marchandises  qu'on  achète  chez  un  marchand,  et  non  pas  aux 
objets  achetés  par  occasion  chez  un  homme  qui  n'est  pas  mar- 
chand. Rab  Bimé  et  rabbi  Ela'zar  ont  approuvé  cette  décision. 

Question.  —  On  lit  dans  une  mischnah  que  les  dispositions 
concernant  Terreur  du  prix,  concernent  aussi  bien  un  marchand 
qu'nn  homme  qui  ne  l'est  pas. 

Réponse»  —  Rab  H'isda  répondit  :  la  mischnah  parle  d'un 
homme  qui  n'est  pas  marchand,  mais  qui  vend  des  choses  desti- 
nées &  être  vendues.  Elle  ne  parle  pas  d'un  homme  qui  vend  par 
un  motif  quelconque  des  objets  qui  ne  sont  pas  destinés  à  être 
vendus^  car  ces  objets  ne  se  vendent  qu'à  un  prix  élevé. 

MISGHNikH. 

L'acheteur,  comme  le  vendeur,  peut  réclamer,  s'il  se 
trouve  lésé  dans  le  prix.  Les  dispositions  concernant  Ter- 

(i)  Le  commentaire  rabbenou  Ascher  dit  qu'il  ne  faut  pas  cependant 
que  le  prix  monte  au  delà  d'un  sixième. 
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reur  sur  le  prix  s'appliquent  au  marchand  aussi  bien  qu'à 
celui  qui  ne  Test  pas  ;  rabbi  Joudah  dit  qu'elles  ne  s'appli- 
quent pas  à  un  marchand  (la  ghemara  va  l'expliquer).  La 
partie  lésée  peut,  à  volonté,  annuler  la  vente  ou  réclamer 
le  dédommagement, 

aHBHAHA. 

Quebtion,^^  Pourquoi  rabbi  Joudah  dit^il,  que  les  disposittioBS 
ooncerpant  Terreur  du  prix  ne  s'appliquent  pas  à  un  marehand? 

Réponse,  — ^  Rab  Nah'aman  dit  au  nom  de  Rab,  que  rabbi  Jou- 
dah parle  d'un  courtier  qui  sait  ce  qu'il  a  paye  pour  la  marchan- 
dise et  qui  probablement  ne  s'est  pas  trompé  en  la  vendant; 
seulement  il  l'a  vendue  volontairement  et  sciemment  à  trpp  bon 
marché,  parce  qu'il  avait  besoin  d'argent  pour  acheter  autre 
chose,  et  maintenant  il  se  repent  (1).  Rab  Asch^é  dit  que  rabbi 
Joudah  veut  dire,  au  contraire,  qu'un  marchand  peut  tonjoun 
réclamer,  quand  même  Terreur  serait  moindre  que  d'un  sixième 
du  prix;  car,  dit  Raschi,  il  ne  vit  que  de  ce  qu'il  gagne  dans 
le  commerce* 

La  mischnah  dit  que  la  partie  lésée  peut  à  volonté  annuler  la 
vente  ou  réclamer  le  dédommagement.  Rabbadit  que  lamisoboah 
adopte  l'idée  de  rabbi  Joudah  le  Nassie  de  la  beraïtha,  citée  plus 
haut  (p.  243) .  La  ghemara  approuve  Texplication  de  Rabbit.  (On 
a  vu  plus  haut,  p.  242^  que  Rabba n'adopte  pas T opinion  d« rabbi 
Joudah  le  Nassie,  mais  celle  de  rabbi  Nathan.) 

Si  un  individu  fait  un  marché  aveo  une  autre  personne,  à  la 
condition  que  cette  personne  ne  puisse  pas  réclamer,  si  elle  se 
trompe  dans  le  prix,  Rab  dit  que  la  condition  est  nulle,  et  que  la 
personne  lésée  peut  réclamer.  Samuel  dit  que  la  condition  est 
valable,   et  que  par    conséquent   la    personne    ne   peut  rien 
réclamer. 

»     '     I >    L    ^■^^■■^WP^'tUrll     l>     '     fini  »  »■         *HI|I  J       I  U>    I  I       I  ■         I  I  — 111—1 .^^^wt^y^iyyyi^piy.^^^.^^^^^^^^— 

(1)  Le  commentaire  rabbenou  Ascher  dit  qu'on  n'adopte  pas  Tidée 
de  rabbi  Joudah,  quoique  Rab  et  rab  Asché  se  donnent  la  peine  d'ex- 
pliquer ses  paroles.  Il  pose  en  principe  que  la  ghemara  explique  sou- 
vent les  idées  d'un  docteur,  quoiqu'elle  ne  les  admette  pas. 
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Question ,  —  Il  paraît  que  Rab  adopte  ropinion  de  rabbî  Meyer, 
et  Samuel  celle  de  rabbi  Joudah.  Car  on  lit  dans  une  beraïtha  : 
Si  un  individu  dit  à  une  femme  les  paroles  d'usage  :  Tu  seras 
mon  épouse  sacrée  (c'est-à-dire  légitime),  en  y  ajoutant  la  con- 
dition qu'elle  ne  réclamera  pas  l'entretien,  ni  l'accomplissement 
du  devoir  conjugal,  elle  devient  sa  femme,  et  la  condition 
est  nulle  ;  c'est  Topinioti  de  rabbi  Meyer.  Rabbi  Joudah  dit  que 
la  condition  est  valable  pour  l'entretien,  mais  elle  est  nuHe  pour 
le  devoir  conjugal. 

Réponse*  —  Rab  peut  s^accorder  aussi  avec  rabbi  Joudah,  qui 
admet  que  la  condition  concernant  Tentretien  de  la  femme  est 
valable,  parce  que  la  femme  savait  d'avance  à  quoi  elle  renonçait 
et  elle  y  a  consenti  ;  mais  dans  le  cas  de  Rab  la  partie  lésée  ne 
savait  pas  d'avance  qu'elle  serait  lésée  et  à  combien  monterait 
le  dommage,  par  conséquent  la  condition  est  annulée.  Samuel, 
à  son  tour,  peut  dine  aussi  qu'il  s'accorde  non-seulement  avec 
rabbi  Joudah,  mais  aussi  avec  rabbi  Meyer  qui  admet  que  la  con- 
dition concernant  l'entretien  de  la  femme  est  nulle,  parce  qu'en 
posant  la  condition,  l'homme  dit  vouloir  agir  contre  la  loi  bi- 
blique qui  oblige  le  mari  à  entretenir  sa  femme  ;  tandis  que  dans 
le  cas  de  Samuel,  rabbi  Meyer  lui-môme  admettrait  que  la  condi- 
tion est  valable,  parce  qu'en  la  posant  on  n'a  pas  dit  qu'on  va 
agir  contre  la  loi  biblique,  puisqu'on  ne  savait  pas  qu'une  partie 
sera  lésée. 

Question.  —  On  lit  ailleurs  :  Quand  on  achète  quelque  chose 
sur  parole ,  c'est-à-dire  que  l'acheteur  dit  ;  Je  crois  que  la 
marchandise  t'a  coûté  telle  ou  telle  somme,  je  te  donne  cette 
gomme,  en  y  ajoutant  une  petite  pièce  de  monnaie  pour  ton  pro- 
fit (1),  ou  si  l'on  fait  un  marché  à  la  condition  que  la  partie  lésée 
ne  puisse  pas  réclamer,  dans  ces  deux  cas  la  partie  lésée  ne  peut 
rien  réclamer.  Si  donc  on  admettait,  que  d'après  Rab  rabbi  Meyer 
et  rabbi  Joudah  sont  d'accord  que  la  partie  lésée  peut  réclamer 
malgré  la  condition,  qui  a  rédigé  ce  passage? 

(1)  J'adopte  ici  l'interprétation  des  Thossephoth. 
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Réponse.  —  Abayé  dit  :  Il  vaut  mieux  admettre  que  Rab  ne 
s'accorde  qu'avec  rabbi  Meyer,  et  que  rabbi  Joudah  adopte  Topi- 
nion  de  Samuel,  et  ce  passage  a  été  rédigé  par  rabbi  Joudab. 

Rabba  donne  une  autre  réponse.  —  On  peut  admettre  que 
rabbi  Mejer  et  rabbi  Joudab  adoptent  tous  les  deux  l'idée  de 
Rab,  d'après  laquelle,  si  Ton  fait  un  marché  à  la  condition  que  la 
partie  lésée  ne  puisse  pas  réclamer,  la  condition  est  nulle,  car  la 
partie  ne  «avait  pas  d'avance  qu'elle  serait  lésée  pour  renoncer 
aux  réclamations.  Mais  le  passage  en  question  parle  d'un  cas  où 
la  partie  savait  d'avance  qu'elle  serait  lésée,  comme- dans  le  cas 
de  cette  beraïtha  qui  dit  :  Si  le  vendeur  dit  à  l'acheteur  :  la  mar- 
chandise ne  vaut  que  100  zouzes,  mais  je  te  la  vends  pour  200, 
à  la  condition  que  tu  ne  puisses  rien  réclamer,  ou  si  l'acheteur 
dit  au  vendeur  :  la  marchandise  vaut  200  zouzes,  mais  je  l'achète 
pour  100^  À  la  condition  que  tu  ne  puisses  rien  réclamer,  la  con- 
dition est  valable  et  la  partie  lésée  ne  peut  rien  réclamer. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Si  on  achète  des  marchandises,  en 
croyant  le  vendeur  sur  parole,  en  ce  qui  concerne  le  prix  qu'il  a 
payé  pour  elles,   celui-ci  ne  doit  pas  compter  les  mauvaises 
d'après  ce  prix,  et  les  bonnes  d'après  ce  qu'elles  valent,  mais  il 
comptera  tout  d'après  ce  qu'il  a  payé,  ou  bien  il  comptera  tout 
d'après  sa  valeur;  (par  exemple,  un  individu  a  acheté  dix  articles  ' 
pour  dix  denars,  chacun  pour  un  denar  ;  cinq  de  ces  articles  valent 
chacun,  un  denar  et  demi  ;  mais  on  les  lui  a  donnés  pour  un  denar, 
parce  qu'il  a  pris  les  autres  cinq  articles  mauvais  qui  ne  valaient 
chacun  qu'un  demi-denar.  Si  donc  cet  individu  vend  ces  articles, 
il  ne  doit  pas  vendre  les  bons  chacun  pour  un.  denar  et  demi,  et 
les  mauvais  articles  séparément  pour  un  denar,  en  disant  qu'il 
les  a  payés  un  denar  (car  il  a  payé  un  denar  pour  ces  articles, 
en  les  achetant  ensemble  avec  les  bons).  Mais  il  comptera  tout 
d'après  ce  qu'il  a  payé,  c'est-à-dire  s'il  vend  les  dix  articles  en- 
semble, il  les  comptera  ensemble  dix  denars,  ou  bien  il  vendra 
séparément  les  bons  chacun  pour  un  denar  et  demi,  et  les  mau- 
vais chacun  pour  un  demi-denar)  (1).  Celui  qui  vend  ainsi  sur  pa- 
role pour  le  prix  qu'il  a  payé,  peut  se  faire  payer  en  outre  pour 


(1)  J'adopte  ici  ^interprétation  des  Thossephoth. 
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sa  peine  de  porter  les  marchandises,  ou  pour  son  chameau,  ou 
pour  son  loyer,  s'il  a  eu  besoin  d'un  chameau  ou  d'une  place  dans 
une  auberge  ;  mais  il  ne  doit  rien  demander  pour  lui-même,  car 
le  premier  vendeur  Ta  déjà  payé  (1). 

MISGHNAH. 

Combien  le  sela  (une  pièce  de  4  denars,  qui  s'use  avec 
le  temps  par  le  frottement  et  perd  peu  à  peu  de  sa  valeur 
à.  mesure  qu'il  s'use)  peut-il  perdre  par  le  frottement,  sans 
que  celui  qui  le  reçoit  pour  une  bonne  piècene  puisse  récla- 
mer? Rabbi  Meyer  dit  qu'il  peut  avoir  perdu  la  valeur  de 
4  yssars  (2),  la  vingt-quatrième  partie  de  la  valeur  d'une 
bonne  pièce,  sans  que  la  partie  lésée  puisse  réclamer.  Rabbi 
Joudah  dit  qu'il  peut  perdre  4  pondjons  (3),  la  douzième 
partie  du  sela. 

Fol.  52.  —  Rabbi  Simon  dit  qu'il  peut  perdre  8  pond- 
jons, la  sixième  partie  du  sela. 

Jusqu'à  quand  celui  qui  a  reçu  une  mauvaise  pièce  peut- 
il  la  rendre?  Dans  les  grandes  villes  où  il  y  a  un  changeur, 
on  lui  accorde  le  temps  de  montrer  la  pièce  au  changeur  ; 
dans  Tes  villages  où  iln'y  a  pas  de  changeur,  on  lui  accorde 
jusqu'au  premier  vendredi;  car  en  voulant  dépenser  la 
pièce  pour  les  dépenses  du  samedi,  il  peut  voir  si  on  l'ac- 
cepte si  non.  Cependant  bi  celui  qui  lui  a  donné  cette  pièce 


(1)  H  s'agit,  dit  rab  Papa,  d'un  commissionnaire  qu'on  chargeait  de 
vendre  les  marchandises  ;  il  les  vendait  sur  parole,  et  le  vendeur  lui 
payait  4  pour  cent  pour  sa  peine. 

(2)  Un  seia valait  4  denars;  un  denar,  dit  Raschi,  valait  6  maoth,  une 
maah  valait  2  pondjons,  un  pondjon  2  yssars;  par  conséquent  un  sela 
valait  96  yssars,  ou  48  pondjons. 

(3)  Un  pondjon  valait  2  yssars. 
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la  reconnaît,  il  doit  la  recevoir,  même  après  une  année 
(sans  qu'il  puisse  y  être  forcé  par  la  loi,  dit  la  ghemara)  ; 
s'il  ne  le  reçoit  pas  après  que  le  temps  accordé  à  la  partie 
lésée  s'est  écoulé  (c'est  l'interprétation  de  la  ghemara), 
la  partie  lésée  peut  en  être  mécontente,  mais  elle  ne  peut 
pas  forcer  l'autre  de  la  reprendre. 

Question.  —  Pourquoi,  quand  il  s'agit  d'un  sela,  y  a-t-il  désac- 
cord entre  rabbî  Meyer,  rabbi  Joudah  et  rabbi  Simon,  tandis  que 
dans  l'achat  d'un  vêtement  (ou  d'un  autre  objet  de  consommation) 
ils  sont  tous  d'accord  à  fixer  le  chiffre  légal  pour  la  réclamation 
au  sixième  du  prix? 

Réponse, —  Rabba  (d'après  rabbenou  Ascher,  il  faut  lire  Rabbah 
avec  hé)  dit  que  la  mischnah  qui  fixe  le  chiffre  légal  au  sixième, 
adopte  l'opinion  de  rabbi  Simon,  tandis  que  rabbi  Meyer  et  rabbi 
Joudah  ont  un  autre  chiffre  qui  est  pour  eux  le  même  dans  tous 
les  achats. 

Abayé  répondit  que  pour  l'achat  d'un  vêtement  (ou  d'un  autre 
objet  de  consommation),  rabbi  Meyer  et  rabbi  Joudah  sont 
d'accord  avec  rabbi  Simon  en  axant  le  chiffre  légal  au  sixième, 
et  on  ne  peut  pas  réclamer  si  le  dommage  n'atteint  pas  ce  chiffre, 
car  un  proverbe  dit  :  Donne  ce  qu'il  faut  pour  la  nourriture, 
et  plus  qu'il  faut  pour  l'habillement  (1).  Mais  quand  il  s'agit 
d'une  pièce  de  monnaie,  rabbi  Meyer  et  rabbi  Joudah  donnent 
le  droit  de  réclamer  même  pour  une  pei^e  moins  considérable, 
car  on  ne  pardonne  pas  de  pertes  sur  les  monnaies. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Si  on  donne  à  uu  individu  un  sela 
qui,  usé  par  frottement,  a  perdu  de  son  poids  et  par  conséquent 


■»  ■ 


(1)  Ce  proverbe  paraît  vouloir  expliquer,  pourquoi  l'acheteur  qui  a 
payé  un  vêtement  trop  cher,  no  doit  pas  réclamer,  à  moins  que  Terreur 
ne  soit  d'un  sixième  du  prix.  Mais  les  Thossephoth  font  remarquer  qu'il 
se  trouve  ici  assez  mal  à  propos,  puisqu'il  n'explique  pas  pourquoi  on  a 
fixé  le  même  chiffre  quand  c'est  le  vendeur  qui  réclame,  ou  dans  l'achat 
des  objets  de  consommation. 
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de  45a  T&leur,  combien  doit-il  perdre  pouf  que  celui  qui  le  reçoit 
pour  une  bonne  pièce  puisse  réclamer?  Rabbi  Meyer  dit  qu'il 
doit  perdre  4  yssars  (la  vingt-quatrième  partie  du  sela),  rabbi 
Jotxdah  dit  4  pondjons  (la  douzième  partie  du  sela),  rabbi  Simon 
dit  8  pondjons  (la  sixième  partie)  ;  si  la  perte  est  moindre,  on  peut 
donner  le  sela  pour  une  bonne  pièce.  Combien  la  pièce  de  mon- 
naie doit-elle  perdre  de  son  poids  et  de  sa  valeur,  pour  qu'il  soit 
permis  de  la  garder  ?  Si  c'est  un  se/a,  on  peut  le  garder,  quand  il 
est  réduit  à  la  moitié  de  son  poids,  et  qu'il  a  par  conséquent  la 
valeur  d'un  sicle  (thalmudique)  (1);  (car,  dit  Rascbi,  étant  réduit 
à  la  moitié,  personne  ne  pourra  plus  s'y  tromper  ;  mais  s'il  n'est 
pas  encore  réduit  à  la  moitié,  on  pourrait  s'y  tromper  et  le  pren- 
dre pour  un  bon  sela;  c'est  pourquoi  il  est  défendu  de  le  garder 
pour  ne  pas  s'exposer  à  tromper  quelqu'un  ;  s'il  est  tellement 
réduit,  qu'il  a  moins  de  valeur  qu'un  sicle,  il  est  également  dé- 
fendu de  le  garder,  pour  ne  pas  s'exposer  à  tromper  quelqu'un, 
en  lui  donnant  pour,  un  sicle  ce  qui  a  moins  de  valeur).  Si  c'est 
un  denar,  on  peut  le  garder  quaçLd  il  est  réduit  à  l^a  moitié,  aelop 
l'interprétation  d'Abayé,  car  alors  persopne  ne  s'y  trompera  (s'il 
n'est  pas  encore  réduit  à  la  moitié,  il  est  défendu  de  le  garder,  pour 
ne  pas  s'exposer  à  tromper  quelqu'un).  Si  un  sela  a  perdu  le  cbiffre 
légal  qui  peut  donner  lieu  aux  réclamations,  il  ne  faut  pas  le  dé- 
penser pour  un  bon  sela  (c'est  l'interprétation  de  Rabba).  La  pièce 
qu'il  est  défendu  de  garder  (pour  ne  pas  s'exposer  à  tromper  quel- 
qu'un) ne  doit  pas  être  vendue  à  un  marchand,  ni  à  un  haram^ 
brigand,  ni  à  un  assassin,  car  ces  individus  la  dépenseront  pour 
une  bonne  pièce.  Mais  on  peut  trouer  cette  pièce  pour  la  sus- 
pendre comme  ornement  au  cou  de  son  fils  ou  de  sa  41le. 

Rabbi  Ame  dit  :  Si  un  sicle  est  réduit  au  poids  d'un  denar,  on 
peut  le  garder  (car  personne  ne  pourra  s'y  tromper)  et  le  dépen- 
ser pour  un  denar.  Si  un  sela  est  réduit  au  poids  d*un  denar  (le 


(1)  Le  sela  a  4  denars  ;  le  sicle  biblique  a  la  valeur  d'un  sela^  maïs  le 
sicle  tbalmudiqne  ne  vaut  que  2  denars,  la  moitié  d'un  sela.  La  gbemara 
distingue  les  monnaies  tzuri  des  monnaies  medinah(àu  pays  de  la  Judée), 
lesquelles  ne  valaient  que  le  huitième  des  premières  ;  par  exemple,  un 
sela  tzun  valait  4  denars,  et  le  sela  medinah  ne  valait  que  la  moitié 
d'un  denar. 
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quart  d'un  sela),  il  est  défendu  de  le  garder  (même,  dit  Raschi, 
pour  le  dépenser  pour  un  denar,  pour  ne  pas  s'exposer  à  tromper 
quelqu'un  en  le  dépensant  pour  une  pièce  de  2  denars;  car  le  sela 
étant  une  pièce  large,  s'il  est  réduit  au  quart  on  pourrait  le  croire 
réduit  seulement  &  la  moitié). 

Question.  —  On  vient  de  dire  que  si  la  pièce  ne  peut  plus  être 
gardée  par  suite  de  sa  perte  en  poids  et  en  valeur,  on  peut  la 
trouer  et  la  suspendre  au  cou  comme  ornement.  Ceci  est  en  dés- 
accord avec  un  autre  passage  où  il  est  dit  :  Il  ne  faut  pas  garder 
une  mauvaise  pièce  pour  en  faire  un  poids  ;  il  ne  faut  pas  non 
plus  la  jeter  parmi  les  vieux  morceaux  d'argent,  ni  la  trouer 
pour  la  suspendre  au  cou  comme  ornement;  mais  il  faut  la  dé- 
truire, en  la  coupant  ou  en  la  fondant,  etc.  (1). 

Réponse. —  Rabbi  Ela'zar  lui-même,  ou  rab  Houna,  répondit 
au  nom  de  rabbi  Ela'zar  :  On  peut  trouer  la  mauvaise  pièce  au 
milieu,  car  alors  elle  ne  pourrait  plus  servir  à  tromper  quelqu'un. 
Mais  il  est  défendu  de  la  garder  en  la  trouant  au  bord;  car  alors 
elle  pourrait,  par  un  intrigant,  être  arrangée  de  façon  que  le  trou 
soit  effacé  (en  coupant  autour  du  trou)  et  qu'elle  puisse  servir 
à  tromper  quelqu'un. 

MISGHNAH. 

Fol.  55.  —  Si  on  a  reçu  un  sela  qui  a  perdu  de  son  poids 
la  valeur  de  4  maoth  (le  sixième  de  la  valeur  du  sela) ,  on 
peut  réclamer  les  4  maoth.Vn  individu  réclame  d'un  autre 
quelque  chose,  etTautre  avoue  qu'ilen  doit  une  partie,  maisil 
nie  le  reste  ;  en  ce  cas  le  défendeur  doit  prêter  serment  qu'il 
ne  doit  pas  ce  reste  et  il  sera  acquitté  ;  mais  pour  l'obliger 
à  prêter  ce  serment,  il  faut  que  la  réclamation  ait  au  n).oins 

(1)  C'est  un  passage  remarquable,  qui  montre  jusqu'à  quel  point  les 
Thalmudistes  ont  poussé  les  scrupules  pour  détruire  ce  qui  peut  devenir 
la  cause  ou  roccasion  d'une  fraude,  et  comme  ils  ont  renchéri  sur  le 
précepte  mosaïque  :  a  II  n'y  aura  pas  dans  ta  maison  une  fausse 
mesure....  D 
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la  valeur  de  2  maotk^  et  que  Taveu  porte  au  moins  sur  la 
valeur  d'une  peroutah.  L'argent  qu'on  donne  à  une  femme 
est  un  des  moyens  de  valider  le  mariage,  mais  il  faut  qu'on 
donne  au  moins  la  valeur  d'une  peroutah.  Si  on  trouve  ce 
qu'un  autre  a  perdu,  il  faut  faire  les  publications  néces- 
saires pour  pouvoir  le  rendre  au  propriétaire;  mais  il 
faut  que  la  chose  trouvée  ait  au  moins  la  valeur  d'une  pe- 
routah. 

GHEUABÂ. 

Rab  Khahana  dit  :  Si  le  vendeur  ou  l'acheteur  d'un  objet  ré- 
clame pour  avoir  été  trompé  sur  le  prix,  il  n'est  pas  écouté,  s'il 
ne  réclame  que  quelques  peroutoth  (pièces  de  cuivre),  car  il  faut 
qu'il  réclame  au  moins  la  plus  petite  monnaie  d'argent  (1).  Lévi 
dit,  au  contraire,  qu'on  admet  aussi  la  réclamation  des  perou- 
toth (2). 

MISCHNAH. 

Fol.  56.  —  Les  dispositions  concernant  l'erreur  sur  le  prix 
dans  les  achats  ne  sont  pas  applicables  aux  esclaves,  aux 
actes,  aux  immeubles,  ni  aux  choses  sacrées.  Les  amendes  du 
double  ou  du  quadruple,  ou  du  quintuple,  ne  sont  pas  non  plus 
applicables  à  toutes  ces  choses.  Il  y  a  des  cas  où  un  gardien 
sans  salaire  doit  prêter  serment  que  le  dépôt  n'a  pas  été 
perdu  par  sa  faute,  et  où  le  gardien  pour  salaire  doit  payer 
pour  la  perte  du  dépôt  déterminée  par  un  accident  rare  ;  mais 
le  premier  n'est  pas  obligé  de  prêter  ce  serment,  ni  le  dernier 
de  payer,  s'il  s'agit  d'une  de  ces  choses.  Habbi  Joudah  dit 

(1)  Raschi  dît  que  la  plus  petite  monnaie  d'argent  était  un  yssar  ; 
mais  le  commentaire  rabbenou  Ascher  dit  que  Baschi  est  dans  l'erreur, 
et  que  la  plus  petite  monnaie  d'argent  était  la  maah  qui  valait 
4  yssars  (monnaies  de  enivre). 

(2)  On  dit  ici  que  Lévi  a  rédigé  nn  recueil  de  boraïthotb. 
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que  l'acheteur  d'un  Peutateuque,  d'une  behemah  (quadru- 
pède doniestique,  comim^^ie  bœuf)  ou  d'une  perle  ne  peut 
pas  réclamer  a'ii  a  payé  trop  cher  ;  mais  les  aulres  docteurs 
rejeltent  cette  idée* 

G91HABA. 

Rabbi  Zôra  demanda,  si  les  dispositions  concernant  les  cas  ou 
Tacheteur  ou  le  vendeur  a  été  trompé  sur  le  prix,  s'appliquent 
au  cas  où  un  individu  loue  un  objet  d'une  autre  personne.  Àbajé 
répondit  affirmativement. 

Rabba  dit  :  Si  on  vend  un  objet  par  la  mesure,  par  le  poids  ou 
par  le  nombre,  et  qu'il  y  ait  erreur  sur  la  mesure  ou  le  poids  ou 
le  nombre,  la  partie  lésée  peut  toujours  réclamer,  quand  même 
Terreur  serait  moindre  que  ïe  sixième  de  la  marchandise. 

Fol,  57,  —  Rabbi  Amé  dit  que  notre  mischnah,  qui  énumére 
certaines  choses  auxquelles  les  dispositions  concernant  Tôrreur 
sur  le  prix  dans  les  achats  ne  sont  pas  applicables,  doit  être  inter- 
prétée dan^  ce  sens  que  la  partie  lésée  ne  peut  pas  réclamer,  si 
Terreur  ne  dépasse  pas  le  sixième  du  prix  ;  mais  si  Terreur  dé- 
passe le  sixième,  la  vente  est  annulée.  Rab  H'isda  dit  que  la 
mischnah  veut  dire,  au  contraire,  que  dans  ces  cas  on  peut  ré» 
clamer,  quand  même  le  dommage  est  moindre  que  le  sixième  (1). 

Fol.  58.  —  On  lit  dans  une  beraïtha  :  Rabbi  Joudah,  fils  de 
Bethera,  dit  :  Si  on  achète,  au  milieu  de  la  guerre,  un  cheval,  un 
bouclier  ou  un  sabre,  on  ne  peut  pas  réclamer  si  on  a  payé  trop 
cher,  car  la  vie  dépend  alors  de  ces  choses. 

MISCHNAH. 

I 

Comme  il  estdéfendu  détromper  quelqu*un  dans  les  (ichats,     ' 

(1)  Le  commentaire  rabbenou  Ascher  pose  ici  les  règles  suivantes* 
A  partir  de  Tépoque  d^Abayé  et  Kabba  on  adopte  Topinion  de  celui  c^ 
est  moins  ancien,  B*il  est  en  désaccord  avec  nn  docteur  pins  ancî  ^^^ 
mais  on  n'adopte  pas  Topinion  d*un  disciple  contre  celle  de  son  maî"^^^' 
On  adopte  Topinion  de  rabbi  Joh'anan  contre  celle  de  Samuel  ;  n^^*^* 
on  adopte  dans  la  législation  civile  celle  de  Samuel  contre  Rab. 
adopte  dans  la  législation  civile  Topinion  de  rab  Nali'aman  contre  c— ^^ 
de  rab  Schescheth. 
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il  est  aussi  défendu  de  tromper  quelqu'un  en  paroles  ou 
de  lui  faire  du  chagrin  ;  par  exemple,  il  est  défendu  de  de- 
mander à  quelqu'un  le  prix  d'un  objet  (pour  lui  faire  croire 
qu'on  veut  Tacheter),  quand  on  ne  veut  pas  l'acheter.  Si  on 
rencontre  un  homme  repentant,  il  ne  faut  pas  lui  rappeler 
les  anciens  péchés  ;  si  on  rencontre  le  fils  d'un  prosélyte, 
il  est  défendu  de  lui  rappeler  la  conduite  de  ses  parents 
païens» 

aHEMAEA. 

Rabbi  JoVanandit  au  nom  de  rabbi  Simon,âls  de  7oA'z  (abrégé 
de  Johaï)  :  Tromper  ou  chagriner  quelqu'un  en  paroles  est  une 
action  pire  que  la  fraude  en  argent;  car  la  défense  est  accompa- 
gnée, dans  rÉcriture,  des  mots  «  Tu  craindras  ton  Dieu  »  .Rabbi 
Ela'zar  donne  le  motif  pour  lequel  le  tort  qu'on  fait  à  quelqu'un 
en  paroles  est  plus  grave  que  celui  qu'on  fait  en  argent,  c'est 
que  le  premier  concerne  la  personne  même,  et  que  le  dernier  ne 
concerne  que  sa  fortune.  Rabbi  Samuel,  flls  de  Nah'ameni,  en 
donne  un  autre  motif  :  c'est  qu'on  peut  réparer  par  le  payement 
le  tort  qu'on  fait  en  argent,  mais  on  ne  peut  pas  réparer  le  tort 
£iit  en  paroles. 

Un  tbana  lit  une  beraïtha  devant  rab  Nab'aman,  fils  d'Isaac  : 
Côlui  qui  ftiit  pâlir  quelqu'un    (de  honte)  devant  plusieurs  per- 
sonnes est  un  scélérat  comme  s'il  l'avait  assassiné.  Rab  Nah'a- 
ufon,  âls  d^îsaac,  dit  à  ce  thana  :  Tu  as  raison.  En  effet,  cet 
liomme  doit  être  assimilé  à  celui  qui  verse  le  sang  d'un  individu, 
puisque  l'individu  devient  d'abord  rouge  et  puis  pâle  (il  a  doue 
perdu  du  sang),  Abajé  demanda  à  rab  Dimé  :  Quel  est  le  péché 
fqu'on  évite  le  plus  en  Occident  (en  Palestine)  ?  Rab  Dimé  répon- 
dit :  C'est  le  péché  de  faire  pâlir  quelqu'un  (de  honte)^  Car  rabbi 
B'anina  a  dit  :  Tous  ceux  qui  descendent  dans  l'enfer  en  sortent, 
excepté  trois  péchi::urs  qui  n'en  sortent  pas,  ce  sont  :  Celui  qui 
^3ommet  un  adultère  avec  une  femme  mariée,  celui  qui  fait  pâlir 
<3[âelq[u*un  (de  honte)  devant  pïusîenr^  per^oiïtiôs,  ô4  cehii  qui 
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appelle  quelqu'un  par  un  sobriquet  honteux,  quoique  celui-ci  soit 
habitué  à  ce  sobriquet  (1). 

Fol.  59.  —  Babbah,  ûls  de  Bar  H'anah,  dit,  au  nom  de  rabbi 
Joh'anan  :  Celui  qui  fait  pâlir  quelqu'un  (de  honte)  devant  plu- 
sieui*s  personnes,  commet  un  crime  plus  grand  que  celui  qui  com- 
met un  adultère  avec  une  femme  mariée  (2). 

Mar  Zoutra,  fils  de  Tobijah,  dit  au  nom  de  Rab,  d'après  d'au- 
tres, c'est  rab  H'ana,  fils  de  Bizna,  qui  Ta  dit  au  nom  de  rabbi 
Simon^  le  h'assid,  ou  bien  rabbi  Joh'anan  l'a  dit  au  nom  de  rabbi 
Simon,  fils  de  Joh'aï  :  Il  vaut  mieux  se  jeter  dans  un  four  de  fea 
que  de  faire  pâlir  (de  honte)  quelqu'un  devant  plusieurs  per- 
sonnes. 

Rab  dit  :  Il  faut  toujours  faire  attention  de  ne  pas  faire  du 
chagrin  à  sa  femme,  car,  comme  elle  pleure  facilement^  on  en 
sera  vite  puni,  Rabbi  Ela'zar  Ta  dit  :  Quand  même  la  prière  ne  se- 
rait pas  exaucée  par  Dieu,  depuis  la  destruction  du  temple,  les 
larmes  montent  toujours  au  ciel. 

Rabbi  H'elbo  dit  :  Il  faut  toujours  penser  &  la  dignité  de  sa 
femme,  car  la  bénédiction  ne  vient  dans  la.  maison  que  par  U 
femme.  Rabba  dit  aussi  aux  habitants  de  la  ville  de  Meh'ouza: 
Honorez  vos  femmes,  pour  que  vous  soyez  riches  (que   vous 
soyez  bénis). 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Rabbi  Elièzer  hagadol,  l'ancien,  dit  : 
Pourquoi  l'Écriture  a-t-elle  répété,  dans  trente-six  ou  quarante- 
six  passages,  qu'il  ne  faut  pas  chagriner  un  étranger?  C'est  que 
l'étranger  est  aigri  et  sensible  aux  paroles  blessantes. 


(1)  Les  ThoBsephoth  nous  consolent,  en  affirmant  que  rabbi  H'anina 
veut  dire  que  ces  trois  pécheurs  ne  sortent  pas  vite  de  Tenfer  ;  mais  ils 
finissent  toujours  par  en  sortir, 

(2)  Ici  le  texte  dit  une  femme  dont  on  ne  sait  pas  si  elle  est  mariée 
ou  non  (si  par  exemple  elle  était  divorcée,  et  on  ne  eaît  pas  si  le  di- 
vorce est  valable  ou  nul) .  Mais  il  y  a  ici  une  erreur  ;  car  comme  les 
Thossephoth  font  la  remarque,  il  résulte  de  la  discussion  que  rabbi 
Joh'anan  a  dû  parler  d'une  femme  qui  est  certainement  mariée.  C'est 
une  de  ces  hyperboles  habituelles,  comme  par  exemple  ;  la  colère  est  un 
péché  aussi  grand  que  Tidolâtrie  ;  celui  qui  fait  Pétude  de  la  loi  isolé- 
ment mérite  la  mort,  etc. 
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MISGHNAH. 


Quand  on  vend  à  quelqu'un  les  produits  d'un  champ,  il 
ne  faut  pas  y  mêler  ceux  d'un  autre  champ,  quoique  les 
uns  et  les  autres  soient  nouveaux. 

FoL  60.  —  A  plus  forte  raison  si  Ton  vend  des  produits 
anciens,  il  ne  faut  pas  y  mêler  des  nouveaux  produits,  (car 
ceux-ci  sont  moins  bons  que  les  anciens  produits  desséchés). 
En  vérité,  on  Ta  dit,  si  on  vend  à  quelqu'un  du  vin  rakh 
(mou,  délicat?),  on  peut  y  mêler  du  vin  kascheh  (dur,  acre?) 
car  le  vin  se  conserve  mieux  (selon  Raschi  et  rabbenou 
Ascher)  par  le  mélange.  Quand  on  vend  le  vin  d'un  ton- 
neau/on  peut  le  donner  avec  la  lie,  mais  il  ne  faut  pas  y 
mêler  la  lie  d'un  autre  tonneau  (c'est  l'interprétation  de  la 
gbemara  d'après  Raschi) .  Si  un  individu  a  son  vin  mêlé 
avec  de  l'eau,  il  ne  faut  pas  le  vendre  dans  la  boutique  (aux 
particuliers)  sans  les  avertir  que  le  vin  est  mêlé  ;  mais  on 
ne  doit  pas  le  vendre  à  un  marchand,  même  en  l'avertissant 
du  mélange,  car  celui-ci  va  tromper  ses  acheteurs,  en  le 
leur  donnant  pour  du  vin  pur.  Dans  les  endroits  où  on  est 
dans  l'usage  de  mettre  de  l'eau  dans  le  vin,  on  peut  le  faire  ; 
car  personne  n'est  trompé.  Le  thager^  le  marchand,  peut 
vendre  les  produits  de  divers  champs  mêlés  entre  eux,  et 
les  vins  de  divers  pressoirs,  car  tout  le  monde  s'attend  à  ce 
qu'il  ne  vende  que  des  produits  de  divers  champs,  puis- 
qu'on sait  que  ses  marchandises  sont  toutes  achetées  chez 
différents  cultivateurs.  Mais  il  ne  doit  pas  tromperies  ache- 
tears,  en  leur  faisant  croire  que  ses  marchandises  viennent 

de  tel  champ,  quand  il  y  mêle  les  produitis  d'un  autre. 

17 
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GHEHABA. 


Rabbi  Ela*zar  dit  :  Quand  on  trouve  Texpression  «  en  yôrité, 
on  Ta  dit  » ,  il  faut  adopter,  comme  une  loi,  ce  qa*on  a  dit  (1). 

Suivent  des  dispositions  détaillées  qui  ont  toutes  le  même 
principe,  qu'il  ne  faut  pas  tromper  les  acheteurs. 

MISGHNAH. 

Rabbi  Joudab  dit  :  un  boutiquier  ne  dcit  pas  distribuer 
des  klayoth  ou  des  noix  aux  enfants  qui  viennent  faire  des 
achats,  car  il  les  habitue  de  venir  chez  lui  (et  il  fait  du  tort 
aux  autres  boutiquiers).  Les  autres  docteurs  permettent  de 
le  faire.  11  ne  doit  pas  baisser  le  prix  des  marchandises 
(car  il  fait  du  tort  à  ceux  qui  vendent  au  prix  courant}. 
Les  autres  disent,  au  contraire,  il  faut  le  remercier,  s'il 
baisse  le  prix, 

(2)  Cela  rappelle  les  expressions  de  TEvangile  «  En  vérité,  en  vérité, 
je  vous  le  dis». 
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Remarque  préalable.  —  Pour  comprendre  ce  qui  suit  dans  ce 
perek,  il  faut  connaître  les  circonstances  suivantes  :  Les  pro- 
duits des  champs,  le  froment,  le  vin,  Thuile^  etc.,  étaient  au  plus 
bas  prix  après  la  récolte  ;  c'était  la  saison  du  bas  prix.  Cependant 
au  moment  de  la  récolte  et  immédiatement  après,  les  produits 
n'avaient  pas  de  prix  fixe  ;  ce  n*est  que  quand  les  paysans  ame- 
naient leurs  produits  au  marché  que  le  prix  se  fixait.  Il  était  au 
plus  bas  dans  cette  saison,  mais  il  s'élevait  d'ordinaire  dans  les 
autres  saisons  de  l'année.  Les  bourgeois  avaient  l'habitude  de 
passer  des  marchés  avec  les  paysans  pendant  la  saison  du  bas 
prix,  la  saison  des  récoltes,  en  donnant  de  l'argent  d'avance  aux 
paysans^  lesquels  s'engageaient  à  fournir  pour  cet  argent  les  pro- 
duits pendant  toute  l'année  au  prix  de  la  saison  de  la  récolte.  Les 
bourgeois  y  avaient  le  double  avantage,  de  laisser  les  produits 
chez  les  paysans  à  leur  garde,  et  de  les  avoir  à  mesure  de  leurs 
besoins  pendant  toute  l'année  (où  le  prix  était  élevé)  au  prix  bas 
de  la  saison  de  la  récolte.  Les  paysans  fournisseurs  avaient  l'avan- 
tage de  recevoir  l'argent  d'avance  dans  la  saison  de  la  récolte, 
saison  dans  laquelle  ils  avaient  le  plus  besoin  de  l'argent  pour 
vivre.  Tous  les  paysans  n'avaient  pas  chez  eux  tout  ce  que  les 
bourgeois  leur  demandaient  ;  par  exemple,  le  vigneron  n'avait 
pas  de  froment.  Il  le  fournie^sait  cependant;  dans  ce  cas,  les 
paysans  s'aidaient  entre  eux,  et  le  vigneron  qui  passait  un  mar- 
ehé  avec  un  bourgeois  pour  lui  fournir  le  froment,  était  aidé  par 
un  paysan  qui  Tavait  dans  son  champ. 
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JUISGEINAII. 


Qu'est-ce  que  c'est  que  Tusure  (qui  est  défendu  par  la 
loi  mosaïque),  et  qu'est-ce  que  c'est  que  l'intérêt  qui  n'est 
défendu  que  par  la  loi  rabbinique?  (1).  L'usure  (ou  intérêt) 
défendu  par  la  loi  mosaïque  est  celle  des  prêts  ;  par  exemple, 
si  l'on  prête  à  une  personne  un  sela  (qui  vaut  4  denars), 
pour  qu'elle  rende  plus  tard  5  denars,  ou  si  l'on  prête  2  seah 
(mesures)  de  froment  à  une  personne  pour  qu'elle  en  rende 
trois.  L'intérêt  défendu  seulement  par  la  loi  rabbinique  est 
celui  des  achats  des  fruits  (ou  d'autres  objets)  ;  par  exemple 
un  bourgeois  passe  un  marché  avec  un  paysan,  pour  que 
celui-ci  lui  fournisse  du  froment  à  raison  de  25  denars  d'ar- 
gent le  khor  (mesure  de  30  seah)^  ce  qui  était  le  prix  de  la 
saison  de  la  récolte  ;  plus  tard  le  prix  a  monté  à  30  denars 
d'argent  ;  le  bourgeois  vint  réclamer  son  froment  pour  le 
vendre  et  pour  acheter  du  vin  ;  mais  le  paysan  répondit  : 
Je  garde  le  froment  à  raison  de  30  denars  d'argent  le 
kho7\  et  je  te  fournirai  du  vin  quand  tu  en  auras  besoin, 
mais  dans  ce  moment-ci  le  paysan  n'a  pas  de  vin  (la  ghe- 
mara  va  l'expliquer). 


(1)  C'est  l'interprétation  «le  rabbi  Abouliou  et  de  Rabba.  Le  texte  dît 
neschekhy  morsure,  qui  vient  de  naschokh,  mordre,  que  j*ai  traduit  par 
usure;  et  tharhith^  profit,  de  rhoth,  augmenter,  que  j*ai  traduit  par 
intcrèt,  La  ghemara  dit  que  dans  la  Bible  les  deux  mots  neschekh,  mor- 
sure, et  tharhithj  profit,  signifient  la  même  chose;  car  on  ne  peut  pas 
mordre  le  débiteur  sans  (^ue  le  créancier  en  profite,  et  le  créancier  ne 
peut  pas  avoir  de  profit  sans  que  le  débiteur  soit  mordu.  11  n'y  a  pas 
non  plus  de  différence  entre  usure  et  intérêt,  tous  les  deux  sont  défen- 
dus. La  misclmah  distingue  seulement  riisure  (ou  l'intérôt)  des  prêts 
qui  est  défendu  par  l'Eciiture,  et  l'intérêt  des  achats  qui  est  défendu 
seulement  par  la  loi  rabbinique,  laquelle  adopte  le  principe  ce  tout  ce 
qu'on  donne  pour  le  retard  du  payement  est  l'intérêt  défendu». 
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GHEMAHA. 


Fol.  61.  —  Une  mesourah  (Lévitique,  XIX,  35)  est  une  mesure 
de  liquides,  renfermant  Ja  trente-troisième  partie  d'un  log  (1). 

Rabbi  Ela'  zar  dit  :  Si  un  individu  a  pris  Tusure  défendue  par 
la  loi  mosaïque,  le  tribunal  peut  le  forcer  de  la  rendre  au  débi- 
teur, mais  s'il  a  pris  l'intérêt  défendu  seulement  par  la  loi  rabbi- 
nique^  qu'on  appelle  abak  ribith,  poussière  ou  trace  d'usure,  le 
tribunal  ne  peut  pas  leforcerde  le  rendre. Rabbi  Joh'ananditque  le 
tribunal  ne  peut  jamais  forcer  de  rendre  l'usure,  môme  celle  qui 
est  défendue  par  la  loi  mosaïque. 

Fol.  62.  —  Questmi  contre  rabbi  Joh'anan.  —  On  lit  dans  une 
beraïtha  :  Si  le  père  laisse  à  ses  enfants  en  héritage  de  l'argent 
qui  provient  de  l'usure,  les  enfants,  quoiqu'ils  connaissent  l'ori- 
gine de  cet  argent,  ne  sont  pas  obligés  de  le  rendre.  Il  en  résulte 
que  le  père,  s'il  vivait,  pourrait  être  obligé  de  rendre  l'usure 
qu'il  a  prise. 

Réponse.  —  On  peut  admettre  que  le  père  n'aurait  pas  non 
plus  été  forcé  de  rendre  l'usure  ;  mais  la  beraïtha  aime  mieux 
parler  des  héritiers,  pour  ajouter  que  «  si  le  bien  mal  acquis  par 
leur  père  consiste,  non  pas  en  argent,  mais  en  quelque  chose  qui 
frappe  les  yeux,  comme  une  vache  ou  un  vêtement  (que  tout  le 
monde  voit),  les  héritiers  doivent  le  rendre,  pour  l'honneur  de 
leur  père  »  (car  la  vache  et  le  vêtement  rappelleront  toujours  le 
crime  du  défunt,  tant  qu'ils  ne  seront  pas  rendus). 

Autre  question  contre  rabbi  Joh'anan.  —  On  lit  ailleurs  :  Les 
brigands,  c'est-à-dire  les  usuriers,  peuvent  être  forcés  de  rendre 
Tusure  qu'ils  ont  prise  (2). 

Réponse.  —  Il  y  a  des  thanaïm  qui  pensent  comme  rabbi  Joh'a- 
nan, et  d'autres  qui  pensent  comme  rabbi  Ela'zar;  car  on  lit  dans 


(1)  D'près  une  autre  variante  un  log  a  36  inessouroth. 

(2)  Les  uBurierd  sont  ici  appelés  ijazlanimy  brigandsii. 
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une  beraïtha  :  Rabbi  Neh'emîe  et  rabbi  Ela^zar,  fils  de  Jacob, 
disent  que  le  créancier  qui  a  prêté  à  usure  et  le  garant  de  ce  prêt 
(quoiqu'ils  aient  transgressé  une  défense  biblique  qui  devrait  ôtre 
punie  de  la  peine  du  fouet)  ne  sont  pas  punis  de  la  peine  du  fouet, 
le  passage  qui  renferme  la  défense  qu'ils  ont  transgressée,  corres- 
pond à  un  commandement  qui  doit  réparer  la  faute  commise. 
Quel  est  ici  le  commandement  qui  correspond  à  la  défense  de 
prendre  de  Tusure?  C'est  évidemment  Tobligation  de  la  rendre, 
n  en  résulte  que  les  docteurs  qui  punissent  l'usure  de  la  peine 
du  fouet,  pensent  qu'il  n'y  a  pas  dans  la  Bible  de  commandement 
qui  doive  réparer  la  violation  de  la  défense,  par  conséquent,  d'a- 
près ces  docteurs,  le  tribunal  ne  peut  pas  forcer  l'usurier  d 
rendre  Tusure,  tandis  que  rabbi  Neh'emie  et  rabbi  Ela'zar,  fils  d-^ 
Jacob,  pensent  comme  notre  rabbi  Ela'zar. 

Réplique,  —  Il  est  possible  que  rabbi  Neh'emie  et  rabbi  Ela'za"»:^, 
fils  de  Jacob,  adoptent,  comme  les  autres  docteurs,  l'opinion  6L  e 
rabbi  Joh'anan  que  si  l'usarier  a  déjà  pris  l'usure,  la  transgrCi^ 
sion  de  la  défense  biblique  ne  peut  pas  être  réparée  en  rendant 
l'argent  ;  c'est  pourquoi  le  tribunal  ne  peut  pas  forcer  l'usurier 
de  le  rendre.  Mais  la  beraïtha  parle  d'un  cas,  où  l'usurier  n'a  pas 
encore  pris  l'usure;  il  a  seulement  fait  un  acte  écrit,  dans  lequel 
le  débiteur  s'engage  à  la  donner.  Dans  ce  cas,  rabbi  Neh'emie  et 
rabbi  Ela'zar,  fils  de  Jacob,  pensent  que  la  faute  peut  être  répa- 
rée en  déchirant  l'acte.  —  Si  ces  docteurs  admettent  que  l'enga- 
gement fait  dans  un  acte  est  considéré  comme  le  payement  effec- 
tué, la  faute  ne  peut  plus  être  réparée;  si  ces  docteurs  admettent 
que  cet  engagement  n'est  pas  considéré  comme  un  payement, 
l'usurier,  en  prenant  l'acte,  n'a  pas  encore  transgressé  la  loi.  — 
Ces  docteurs  peuvent  admettre  que  l'engagement  fait  dans  un 
acte  n'est  pas  considéré  comme  un  payement;  cependant  Tusu- 
rîer,  en  imposant  l'engagement  au  débiteur,  a  déjà  transgressé 
la  loi  qui  dit  :  Vous  n  imposerez  pas  (au  débiteur  Tobligation  de 
donner)  l'usure  ;  seulement  cette  transgression  peut  se  réparer 
en  déchirant  l'acte. 

On  peut  appuyer  cette  idée,  que  l'imposition  seule  de  Tusure 
est  déjà  une  transgression  de  la  défense  biblique.  Car  on  lit  dans 
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une  xnischnah  :  Voici  ceux  qui,  dans  un  prêt  à  usure,  transgres- 
sent la  défense  biblique  :  Le  créancier,  le  débiteur,  le  garant  et 
les  témoins.  Or,  le  créancier  fait  un  acte  coupable  en  recevant 
l'usure  du  garant,  le  garant  est  coupable  en  la  recevant  du  débi- 
teur, le  débiteur  en  la  donnant,  mais  les  témoins  ne  font  d'autre 
acte  coupable  que  de  contribuer  à  valider  l'engagement  du  débi- 
teur adonner  Tusure.  Il  en  résulte  que  Timposition  seule  de 
l'engagement  constitue  une  transgression  de  la  défense  bi- 
blique. 

Hab  Sapbra  dit  :  Les  tribunaux  païens  forcent  le  débiteur  de 
payer  au  créancier  l'usure,  à  laquelle  il  s'est  engagé  en  faisant 
l'emprunt  (1).  C'est  cette  usure  que  nos  tribunaux  forcent,  au 
contraire,  le  créancier  de  rendre  au  débiteur,  si  celui-ci  la  lui  a 
déjà  donnée.  Rab  Saphra  adopte  l'opinion  de  rabbi  Ela'zar, 
contre  celle  de  rabbi  Job'anan. 

Question.  — Notre  mischnah  cite  comme  exemple  de  l'intérêt  dé- 
fendu, quand  (c  le  paysan  dit  :  Je  garde  le  froment  à  raison  de 
30  denars  d'argent  le  Khor,  et  je  te  fournirai  du  vin  quand  tu  en 
auras  besoin,  mais,  dans  ce  moment-ci,  le  paysan  n'a  pas  devin  », 
(parce  qu'il  compte  le  vin  selon  le  prix  de  la  saison  du  bon  mar- 
ché, et  il  ]e  lui  donnera  plus  tard  quand  il  sera  plus  cher,  ce  qui 
constitue  l'usure.  Si  le  paysan  avait  le  vin  chez  lui  dans  ce  mo- 
ment, on  pourrait  dire  que  le  bourgeois  l'a  acheté,  et  que,  dès  ce 
moment,  le  vin  appartient  au  bourgeois,  tout  en  restant  chez  le 
paysan,  et  il  n'y  aurait  pas  d'usure;  mais  le  paysan  n'a  pas  de  vin 
dans  ce  moment,  le  bourgeois  ne  peut  donc  rien  acheter  ni  ac- 
quérir; il  donne  seulement  de  l'argent  au  paysan  à  présent,  ce 
qui  a  Tair  d'un  prêt,  et  le  paysan  lui  donnera  plus,  tard  le  vin 
d'un  prix  élevé  à  un  prix  plus  bas,  ce  qui  constit»'*  l'usure).  Ce- 
pendant on  ne  comprend  pas,  pourquoi  la  circv^nstance  que  le 
paysan  n'a  pas  de  vin  au  moment  de  faire  le  marché  avec  le  bour- 
geois, doive  l'empêcher  de  le  donner  plus  tard,  car  on  lit  dans 
une  beraïtha  :  Il  est  défendu  de  donner  de  l'argent  à  un  paysan 
fournisseur  dans  la  saison  de  la  récolte  pour  ses  produits,  que 

(1)  Il  résulte  de  ce  passage,  que  la  loi  païenne  permettait  Tusiire. 
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celui-ci  fournira  plus  tard  au  moment  de  la  cherté  au  prix  bas  de 
la  saison  du  bon  marché,  c*est  de  Tusure  (défendue  par  la  loi  rabbi- 
nique).  Cependant  il  est  permis  de  le  faire  si,  au  moment  de  donner 
de  l'argent,  les  produits  ont  déjà  un  prix  fixe  ;  car,  dans  ce  cas^  si 
le  paysan  n'a  pas  ces  produits  dans  ce  moment,  le  bourgeois  peat 
les  acheter  pour  cet  argent  chez  un  autre  au  bas  prix,  de  sorte 
qu'en  donnant  l'argent  à  ce  paysan  pour  que  celui-ci  lui  four- 
nisse le  vin  plus  tard  au  bas  prix  actuel,  il  n'y  gagne  rien  (1).  II 
en  est  de  même  dans  le  cas  de  notre  mischnah.  Si  le  vin  a  déjà 
un  prix  fixe  au  moment  où  le  bourgeois  fait  avec  le  paysan  le  mar- 
ché, pour  que  celui-ci  le  lui  fournisse  plus  tard  au  prix  actuel,  le 
bourgeois  n'y  gagne  rien,  car  il  peut  acheter  le  vin  dans  ce  mo- 
ment chez  un  autre  paysan  au  bas  prix. 

Répome.  —  Rabbah  répondit  :  Si  le  paysan  avait  donné  au 
bourgeois  l'argent  pour  le  froment,  et  qu3  celui-ci  eût  rendu  au 
paysan  l'argent  pour  recevoir  plus  tard  son  vin  au  prix  actuel,  on 
pourrait  dire  en  effet  que  le  bourgeois  ne  gagne  rien  par  cet 
abaissement  du  prix,  car^  avec  l'argent  qu'il  rend  au  paysan,  il 
pourrait  acheter  du  vin  tout  de  suite  au  bas  prix.  Mais  notre 
mischnah  parle  d'un  cas  où  le  paysan  ne  donne  au  bourgeois  ni 
froment,  ni  argent  ;  il  lui  dit  :  Je  n'ai  rien  à  te  donner,  je  veux 
donc,  pour  ta  réclamation,  te  fournir  plus  tard  le  vin  au  prix  bas 
actuel.  Dans  ce  cas  on  ne  peut  pas  dire,  que  le  bourgeois  aurait 
pu  acheter  le  vin  chez  un  autre  paysan;  il  n'aurait  pas  pu  lefeire, 
car  il  n'a  pas  d'argent;  il  a  une  dette  à  réclamer  au  paysan  four- 

I  ■  I  I         I  ■■     I        I  I  — ^Mi^»^ 

(i)  Baschi  et  les  Thossephoth  paraissent  comprendre  la  ghemara  au- 
trement :  le  cultivateur  aurait  pu  acheter  le  vin  chez  un  autre  au  bas 
prix  actuel  avec  l'argent  qu'il  reçoit.  Cette  interprétation  ne  me  paraît 
pas  admifeible.  A  quei  sert  ce  qu'il  aurait  pu  faire,  s'il  ne  l'a  pas  fait? 
Les  Thossephoth  disent  «  quoique  l'acheteur  n'ait  pas  pu  faire  l'acquî- 
sition  du  vin.  puisqu'il  n'a  pas  fait  l'acte  de  la  meschikhah,  le  vin  est 
considéré  comme  lui  appartenant,  parce  qu'il  a  payé  et  que  le  cultiva- 
teur ne  peut  pas  annuler  la  vente  sans  s'exposer  au  blâme  prononcé 
par  le  tribunnl  (v.  plus  haut,  mischnah).  Mais  la  vente  du  vin  que  le 
cultivateur  n'a  pas,  peut- elle  être  valable,  parce  qu'il  aurait  pu  se  le 
procurer?  Mon  idée  est,  du  reste,  clairement  exprimée  par  Rabbah 
et  rab  Joseph,  qui  disent  tous  les  deux...  le  bourgeois  peut  dire...  j'au- 
rais pu  acheter  ailleurs  et  je  ne  gagne  rien  (v.  p.  269). 
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nissenr,  qui  ne  peut  pas  la  payer,  qui  n'a  ni  froment,  ni  argent, 
ni  vin,  et  qui  dit  au  bourgeois  :  Donne-moi  le  temps  de  m'ac- 
quitter  envers  toi,  et,  pour  prix  de  ton  attente,  je  te  fournirai 
lïlus  tard  le  vin  au  prix  actuel;  c'est  donc  de  l'usure  (1). 

Fol.  63.  —  Notre  mischnah  est  ainsi  d'accord  avec  la  beraïtha 
de  rabbi  Oschia'.  jCar  on  ht  dans  cette  beraïtha  :  Un  bourgeois 
est  le  créancier  d'un  paysan  et  il  demande  son  argent  pour  acheter 
du  froment;  le  paysan  lui  offre  de  lui  fournir  du  froment  toute 
l'année  au  prix  bas  du  moment  ;  plus  tard  le  froment  devient  plus 
cher,  et  le  bourgeois  réclame  le  froment  pour  le  vendre  et  acheter 
du  vin  ;  le  paysan  lui  offre  de  lui  donner  du  vin  toute  Tannée  au 
prix  bas  du  moment;  plus  tard  le  vin  devient  plus  cher,  et  le  bour- 
geois réclame  le  vin  pour  le  vendre  et  acheter  de  Thuile,  et  le 
paysan  lui  offre  de  lui  donner  Thuile  toute  Tannée  au  prix  bas  du 
moment.  Toutes  ces  offres  ne  peuvent  pas  être  acceptées  par  le 
bourgeois^  si  le  paysan  n'a  pas  la  marchandise  qu'il  offre  ;  il 
Taura  plus  tard  quand  elle  sera  plus  chère  et  il  la  donnera  au 
prix  bas  actuel;  c'est  donc  de  l'usure.  Mais  si  au  moment  de  l'of- 
frir, le  paysan  la  possède,  Toffre  peut  être  acceptée,  car  la  mar- 
chandise est  acquise  au  bourgeois  au  moment  actuel,  quand  le 
prix  est  bas,  et  il  n'y  a  pas  d'usure. 

Rabba  dit,  qu'on  peut  tirer  de  la  beraïtha  de  rabbi  Oschia'  les 
trois  conclusions  suivantes,  savoir  : 

1.  Si  le  créancier  réclame  une  dette  au  débiteur  au  moment 
où  les  produits  sont  à  bon  marché ,  celui-ci  peut  lui  dire  :  Je 
m'engage,  pour  le  payement,  à  te  fournir  toute  Tannée  de  mes 
produits  au  prix  bas  actuel. 

2.  Le  débiteur  ne  peut  le  faire  que,  s'il  possède  dans  ce  moment 
les  produits  qu'il  va  donner  au  créancier  pendant  toute  Tannée  ; 
car,  dans  ces  cas,  les  produits  sont  tout  de  suite  acquis  au  créan- 
cier, le  débiteur  n'en  est  désormais  que  le  gardien;  il  peut  donc 
les  donner  au  créancier  quand  il  veut,  et  il  n'y  a  pas  d'usure. 
Mais  le  débiteur  ne  doit  pas  le  faire,  si,  au  moment  de  Toffre,  il 
ne  possède  pas  la  marchandise  ;  il  la  donnera  plus  tard  (quand 
elle  sera  plus  chère)  au  bas  prix  actuel,  parce  que  le  créancier 
consent  à  attendre  le  payement  ;  c'est  donc  de  Tusure. 

(1)  Je  n'ai  pas  traduit  la  discussioii  qui  suit,  car  KaUba  Ta  réfute e. 
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S.  Si  le  débiteur,  qui  est  un  paysan  fournisseur,  s'est  engage 
h  fournir  au  créancier  la  marchandise  pendant  toute  Tannée  au 
prix  bas  de  la  saison  du  bon  marché  (dans  le  cas  où  il  était  pe^ 
mis  de  le  faire),  par  exemple,  s'il  s'engage  à  fournir  la  marchan- 
dise pour  20  denars  (le  prix  de  la  saison  de  la  récolte)  pendant 
toute  l'année  quand  elle  en  vaudra  30,  il  peut  lui  donner  les 
30  denars  en  argent  s'il  n'a  pas  de  marchandise  (1).  C'est  l'opi- 
nion de  rabbi  Janaï.  Rab  dit,  au  contraire,  que  le  créancier  peut 
bien  recevoir  la  marchandise  pour  20  denars  quand  elle  en 
vaut  30  (dans  le  cas  en  question),  mais  il  lui  est  défendu  de  rece- 
voir les  30  denars  en  argent,  car  cela  ressemble  davantage  à 
l'usure. 

Question  contre  Rab.  —  La  beraïtha  de  rabbi  Oschia'  qu'on 
vient  de  citer,  dit  :  Un  bourgeois  est  le  créancier  d'un  paysan,  et 
il  demande  son  argent  pour  acheter  du  froment;  le  paysan  lui 
offre  de  lui  fournir  du  froment  toute  Tannée  (quand  il  sera  plus 
cher)  au  prix  bas  de  la  saison  de  la  récolte;  plus  tard  le  froment 
devient  plus  cher,  et  le  bourgeois  réclame  le  froment  pour  le 
vendre  et  acheter  du  vin;  le  paysan  lui  offre  alors  de  lui  fournir 
du  vin  toute  Tannée  au  prix  bas  du  moment...  L'offre  peut  être 
acceptée,  car  la  marchandise  est  acquise  au  bourgeois  au  moment 
de  l'offre.  Ainsi  le  paysan  qui  devait  donner  par  exemple  pour 
20  denars  le  froment  qui  en  vaut  30,  peut  offrir  du  vin  pour  30 
denars  (ou  30  denars  en  argent  selon  les  Thossephoth). 

Réponse. —  Rab  Ilouna  répondit  au  nom  de  Rab,  que  la  beraïtha 
de  rabbi  Oschia'  parle  d'un  cas,  où  le  bourgeois  a  fait  Tacquisition 
du  froment  par  l'acte  de  la  meschikliah^  il  Ta  laissé  en  dépôt  chez 
le  paysan  ;  et  quand  il  le  réclame,  il  se  trouve  que  le  paysan  a 
dépensé  le  froment  ;  comme  ce  froment  vaut  dansce  moment  30 de- 
nars, ce  paysan  donne  du  vin  pour  30  denars.  —  Si  le  bourgeois 
a  fait  Tacquisition  du  froment,  de  sorte  que  le  paysan  en  est  de- 

(1)  C'est  l'interprétation  de  'abbonou  Tham  dans  les  Thossephoth;  le 
commentaire  rabbenou  Ascher  et  rabbi  Samuel  fils  de  Meyer  expliquent 
le  passage  autrement  ;  ils  disent  qu'il  peut  donner  pour  les  30  denars 
une  autre  marchandise,  mais  non  pas  de  l'argent. 
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venu  un  simple  gardien,  la  beraïtha  a-t-elle  besoin  de  nous  ap- 
prendre que  le  paysan  peut  donner  au  bourgeois  du  vin  pour 
30  denars?  —  Le  bourgeois  n'a  pas  fait  l'acte  de  la  meschikkahy 
mais  le  paysan  lui  a  mis  à  part  le  froment  qu'il  s'est  engagé  à 
lui  fournir;  si  donc  au  moment  de  Téchéance  il  se  trouve  que  le 
froment  (qui  vaut  dans  ce  moment  30  denars)  a  disparu,  il  peut 
donner  du  vin  pour  30  denars. 

Samuel  donne  une  autre  réponse  :  La  beraïtha  de  rabbi  Oschia' 
adopte  l'opinion  de  rabbi  Joudah  (tandis  que  Rab  adopte  celle 
des  adversaires  de  rabbi  Joudah).  Car  d'après  rabbi  Joudah  la 
défense  de  l'usure  ne  s'applique  qu'aux  cas,  oi^  la  convention 
entre  le  créancier  et  le  débiteur  doit  nécessairement  aboutir  à 
l'usure,  par  exemple ,  si  le  débiteur  s'engage  à  donner  plus  tard 
30  denars  pour  les  20  qu'il  reçoit  à  présent.  Mais  la  défense  n'est 
pas  applicable  aux  cas,  où  la  convention  est  telle  qu'on  ne  sait  pas 
d'avance,  si  elle  aboutira  à  l'usure  ou  non;  par  exemple,  si  le  dé- 
biteur fait  une  convention  avec  le  créancier  de  lui  donner  pour 
20  denars  le  froment  qui  en  vaudra  30,  comme  dans  le  cas  de  la 
beraïîha;  si  le  débiteur  peut  remplir  son  engagement  en  donnant 
le  froment,  il  n'y  a  pas  d'usure  (dans  le  cas  dont  parle  la  beraïtha)  ; 
si  au  moment  de  l'échéance  il  ne  peut  pas  remplir  l'engagement 
en  donnant  le  froment,  s'il  est  obligé  de  donner  les  30  denars  en 
argent,  il  y  a  usure;  mais  dans  le  moment  de  la  convention  on 
ne  savait  pas,  s'il  devait  avoir  du  froment  au  moment  de  l'échéance 
ou  s'il  ne  devait  pas  en  avoir.  Dans  ce  cas  la  défense  de  l'usure 
n'est  pas  applicable,  et  le  débiteur  peut  donner  les  30  denars  en 
argent.  Voici  la  beraïtha  qui  cite  l'opinion  de  rabbi  Joudah  et 
celle  de  ses  adversaires.  La  beraïtha  dit  :  Si  le  débiteur  dit  au 
créancier  «Si  je  ne  te  paye  pas  la  dette  de  100  zouzes  dans  une 
année,  mon  champ  (qui  vaut  100  zouzes)  t'appartiendra»,  il  fait 
un  acte  permis,  et  il  n'y  a  pas  d'usure,  si  le  débiteur  mange  les 
produits  de  cette  année.  Mais  s'il  offre  les  produits  de  cette 
année  au  créancier,  il  fait  un  acte  défendu  ;  car  s'il  paye  la  dette 
â.  la  fin  de  l'année,  le  champ  restera  la  propriété  du  débiteur,  et 
le  créancier  aura  mangé  les  produits  de  toute  une  année  pour 
usure  (c'est  l'opinion  des  adversaires  de  rabbi  Joudah).  Rabbi 
Joudah  dit  que  le  débiteur  peut  oflfrir  au  créancier  les  produits 
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de  cette  année.  Pourquoi  ce  désaccord  entre  rabbi  Jondah  et  aer 
adversaires  ?  Abayé  Fa  dit  :  Il  y  a  ici  une  convention  qui  pent 
aboutir  à  Tusure  et  qui  peut  aussi  ne  pas  aboutir  à  l'usure.  Le 
débiteur  fait  une  convention  avec  le  créancier  pour  offrir  à  celui- 
ci  les  produits  de  Tannée  ;  si  à  la  fin  de  Tannée  la  dette  est  pajée, 
la  convention  aura  abouti  à  Tusure  ;  si  la  dette  n'est  pas  payée,  Id 
champ  appartiendra  au  créancier  et  il  n'y  aura  pas  d'usure.  Or, 
en  faisant  la  convention  on  ne  savait  pas,  si  à  la  fin  de  Tannée  la 
dette  devait  être  payée  ou  non.   Rabbi  Joudah  admet  que  la  dé- 
fense de  Tusure  n'est  pas  applicable  à  un  cas  pareil;  tandis  que 
ses  adversaires  n'admettent  pas  cette  idée. 

Rabba  dit  que  le  désaccord  entre  rabbi  Joudah  et  ses  adye^ 
saires  a  un  autre  motif.  Il  s'agît  d'un  cas,  où  le  débiteur  oSre  aa 
créancier  les  produits  de  Tannée  à  la  condition,  que  celui-oi  lai 
rende  la  valeur  des  produits,  si  la  dette  est  payée  à  la  fin  de 
Tannée.  Rabbi  Joudah  permet  de  le  faire,  car  il  n'y  aura  pas 
d'usure,  quand  le  créancier  rendra  les  produits;  tandis  que  ses 
adversaires  ne  le  permettent  pas,  car  il  y  a  usure  an  momest  où 
le  créancier  mange  ces  produits. 

Rabba  dit  (encore)  :  On  vient  de  dire  au  nom  de  rabbi  Jana!  : 
Si  le  débiteur  s'est  engagé  à  fournir  au  créancier  pour  20  denars 
la  marchandise  qui  en  vaudra  30  (dans  le  cas  où  il  est  permis 
de  le  faire),  il  peut  aussi  lui  donner  ces  30  denars  en  argent; 
car  il  n'y  a  aucune  différence  s'il  donne  les  30    denars  en 
argent,  ou  en  marchandises.  On  peut  donc  en  tirer  la  conclusion, 
qu'on  peut  donner  de  l'argent  à  un  paysan  fournisseur  pendant 
la  saison  du  bon  marché^  pour  que  celui-ci  s'engage  à  fournir  la 
marchandise  toute  Tannée  (quand  le  prix  sera  plus  élevé)  au  bas 
prix  actuel  (pourvu  que  dans  ce  moment  les  produits  aient  déjà 
un  prix  fixe),  quoique  le  paysan  ne  possède  pas  ces  produits  au 
moment  de  recevoir  l'argent.  Car  s'il  possédait  en  ce  moment 
les  produits,  il  lui  serait  permis  de  prendre  l'engagement  de  les 
fournir  pendant  Tannée,  il  doit  donc  en  être  de  même  s'il  n'a 
pas  les  produits,  mais  s'il  a  l'argent  qu'on  lui  donne  ;  car  il  n'y  a 
aucune  différence,  s'il  possède  les  produits  ou  s'il  a  leur  valeur 
en  argent,  car  avec  l'argent  il  peut  acheter  les  produits. 
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Qtœstion»  —  Rab  Papa  et  rab  Houna,  âls  de  rab  Josué,  deman- 
dôrent  à  Rabba  :  Une  beraïtha  dit  :  Un  bourgeois  est  le  créancier 
d*un  paysan,  et  il  demande  son  argent  pour  acheter  du  froment  ; 
le  paysan  lui  offre  de  lui  fournir  toute  Tannée  du  froment  au  prix 
bas  du  moment  ;  plus  tard  le  froment  devient  plus  cher  et  le  bour- 
geois réclame  le  froment  pour  le  vendre  et  acheter  du  vin  ;  le 
paysan  lui  offre  de  lui  donner  du  vin...  Toutes  ces  offres  ne  peu- 
vent pas  être  acceptées  par  le  bourgeois,  si  le  paysan  n'a  pas  la 
marchandise  qu'il  offre...  c'est  de  l'usure  (v.  plus  haut,  p.  265). 

Réponse  de  Rabba. —  La  beraïtha  parle  d'un  prêt,  je  parle  d'un 
achat. 

Rabbah  et  rab  Joseph  ont  dit  tous  les  deux  :  Il  est  permis  de 
donner  de  l'argent  à  un  paysan  fournisseur  dans  la  saison  de  bon 
marché^  pour  qu'il  s'engage  à  fournir  les  produits  du  champ 
toute  l'année  (quand  leur  prix  sera  plus  élevé)  au  prix  bas 
qu'ils  ont  au  moment  dé  l'engagement,  quoique  ce  paysan  ne 
possède  pas  les  marchandises  dans  ce  moment^  pourvu  que  les 
produits  aient  déjà  un  prix  fixe.  On  admet  que  ce  n'est  pas  de 
Tasure.  Pourquoi?  Parce  que  le  créancier  n'a  aucun  profit,  puis- 
qu'il peut  avec  son  argent  acheter  tout  de  suite  les  marchandises 
chez  d'autres  cultivateurs  au  bas  prix  de  la  saison. 

Question^  —  Abayé  dit  à  rab  Joseph  :  S'il  en  était  ainsi,  il  de-* 
vpait  être  permis  aussi  de  prêter  à  quelqu'un  une  mesure  de  fro- 
ment dans  la  saison  de  bon  marché  pour  se  la  faire  rendre  quand 
le  prix  en  sera  plus  élevé;  car  le  créancier  n'en  a  aucun  profit, 
puisqu'il  peut  garder  sa  mesure  chez  lui  jusqu'à  la  saison  de  la 
cherté. 

Réponse  de  rab  Joseph.  —  Tu  parles  d'un  prêt ,  et  moi  je 
parle  d'un  achat. 

Autre  question^ — Ada,  fils  d'Abba,  demanda  à  Rabba  :  Comment 
Kabbah  et  rab  Joseph  peuvent-ils  dire  que  dans  le  cas  dont  ils 
parlent,  le  bourgeois  n'a  aucun  profit,  puisqu'avec  son  argent  il 
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pourrait  acheter  la  marchandise  ailleurs  ?  N*aurait-il  pas  besoin 
de  donner  des  zouzes  à  un  courtier,  pour  que  celui-ci  lui  trouve 
un  vendeur? 

Réponse.  -—  Rabba  répondit  :  Le  bourgeois  doit  en  effet  donner 
cet  argent  au  cultivateur  qui  s'engage  à  lui  fournir  les  produits 
au  bas  prix  actuel  pendant  toute  l'année  (quand  leur  prix  sers 
plus  élevé)  ;  car  un  créancier  ne  doit  absolument  rien  gagner. 
Rab  Asché  répondit  que  celui  qui  a  de  l'argent  n'a  pas  besoin  de 
courtiers  ;  les  vendeurs  viendront  le  chercher. 

Rabbah  et  rab  Joseph  ont  dit  tous  les  deux  :  Le  bourgeois  qui 
veut  passer  un  marché  avec  un  paysan  fournisseur  pendant  k  . 
saison  de  la  récolte,  avant  que  le  prix  des  produits  soit  fixé,  fera 
bien  d'aller  se  présenter  dans  la  grange  du  paysan. 

Question  —  Dans  quel  but?  (Nous  savons  que  si  l'acheteur  fiât 
l'acte  de  la  meschikhah  sur  la  marchandise,  la  vente  est  irrévo- 
cable ;  s'il  n'a  pas  fait  cet  acte,  mais  s'il  a  payé  la  marchandise, 
la  vente  peut   être  annulée,  mais  celui  qui  veut  l'annuler  doit 
subir  le  blâme  prescrit,  blâme  auquel  on  ne  s'expose  pasftla 
légère,  de  sorte  que  la  crainte  de  ce  blAme  force  bien  des  maN 
chauds  à  maintenir  le  marché;  Dans  quel  but  le  bourgeois  se  pré- 
sentera-t-il  donc  dans  la  grange?)  Est-ce  pour  rendre  le  marché 
irrévocable  ?  On  ne  peut  le  faire  que  par  l'acte  de  la  meschikhah^ 
ce  que  le  bourgeois  ne  fera  pas,  puisqu'il  ne  veut  pas  prendre  la 
marchandise  tout  de  suite,  mais  il  veut  que  le  paysan  la  lui  four- 
nisse pendant  toute  l'année  à  mesure  de  ses  besoins.  Est-ce  pour 
lier  le  paysan  par  la  crainte  du  blâme  prescrit?  Il  serait  lié  par 
ce  blâme,  quand  môme  le  bourgeois  ne  viendrait  pas  à  la  grange. 

Réponse.  —  S'il  ne  se  présente  pas  à  la  grange,  le  paysan  peut 
annuler  la  vente  sans  subir  le  blâme,  car  il  peut  dire  qu'il  n'a 
pas  compté  sur  les  paroles  que  le  bourgeois  lui  avait  dites  ;  et  il 
peut  dire  à  ce  bourgeois  :  J'ai  pensé  que  tu  as  pu  dire  la  même 
chose  à  d'autres  paysans  et  leur  donner  aussi  de  l'argent  et  môme 
préférer  un  autre  dont  les  produits  t'ont  plu  davantage.  Mais  s*il 
se  présente  à  la  grange,  le  paysan  peut  compter  sur  ses  paroles. 
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Rab  Asché  dit  :  S'il  en  est  ainsi,  il  suffit  que  le  bourgeois  dise 
au  paysan  fournisseur  :  tu  peux  compter  sur  moi. 

Rab  Nah'aman  dit  :  Voici  la  règle  de  l'usure  :  Il  est  défendu 
de  recevoir  une  récompense  pour  V attente  du  payement  (ou  pour 
avoir  laissé  de  l'argent  un  certain  temps  chez  le  débiteur).  Rab 
Nah'aman  donna  un  exemple  :  Un  homme  qui  a  pour  spécialité 
de  vendre  de  la  cire,  offre  d'en  fournir  (pendant  toute  Tannée)  à 
celui  qui  lui  donne  l'argent  d'avance  à  raison  de  cinq  gâteaux  pour 
un  zouze,  quand  le  prix  est  de  4.  Si  en  recevant  l'argent  il  n'a  pas  de 
cire,  il  récompense  l'acheteur  pour  le  service  que  celui-ci  lui  rend 
en  lui  donnant  l'argent,  et  en  attendant  le  payement  jusqu'au  mo- 
ment où  il  le  payera  avec  la  cire  ;  c'est  donc  de  l'usure.  Mais  si 
le  marchand  a  dans  sa  possession  la  cire  au  moment  de  recevoir 
l'argent,  seulement  il  ne  l'a  pas  en  ville  et  il  a  besoin  de  l'argent, 
il  peut  donner  5  gâteaux  au  lieu  de  4. 

Question.  —  Rab  Nali'aman  a-t-il  eu  besoin  de  nous  apprendre 
ce  que  nous  savons  déjà? 

Réponse, —  Il  veut  nous  apprendre  que  dans  le  cas,  où  le  mar- 
chand de  la  cire  n'a  pas  la  marchandise  au  moment  de  recevoir 
l'argent,  mais  où  il  a  fait  des  marchés  avec  d'autres  personnes 
qui  en  ont,  pour  qu'elles  la  lui  fournissent,  il  y  a  encore  usure  ; 
car  il  n  a  pas  encore  reçu  la  cire  de  ces  personnes. 

Rab  Nah'aman  dit  :  Un  homme  (pauvre)  emprunte  des  peschité 
(petites  pièces  de  cuivre)  chez  un  autre,  et  il  trouve  plus  de 
pièces  que  l'autre  ne  Ta  dit;  dans  ce  cas  il  doit  rendre  le  reste, 
s'il  peut  supposer  que  l'autre  a  pu  se  tromper  ;  si  non,  il  le  gar- 
dera comme  im  cadeau  que  l'autre  lui  a  fait*  Le  commentaire 
rabbenou  Ascher  dit  que,  si  celui  qui  a  donné  les  pièces  vient 
dire  qu'il  s'est  trompé  et  qu'il  réclame  le  reste,  on  est  obligé  de 
le  lui  rendre . 

Fol,  64.  —  Rab  Khahana  dit  au  nom  de  Rab  :  Un  homme  donne 
à  un  jardinier  Targent  d'avance  pour  des  citrouilles  que  celui-ci  lui 
fournira  plus  tard,  à  la  condition  qu'il  lui  en  donne  de  grosses  au 
lieu  de  petites.  Si  le  jardinier  a  de  grosses  citrouilles  au  moment 
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de  recevoir  l'argent,  le  marché  est  permis;  s'il  ne  les  a  pas  dans 
ce  moment,  le  marché  n'est  pas  permis,  quoiqu'il  en  possède 
de  petites  qui  au  jour  de  Téchéance  seront  grosses. 

Rab  est  d'accord  avec  la  beraïtha  qui  dit  :  Si  un  individa  dit  à 
xm  autre  :  donne-moi  l'argent,  je  te  donnerai  tout  le  lait  que  j'ob- 
tiendrai tout  de  suite  de  mes  chèvres,  il  fait  un  acte  permis;  mais 
s'il  s'engage  à  fournir  le  lait  de  ses  chèvres  (pendant  toute  l'année 
quand^le  prix  sera  élevé)  pour  le  prix  bas  du  moment  de  la  yente, 
il  fait  un  acte  défendu,  car  il  n'a  pas  dans  ce  moment  le  lait  qu'il 
vend,  quoique  ses  chèvres  sont  là  qui  le  donneront. 

D'antres  disent  au  nom  de  Rabba,  que  le  jardinier  peut  s'enga- 
ger à  fournir  plus  tard  de  grosses  citrouilles  (au  prix  de  petites) 
à  celui  qui  lui  avance  l'argent,  sMl  possède  au  moment  de  l'en- 
gagement les  petites  citrouilles;  c'est  comme  si  l'acheteur  avait 
fait  l'acquisition  des  citrouilles,  et  ce  senties  citrouilles  de  l'ache- 
teur qui  grandiront;  il  n'y  a  donc  pas  d'usure.  Il  n'en  est  pas 
ainsi  du  cas  du  lait  dont  parle  la  beraïtha  ;  on  ne  peut  pas  dire 
que  l'acheteur  a  fait  l'acquisition  du  lait  qui  produit  l'autre  lait 
(on  ne  peut  pas  non  plus  dire  qu'il  a  fait  l'acquisition  des  chèvres 
qui  donneront  le  lait;  car  il  n'a  pas  acheté  les  chèvres). 

Abayé  dit  :  Il  est  permis  de  donner  à  un  individu  d'avance 
l'argent  pour  un  tonneau  de  vin,  à  la  condition  que  si  le  vin  de- 
vient aigre,  la  vente  serait  nulle,  et  que  s'il  devient  plus  cher 
ou  moins  cher,  le  changement  du  prix  intéressera  seulement 
l'acheteur.  Rab  Scherabyiah  demanda  à  Abayé  :  Comment  est-il 
permis  de  le  faire?  N'est-ce  pas  de  l'usure?  le  vendeur  offre  à 
l'acheteur  des  conditions  si  avantageuses,  où  celui-ci  a  tant  de 
chances  à  gagner  et  si  peu  à  perdre  ;  et  il  lui  offre  ces  conditions 
parce  qu'il  reçoit  l'argent  d'avance?  Mais  Abayé  répondit  :  Les 
chances  sont  égales,  puisque  l'acheteur  risque  de  perdre^  si  le 
prix  du  vin  baisse. 

MISCRNAII 

Le  créancier  ne  doit  pas  demeurer  gratis  dans  la  pro- 
priété du  débiteur,  et  il  ne  doit  pas  même  la  louer  meilleur 
marché  qu'un  autre  locataire  ;  car  cela  serait  de  Tusure. 
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GHEMARA. 

Rab  Joseph  fils  de  Minjomé  dit  au  nom  de  rab  Nah'aman  : 
Quoiqu'on  ait  dit,  qu'un  homme  qui  demeure  dans  la  propriété 
d'un  autre  à  son  insu  ne  soit  pas  obligé  de  payer  pour  cela, 
(si  la  propriété  ne  devait  pas  avoir  de  locataire,  v.  ma  traduction 
de  Baba  Kama,  pp.  77  et  388),  si  c'est  un  créancier  qui  demeure 
dans  la  propriété  de  son  débiteur,  il  est  obligé  de  payer  —  N'est- 
ce  pas  la  misohnah  qui  Ta  déjà  dit  avant  lui?  —  La  mischnah 
pourrait  s'appliquer  au  cas  où  la  propriété  du  débiteur  se  louait 
et  où  le  créancier  en  aurait  loué  une  autre,  s'il  n'avait  pas  eu 
celle-là;  mais  rab  Joseph  fils  de  Minjomé  parle  d'un  cas  où  la 
propriété  n'était  pas  à  louer,  et  où  le  créancier  n'en  aurait  pas 
loué  d'autre  (1). 

Ici  suit  un  passage  qui  se  trouve  aussi  dans  le  traité  Baba  Kama, 
(v.  ma  traduction  de  Baba  Kama,  p.  388). 

Fol.  65.  —  Abayé  dit  :  Un  individu  avait  réclamé  l'argent  (2) 
de  l'usure  de  son  débiteur,  qui  le  lui  paya  en  froment  à  raison  de 
5  mesures  par  zouze,  au  lieu  de  4  selon  le  prix.  Dans  ce  cas  le 
créancier  est  obligé  de  rendre  l'argent  ou  le  froment  à  raison  de 
4  mesures  par  zouze,  et  non  pas  5,  car  le  débiteur  lui  a  fait  un 
cadeau  du  cinquième,  en  baissant  le  prix.  Rabba  dit,  au  contraire, 
que  le  créancier  Q^i  obligé  de  rendre  5  mesures  (3). 

Abayé  dit  encore  :  Si  un  débiteur  qui  devait  à  son  créancier  quatre 
zouzespourusure,  lui  donne  un  vêtement  pour  cet  argent,  le  créan- 
cier est  obligé  de  rendre  les  4  zouzes,  mais  il  peut  garder  le  vê- 
tement, car  la  vente  reste  valable.  Rabba  dit,  au  contraire,  qu'il 
est  obligé  de  rendre  le  vêtement;  car  c'est  un  scandale^  si  on  le 
voit  couvert  d'un  vêtement  provenant  de  l'usure  (4). 


(1)  Les  Thossephoth  demandent,  si  le  débiteur  ne  doit  rendre  aucun 
service  au  créancier  sous  prétexte  d'usure.  Ils  répondent  qn'il  s'agit  ici 
de  choses  très-importantes,  comme  roccupation  d'une  propriété,  mais 
autrement  le  débiteur  peut  rendre  au  créancier  tous  les  services  qu'il 
Ini  aurait  rendus,  s^il  n'était  pas  &on  débiteur. 

(2)  Le  texte  dit  zouzé,  des  zouzes,  pour  dire  de  l'argent. 

(3)  Le  commentaire  rabbenou  Ascher  dit,  qu'on  adopte  l'idée  de  Rabba. 

(4)  H  est  remarquable  que  les  Thalmudistes  avaient  l'usure  en  grande 
horreur,  et  ils  la  considéraient  comme  un  scandale. 
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Babba  dit  :  Un  créancier  réclama  12  zouzes  de  son  débiteur 
pour  usure;  celui-ci  avait  une  cour  qu'il  louait  d'ordinaire  pour 
10  zouzes,  et  il  la  loua  à  son  créancier  pour  les  12  zouzes  de  l'u- 
sure.  Dans  ce  cas  le  créancier  est  obligé  de  payer  au  débiteur 
12  zouzes  pour  sa  cour.  Bab  Ah'a  de  Diphthé  demanda  à  Rabbina: 
Le  créancier  ne  peut-il  pas  dire  :  J'ai  loué  la  cour  pour  12  zouzes, 
parce  que  je  n'avais  pas  besoin  de  les  payer,  mais  à  préseni 
qu'on  m'oblige  de  payer,  je  ne  donnerai  que  le  prix  ordinaire? 
On  répondit  que  le  débiteur  peut  lui  dire  :  Tu  as  consenti  k  lom 
pour  12  zouzes. 

MISGHNAH. 

Quand  on  loue  quelque  chose,  on  peut  augmenter  le  loyer, 
si  on  ne  paye  pas  d'avance  ;  mais  on  ne  peut  pas  augmenter 
le  prix  de  la  vente,  si  on  ne  paye  pas  d'avance  ;  par  exemple  : 
il  est  permis  de  louer  une  propriété  à  un  individu,  en  lui 
disant  :  si  tu  paies  pour  Tannée  d'avance,  tu  ne  donnerai 
que  10  selaïm  (un  sel  a  a  4  denars),  si  tu  payes  tous  le^ 
mois»  tu  donneras  pour  Tannée  12  selaïm.  Mais  il  est  dé- 
fendu de  vendre  un  champ  à  un  individu  en  lui  disant  ? 
si  tu  paies  d'avance,  tu  ne  donneras  que  1,000  zouzes,  m^\& 
si  tu  ne  paies  qu'après  ta  récolte,  tu  donneras  mille  et  20O 
zouzes. 

ansHARA. 

Question.  —  Pourquoi  fait-on  une  différence  entre  celui  qaî 
loue  une  propriété  et  celui  qui  achète  quelque  chose  ? 

Réponse.  —  Babbah  et  rab  Joseph  ont  répondu  tous  les  deux  : 
Quand  on  loue  quelque  chose  pour  un  certain  temps,  c'est  à  la 
fin  de  ce  temps  seulement  qu'on  est  obligé  de  payer.  Par  consé- 
quent si  le  locataire  paie  à  la  un  de  chaque  mois,  on  ne  peut  pas 
dire  que  le  propriétaire  est  son  créancier,  parce  qu'il  attend  jus- 
qu'à la  fin  du  mois,  puisqu'il  ne  peut  pas  exiger  le  paiement  avant 
le  dernier  jour  du  mois;  si  celui-ci  donne  12  selaïm  par  an,  c'est- 
à-dire  un  sela  par  mois,  il  donne  le  juste  prix,  et  il  n'y  a  pas 
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d'asure.  Le  prix  est  donc  de  12  seldim^  seulement  le  propriétaire 
baisse  le  prix,  s'il  paje  d'avance.  Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  la 
vente.  L'acheteur  doit  payer  tout  de  suite  ;  si  le  vendeur  attend 
le  payement,  il  est  le  créancier  de  l'acheteur,  et  il  se  fait  payer 
pour  le  retard  du  payement  200  zouzes  de  plus  ;  c'est  donc  de 
l'usure. 

Rab  Nah'aman  dit  :  Il  est  permis  de  vendre  plus  cher,  si  l'a- 
cheteur retarde  le  payement  (le  commentaire  rabbenou  Ascher 
dit,  que  cela  s'applique  aux  objets  qui  n'ont  pas  de  prix  fixe). 
Ramé,  fils  de  H'ama,  ou  rab  Ou'kba,  fils  de  Hama,  demanda  à 
rab  Nah'aman  :  Pourquoi  notre  mischnah  dit- elle  qu'il  est  dé- 
fendu de  demander  de  l'acheteur  1,200  zouzes  pour  le  champ,  s'il 
retarde  le  payement  jusqu'à  la  récolte?  Mais  rab  Nah'aman  ré- 
pondit :  Dans  le  cas  de  notre  mischnah  le  vendeur  dit  expressé- 
ment à  l'acheteur  :  S'il  paye  tout  de  suite,  il  ne  payera  que 
1,000  zouzes;  mais  s'il  retarde  le  payement,  il  payera 200  zouzes 
de  plus.  Moi  je  parle  d'un  cas  où  le  vendeur  ne  fait  pas  deux 
prix,  l'un  s'il  est  payé  tout  de  suite,  et  l'autre  s'il  est  payé  plus 
tard  ;  mais  le  vendeur  n'a  qu'un  prix  qu'il  élève,  parce  que  l'a- 
cheteur retarde  le  payement, 

Rab  Papa  fabriquait  le  vin  de  dattes,  et  il  le  vendait  dans  la 
saison  du  bon  marché  (après  la  récolte)  au  prix  de  la  saison  du 
printemps  (qui  est  plus  élevé),  et  l'acheteur  ne  payait  qu'au  prin- 
temps. Il  dit  qu'il  lui  était  permis  de  le  faire,  parce  que,  dit-il  : 
On  ne  peut  pas  dire  que  je  me  fais  récompenser  le  retard  du 
payement  en  haussant  le  prix,  je  pourrais  obtenir  ce  prix  sans 
cela;  mon  vin  ne  se  g&te  pas,  je  ne  suis  pas  pressé  de  vendre 
après  la  récolte,  je  pourrais  garder  mon  vin  et  le  vendre  au  prin- 
temps ;  si  je  le  vends  en  automne,  c'est  pour  rendre  service  aux 
acheteurs.  Mais  rab  Schescheth,  fils  de  rab  Ydé,  lui  dit:  Ma;*  (l), 
tu  agis  selon  les  circonstances  qui  te  concernent,  tu  dois  voir  les 
choses  au  point  de  vue  des  acheteurs  ;  s'ils  avaient  de  l'argent  en 

(1)  Mar  était  à  ce  qu'il  paraît  un  titre  aussi  élevé  que  rab,  puisque  rah 
Papa  est  appelé  mar  ;  cependant  rah  était  un  titre  acquis  par  un  diplôme 
et  mar  n'était  pas  un  titre  officiel,  puisque  le  célèbre  Samuel  n'avait 
pas  de  diplôme,  et  ne  s'appelait  jamais  rah^  mais  il  s'appelait  souvent 
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automne,  ils  auraient  le  vin  (chez  toi  ou  ailleurs)  selon  le  bas 
prix  de  l'automne;  comme  ils  n'ont  pas  d'argent  et  ils  retardent 
la  payement,  ils  payent  le  prix  élevé  du  printemps. 

Rab  H'ama  avait  des  marchandises  dans  un  endroit  où  elles  se 
vendaient  &  bon  marché  (probablement  les  produits  de  ses  champs, 
qui  se  trouvaient  tellement  éloignés  de  la  ville  que  les  firais  de 
transport  devaient  faire  baisser  le  prix  de  ces  produits)  ;  mais 
s'ils  se  trouvaient  dans  la  ville,  ils  pourraient  se  vendre  à  nn 
prix  plus  élevé.  Il  les  vendait  donc  dans  le  village  (où  les  pro- 
duits se  trouvaient)  au  prix  de  la  ville,  seulement  les  acheteurs  les 
prenaient  dans  le  village  sans  les  payer  ;  ils  les  apportaient  dansla 
ville^  où  ils  les  vendaient  au  prix  de  la  ville^  en  se  les  faisant  payer, 
puis  ils  achetaient  pour  cet  argent  d'autres  marchandises  qui  sont 
plus  chôres  dans  les  villages  que  dans  la  ville  ;  ils  retournaient 
donc  dans  les  villages  avec  les  nouvelles  marchandises  qu'ils 
vendaient,  et  payaient  ensuite  à  rab  H'ama  pour  ses  produits. 
Rab  H'ama  recevait  donc  pour  ses  produits  le  prix  de  la  ville;  les 
acheteurs  de  rab  H'ama  ne  gagnaient  rien  sur  ses  produits,  puis- 
qu'ils donnaient  à  rab  H'ama  tout  ce  qu'ils  avaient  pris  en  les 
vendant  dans  la  ville  ;  seulement,  comme  ils  prenaient  cet  ar- 
gent dans  la  ville,  et  ne  le  donnaient  à  rab  H'ama  que  plus  lard, 
après  leur  retour  dans  le  village,  ils  pouvaient  acheter  pour  cet 
argent  d'autres  marchandises  sur  lesquelles  ils  gagnaient,  en  les 
vendant  au  village.  Quand  ils  allaient  du  village  dans  la  ville  pour 
y  apporter  les  produits  de  rab  H'ama,  le  voyage  se  faisait  au 
risques  de  rab  H'ama  (si  les  produits  venaient  à  se  perdre  par  un 
accident,  les  acheteurs  ne  devraient  rien  lui  donner),  car  il  ne 
les  considérait  pas  comme  acheteurs,  mais  comme  porteurs  de  ses 
produits.  Ce  n'est  qu'après  avoir  vendu  ses  produits  et  après  avoir 
reçu  l'argent  de  cette  vente,  qu'ils  devenaient  ses  débiteurs.  Leur 
retour  dans  le  village  avec  les  nouvelles  marchandises  se  faisait 
à  leurs  risques.  On  pourrait  objecter  à  rab  H'ama  qu'il  prenait  de 
l'usure,  puisque  ces  hommes  travaillaient  pour  lui  (en  apportant 
ses  produits  et  en  s'occupant  de  leur  vente  dans  la  ville),  pour  lui 
donner  ainsi  une  récompense  de  ce  qu'il  leur  laissait  son  argent 
(l'argent  venant  de  la  vente  de  ses  produits)  et  de  ce  qu'il  leur 
permettait  d'acheter  d'autres  marchandises  et  de  retarder  le  paye- 
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ment  jusqu'après  la  vente  de  ces  marchandises.  Il  aurait  donc  dû 
leur  payer  pour  leur  peine  qu'ils  prenaient  pour  ses  produits. 
Mais  rab  H'ama  pouvait  répondre  qu'ils  étaient  payés,  parce 
qu'en  allant  faire  le  commerce  au  nom  de  rab  H'ama,  les  auto- 
rités (païennes),  leur  accordaient  des  privilèges  importants»  en  les 
affranchissant  de  la  douane  et  en  leur  laissant  la  première  place 
dans  le  marché. 

La  ghemara  approuve  l'idée  de  rab  H'ama;  elle  adopte  l'opi- 
nion de  rabbi  Ela'zar,  d'après  laquelle  le  tribunal  peut  forcer  le 
créancier  &  rendre  l'usure  défendue  par  la  loi  biblique,  et  elle 
adopte  aussi  l'opinion  de  rabbi  Janaï  (v.  plus  haut,  p.  266). 

MISGHNÂH, 

Un  individu  vend  son  champ  à  un  autre  qui  lui  donne 
une  partie  du  prix  convenu  ;  et  le  vendeur  dit  à  Tacheteur  : 
Tu  peux  apporter  le  reste  quand  tu  voudras,  et  alors  le 
champ  t'appartiendra  (à  partir  d'aujourd'hui,  d'après 
Raschi),  Dans  ce  cas  il  fait  un  acte  défendu.  (Car,  dit  Ra- 
schî,  d'après  l'interprétation  de  rab  A'nan  dans  la  ghemara, 
si  le  vendeur  mange  en  attendant  les  produits  de  ce  champ, 
le  vendeur  aurait  pris  de  l'usure  dans  le  cas  où  l'acheteur 
aurait  apporté  le  reste  du  prix,  de  sorte  que  le  champ  lui 
fiera  acquis  à  partir  d'aujourd'hui.  Si  c'est  Tacheleur  qui 
mange  les  produits  en  attendant,  c'est  lui  qui  prendrait  de 
l'usure  dans  le  cas  où  il  n'apporterait  pas  le  reste  du  prix, 
de  sorte  que  le  champ  resterait  au  vendeur  qui  lui  rendrait 
la  somme  d'argent  qu'il  a  reçue.)  Si  un  individu  prête  de 
l'argent  à  un  autre  sur  son  champ,  et  s'il  lui  dit  :  Si  tu  ne 
me  payes  pas  la  dette  en  trois  ans  d'ici,  le  champ  m'appar- 
tiendra, dans  ce  cas  le  champ  appartient  au  créancier,  si 
l'autre  ne  paie  pas.  C'est  ainsi  qu'agissait  Baithous,  fils  de 
Zonin,  avec  le  consentement  des  docteurs^ 
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GHEMABA. 

Question.  —  Dans  le  cas  de  La  mischnah,  où  rachetenr  n'a 
donné  qu'une  partie  du  prix  et  où  il  ne  doit  acquérir  le  champ 
que  quand  il  en  donnera  le  reste,  qui  doit  manger  en  attendant 
les  produits  de  ce  champ? 

Réponse,  —  Rah  Houna  répondit  :  C'est  le  vendeur  qui  doit 
manger  les  produits,  dans  le  cas  (ajoute  la  ghemara)  où  l'ache- 
teur ne  doit  acquérir  le  champ  qu'à  partir  du  jour  dans  lequel  il 
payera  le  reste  du  prix  ;  l'acheteur  ne  doit  pas  les  manger,  car  il 
aurait  pris  de  l'usure  pour  avoir  avancé  une  partie  du  prix.  Rab 
A'nan  répondit  :  On  donnera  les  produits  à  une  autre  personne 
qui  les  donnera  à  l'acheteur,  si  celui-ci  paye  le"  reste  du  prix,  ou 
au  vendeur  dans  le  cas  contraire.  Rah  A'nan,  dit  la  ghemara, 
parle  d'un  cas  où  le  vendeur  a  dit  à  l'acheteur  :  Quand  tu  paye- 
ras le  reste  du  prix,  le  champ  te  sera  acquis  à  partir  d'a^jon^ 
d'hui  ;  dans  ce  cas,  ni  le  vendeur  ni  l'acheteur  ne  doivent  manger 
les  produits  en  attendant  le  payement  du  reste  du  prix. 

Rah  Saphra  lit  une  heraïtha  dans  la  division  intitulée  ribitk 
(usure)  de  l'école  de  rabbi  H'iya  (1)  :  Il  y  a  des  cas  où  le  vendeur 
et  l'acheteur  peuvent  manger  les  produits  en  attendant  le  paye- 
ment du  reste  du  prix  ;  il  y  a  d'autres  cas,  où  ni  le  vendeur  ni  l'a- 
cheteur ne  doivent  les  manger  en  attendant  ce  payement;  il  y  en 
a  d'autres  encore,  où  le  vendeur  peut  les  manger,  mais  non  pas 
l'acheteur  ;  enfin  il  y  a  des  cas,  où  l'acheteur  peut  les  manger, 
mais  non  pas  le  vendeur. 

Rabba  explique  cette  heraïtha  de  la  manière  suivante  :  Suppo- 
sons le  cas  où  le  vendeur  ait  dit  à  l'acheteur  qui  donne  la  moitié 
du  prix  :1a  moitié  du  champ  t'est  acquise  à  présent,  et  l'autre  moi- 
tié ne  te  sera  acquise  qu'à  partir  du  jour  où  tu  me  payeras  l'autre 
moitié  ;  dans  ce  cas  l'acheteur  mangera  les  produits  de  la  moitié 
du  champ,  et  le  vendeur  mangera  ceux  de  l'autre  moitié  en  atten- 
dant le  deuxième  payement.  Dans  le  cas  où  l'on  dit  à  l'acheteur  : 
Quand  tu  auras  payé  le  reste,  le  champ  te  sera  acquis  à  partir 

(1)  Rabbi  H'iya  a  rédigé  une  beraïtha ,  dont  une  division  ou  un  perB^ 
traite  de  l'usure,  et  est  intitulée  ribith,  titre  correspondant  au  titre  ev^' 
hou  neschekh  du  cinquième  perek  de  la  mischnah. 
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d'aigonrd'hai,  ni  le  vendeur  ni  Tacheteur  ne  peuvent  manger  en 
attendant  les  produits  du  champ  (comme  Ta  dit  rab  A'nan).  Si 
raoheteur  ne  doit  devenir  propriétaire  du  champ  qu'à  partir  du 
jour  du  deuxième  payement,  le  vendeur  peut  manger  les  produits 
et  non  pas  Tachetenr  (comme  l'a  dit  rab  Houna).  Supposons  enfin 
le  cas  où  le  vendeur  ait  dit  à  l'acheteur  :  Le  champ  t'appartient  à 
partir  d'aujourd'hui  (tu  es  le  propriétaire  même  avant  d'effeetner 
le  deuxième  payement),  et  l'argent  que  tu  me  dois  je  te  le  laisse 
comme  un  prêt  ;  dans  ce  cas  l'acheteur  peut  manger  les  produits, 
mais  non  pas  le  vendeur  ;  car  s*il  mange  les  produits  d*un  champ 
qui  est  déjà  la  propriété  de  Facheteur,  il  aurait  pris  l'usure  pour 
le  prêt  qu'il  fait  à  l'acheteur  de  la  deuxième  moitié  du  prix. 

Rab  Houna,  ûls  de  rab  Josua,  dit  :  Cette  beraïtha  n'est  pas 
d'aooord  avec  rabbi  Joudah  qui  dit  plus  haut  (p»  267)  que  la 
défense  de  l'usure  n'est  pas  applicable  au  cas,  où  la  convention 
faite  entre  le  créancier  et  le  débiteur  est  telle^  qu'on  ne  sait  pas 
d'avance  si,  oui  ou  non^  elle  aboutira  à  l'usure.  Car  cette  beraïtha 
dit  que,  dans  le  cas  où  l'on  dit  &  l'acheteur  :  Quand  tu  auras  payé 
le  reste,  le  champ  te  sera  acquis  à  partir  d'aujourd'hui,  ni  le  ven* 
deur  ni  l'acheteur  ne  peuvent  manger  en  attendant  les  produits 
da  champ  (coname  l'a  dit  rab  A'nan). 

On  lit  dans  la  beraïtha  :  Si  le  débiteur  a  mis  en  gage  pour  la 
dette  sa  maison  ou  son  champ,  et  si  le  créancier  lui  dit  :  Si  tu  veux 
le  vendre,  tune  le  vendras  qu'à  moi  pour  la  somme  de  la  dette  (1), 
il  fait  un  acte  défendu,  car  le  champ  a  plus  de  valeur  que  la  dette, 
et  le  créancier  prend  l'usure  en  l'achetant  à  meilleur  marché. 
Mais  si  le  créancier  paye  pour  le  champ  ou  la  maison,  toute  leur 
valeur,  il  &it  un  acte  permis. 

Rab  Houna,  ûls  de  rab  Josua,  dit  :  Cette  beraïtha  qui  défend 
iu  créancier  de  prendre  la  maison  ou  le  champ  pour  la  somme  de 
la  dette,  est  en  désaccord  avec  rabbi  Joudah,  car  la  conventioii 

fûta  ici  entre  le  créancier  et  le  débiteur  est  telle,  qu'on  ne  sait 

< 

FM  d'avance  si  elle  aboutira  à  Tusure,  si  le  débiteur  voudra 
Tendre  sa  maison  ou  son  champ,  ou  bien  si  le  débiteur  ne  voudra 
PA9  le  vendre  et  il  n'y  aura  pas  d'usure  ;  dans  ce  cas,  rabbi  Joudah 

C^^  J'adopte  rînterprétatîon  des  Thossephoth. 
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aurait  permis  au  créancier  d'acheter  la  maison  ou  le  champ  potir 
la  somme  de  la  dette. 

On  lit  dans  la  heraïtha  :  Si  un  individu  vend  à  un  autre  sa 
maison  ou  son  champ  à  la  condition  que  Tacheteur  soit  obligé  de 
le  rendre  au  vendeur,  quand  celui-ci  lui  rendra  son  argent,  il  fait 
un  acte  défendu,  car  l'acheteur  est  alors  un  simple  créancier  et  3 
prend  Tusure  en  mangeant  les  produits  du  champ  ou  les  revenus 
de  la  maison.  Mais  si  c'est  l'acheteur  lui-même  qui  promet  ao 
vendeur  de  lui  rendre  la  maison  ou  le  champ  quand  celui-ci 
pourra  lui  rendre  l'argent,  sans  que  l'acheteur  soit  forcé  de  le 
faire,  la  vente  est  permise  et  l'acheteur  ne  prend  pas  de  l'usure. 

Rab  Houna,  fils  de  rab  Josua,  dit  que  ce  passage  est  également 
en  désaccord  avec  rabbi  Joudah,  car  dans  ce  passage  on  défend  de 
vendre  sons  la  condition,  que  Tacheteur  rende  le  champ  quand  le 
vendeur  pourra  luirendre  l'argent;  tandis  que  rabbi  Joudahraorait 
permise,  car  la  condition  est  telle  qu'on  ne  sait  pas  d'avance,  si  le 
vendeur  pourra  ou  voudra  rendre  l'argent  (dans  lequel  cas  il  y 
aurait  usure),  ou  si  le  vendeur  ne  pourra  ou  ne  voudra  pas  le 
faire  (dans  lequel  cas  il  n'y  aura  pas  d'usure). 

Un  individu  vendit  son  champ  sans  ahariyoth  (1),  c'est-à-dire 
que,  si  le  champ  est  enlevé  par  les  créanciers  du  vendeur,  celui-ci 
ne  s'engage  pas  à  rembourser  l'acheteur.  Le  vendeur  vit  que  l'a- 
cheteur était  triste.  Il  lui  dit  :  —  Pourquoi  es-tu  triste?  Si  on 
t'enlève  le  champ,  je  te  payerai  môme  pour  les  améliorations  que 
tu  auras  faites  dans  le  champ,  et  pour  les  produits  qu'on  te  pren- 
dra, et  tout  cela  du  meilleur  de  mes  terrains. 

FoL  6C.  —  On  se  présenta  devant  Amémar,  qui  dit  que  ces  pa- 
roles n'engagent  à  rien  le  vendeur. 

Notre  mischnah  dit  :  Si  un  individu  prête  à  un  autre  de  l'ar- 
gent sur  son  champ,  et  s'il  lui  dit  :  Si  tu  ne  me  payes  pas  l'ar- 
gent en  trois  ans  d'ici,  le  champ  m'appartiendra;  le  champ  lui  est 
acquis,  si  le  débiteur  ne  paye  pas .  Rab  Houna  dit  :  Si  le  créan- 
cier a  fait  cette  condition  pendant  qu'il -donnait  l'argent,  le  champ 


(1)  V.  ma  traduction  du  traité  Khethouboth  (p.  88),  l'origine  et  la 
signification  de  ce  mot. 
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lui  est  acquis  entièrement;  mais  s'il  n'a  fait  cette  condition  qu'a-* 
près  avoir  donné  l'argent,  il  ne  prend  du  champ  qu'une  partie 
correspondante  à  la  somme  qu'il  a  donnée.  Rab  Nah  aman  dit,  au 
contraire  que,  même  en  ne  faisant  la  condition  qu'après  avoir 
donné  Targent,  il  peut  réclamer  le  champ  entier. 

Plus  tard  rab  Nah'aman  a  changé  d'avis,  et  dit  que,  même  en 
faisant  la  condition  pendant  qu'il  donnait  l'argent,  il  n'a  pas  ac- 
quis le  champ  (1). 

Qmstîon  de  Rabba  contre  rab  Nah'aman.  «—  Notre  mischnah 
dit  que,  par  suite  de  la  condition,  le  champ  est  acquis  entière- 
ment au  créancier.  —  Rab  Nah'aman  répondit  :  —  J'ai  toujours 
pensé  qu'une  asmakhtha  (2),  une  convention  dépendante  d'une 
condition,  est  valable  (comme  la  mischnah  le  dit)  ;  mais  Minjomé 
m'a  fait  changer  d'avis .  Par  conséquent  la  question  s'adressera  à 
Minjomé. 

Réponse,  —  La  mischnah  adopte  l'opinion  de  rabbi  Jossé,  qui 
pense  que  V asmakhtha  est  valable;  tandis  que  rab  Nah'aman  et 
Minjomé  pensent  comme  les  collègues  de  rabbi  Jossé.  On  peut 
répondre  aussi  que  notre  mischnah  parle  d'un  cas  où  le  créancier 
a  dit  :  Si  tu  ne  me  payes  pas  en  trois  ans  d'ici,  le  champ  m'ap- 
partiendra à  partir  à*aujourd!hui;  dans  ce  cas,  la  convention  n'est 
plus  une  simple  asmakhtha^  où  la  promesse  ne  devrait  s'accom- 
plir qu'à  partir  du  moment  où  la  condition  sera  remplie,  mais  la 
convention  porte  que,  si  la  condition  est  remplie  (si  le  débiteur 

(1)  Quoique  le  texte  dise  (cil  n'a  rien  acquis»,  il  me  semble  que  cela 
veut  dire  qu'il  n'a  rien  acquis  par  suite  de  la  condition  ;  mais  il  peut 
toujours  réclamer  une  partie  du  champ  correspondante  à  la  somme  qu'il 
a  donnée. 

(2)  Asmakhtha  (de  samakh,  appuyer,  se  fier)  engagement  conditionnel 
qu'on  fait  dans  l'espoir  que  la  condition  ne  se  réalisera  pas  (p.  230, 
note  2).  Easchi  dit  qii^asmakktha  est  une  promesse  faite  pour  que  l'ad- 
versaire ait  confiance  dans  ses  paroles.  Il  est  difficile  d'admettre  cette 
explication  ;  je  crois  qn^ asmakhtha  (de  samahh^  appuyer,  se  fier)  vent 
dire,  que  celui  qui  s'engage,  a  confiance  que  la  condition  ne  se  réalisera 
pas  et  que  rengagement  sera  nul.  Rabbah  (p.  283)  l'a  défini  convention 
conditionnelle . 
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no  paj0  pas  en  trois  ans),  l'acquisition  da  ohamp  aura  Uaa  à  pap« 
tir  d*atyourd^hui» 

Rab  Papa  dit  :  Quoique  Vasmakhtha  ne  soit  pas  ralabU,  et  que 
le  créanoier  n'ait  pas  acquis  le  champ  du  débiteur,  il  peut  consi<* 
dérer  le  champ  comme  une  hypothèque  pour  sa  dett^,  quand  le 
débiteur  lui  a  dit  :  c  C'est  de  oe  champ  que  tu  te  feras  payer.  » 

Un  individu  vendit  un  champ  à  un  autre  avec  ah'artyotk  (en 
s'engageant  à  dédommager  Tacheteur,  si  les  créanciers  du  ven* 
deur  viennent  saisir  le  champ);  l'acheteur  voulait  que  le  vendeur 
s'engageât  li  le  dédommager  du  meilleur  de  ses  edyoth  (1);  naai^le 
vendeur  a  répondu  ;  Je  n^  te  donnerai  pas  les  meilleuni  des  edjfotht 
z^ais  je  te  donnerai  des  edyoth.  Plus  tard,  oq  a  saisi  le  champ 
acheté,  l'j^beteur  réolan^a  donc  le  dédommagement,  mai9  il  se 
trouva  que  1^  vendeur  n'avait  plu$  le  terrain  qui  était  le  n^9lUeur 
de  ses  edyoth  (pe  terrain  fut  perdu  par  une  inond^on),  imi$  il 
avait  toujours  un  terrain  edyoth.  Rab  Papa  a  donc  pensé,  que  l'a- 
cheteur peut  prendre  ce  terrain  edyoth  selon  la  convention.  Mais 
rab  Ah'a  de  Diphté  dit  à  Kabbina,  que  le  vendeur  peut  se  con- 
tenter de  donner  jât  l'acheteur  un  terrain  benenothy  de  la  cla^e 
moyenne  ;  car  il  peut  dire  à  ^achete^^  :  Je  t'ai  prowis  un  terrain 
edyoth^  quand  j'en  avais  un  qui  était  le  meilleur  des  edyoth  pow 
moi;  j'avais  donc  toujours  l'intention  de  garder  le  meilleur  ter- 
rain pour  moi.  Maintenant  que  ce  terraini  est  inondé,  Vedyoth  est 
devenu  mon  meilleur  terrain,  que  je  garde  pour  moi  selon  la  con- 
vention (qui  me  permet  de  garder  mon  meilleur  terrain),  et  je  te 
donne  un  champ  de  la  classe  moyenne. 

Rab,  fils  de  Scheba,  était  le  débiteur  de  rab  Khahana;  il  lui 
dit  :  Si  je  ne  te  paye  pas  tel  jour,  tu  prendras  mon  vin  que  voilà. 
Le  jour  fixé  est  arrivé  et  le  débiteur  n'a  pas  payé  ;  rab  Khahana 
voulait  donc  prendre  le  vin.  On  se  présenta  devant  rab  Papa, 
qui  pensait  que  IC;  vin  appartenait  au  créancier  par  suite  de  la 
convention,  quoi  qu'elle  ait  été  conditionnelle,  une  asmàkktha; 
car  si,  pensait-il,  on  n'admet  pas  Vasmakhtha^  c'est  dans  le  cas  où  il 


(1)  Les  terrains  étaient  divisés  en  3  classes  :  les  meilleurs,  les  moyens, 
les  pires  (v.  ma  traduction  du  traité  Khethouboth  p .  37);  les  meilleurs 
s'appelaient  edyoth,  les  moyens  henonoth.  11  paraît  que  dans  la  classe 
des  meilleurs  il  y  avait  encore  des  subdivisions. 
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s'agit  de  racquisition  d'un  champ,  qu'on  vend  rarement;  mais 
non  pas  quand  il  s'agit  d'une  marchandise  destinée  à  être  vendue, 
comme  l'est  le  vin.  Mais  rab  Houna,  fils  de  rab  Josua,  dit  à  rab 
Papa  :  Voici  la  règle  établie  par  Rabbah  :  Toute  convention  où 
il  y  a  le  mot  e,  si,  n'est  pas  valable;  en  d'autres  termes,  une 
asmakhtha  est  toute  convention  qui  est  conditionnelle  (v.  p.  281). 
Rab  Nah'aman  dit  :  Comme  Vasmakhtha,  la  convention  condi- 
tionnelle, n'est  pas  valable,  si  le  débiteur  dit  au  créancier  :  Si  je 
ne  te  paye  pas  au  bout  de  trois  ans,  mon  champ  t'appartiendra  ;  il 
en  résulte  que,  si  le  créancier  a  pris  les  produits  de  ce  champ,  au 
bout  de  trois  ans  (quand  même  le  payement  n'a  pas  eu  lieu),  le 
débiteur  reprend  son  champ  et  aussi  les  produits  des  trois  ans. 

Question^  —  Il  paraît  que,  d'après  rab  Nah'aman,  si  up  individu 
accorde  à  un  autre  quelque  chose  par  erreur,  le  consentement  est 
nul.  Car,  dans  le  cas  de  rab  Nah'aman,  le  débiteur  a  consenti  à 
ce  que  le  créancier  prenne  les  produits  des  trois  ans,  mais  il  $i 

• 

donné  ce  consentement  par  erreur,  croyant  que  le  chan^p  es1>  ap- 
quis  au  créancier  ;  c'est  donc  parce  que  le  consentement  a  été 
donné  par  erreur  que  rab  Nah'aman  le  croit  nul,  et  oblige  le 
créancier  de  rendre  les  produits.  Or,  rab  Nah'aman  est  en  contra- 
diction avec  lui-môme.  Car  nous  avons  appris  ailleurs  :  Si  un  in- 
dividu vend  à  un  autre  les  fruits  de  son  dattier  avant  que  cet 
arbre  ait  fleuri,  rab  Houna  dit  que  quand  les  fruits  apparaissent, 
la  vente  ne  peut  pas  être  annulée,  car  il  admet  qu'on  peut  vendre 
une  chose  qui  n'existe  pas  encore  et  qui  existera  plus  tard.  Ce- 
pendant rab  Houna  admet  qu'on  peut  annuler  la  vente,aviE|,nt  l'ap- 
parition de  ces  fruits.  Rab  Nah'aman  dît,  au  contraire,  qu'on 
peut  annuler  la  vente  même  après  l'apparition  des  fruits  ;  car  il 
admet  qu  on  ne  peut  pas  vendre  une  chose  qui  n'existe  pas  en- 
core. Cependant  rab  Nah'aman  ajoute  que  si  l'acheteur  a  déjà 
mangé  les  fruits,  le  vendeur  ne  peut  plus  annuler  la  vente  et  se 
faire  payer  la  valeur  des  fruits  ;  car  le  vendeur  a  consenti  à  ce 
que  Tacheteur  les  mange,  quoique  ce  consentement  ait  été  donné 
par  erreur,  parce  que  le  vendeur  ne  savait  pas  d'abord  qu'il  pou- 
vait annuler  la  vente. 
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Réponse.  —  Si,  dans  le  cas  des  dattes,  rab  Nah'aman  tient 
compte  du  consentement  erroné  du  vendeur,  c'est  qu'il  s'agit 
d'une  vente;  mais  dans  notre  cas  il  s'agit  d'un  emprunt,  et  il 
faut  éviter,  ditRaschi,  Tappareitice  de  l'usure. 

Fol.  67«  —  Une  femme  dit  à  un  individu  :  Va  acheter  pour 
moi  un  champ  d'un  de  mes  parents;  il  alla  donc  Tacheter.  Mais  le 
vendeur  dit  à  l'individu  :  Je  veux  qu'elle  me  rende  mon  champ, 
si  je  peux  lui  rendre  son  argent;  l'individu  répondit  :  Vous  êtes 
parents,  entre  vous  vous  vous  arrangerez.  Dans  ce  cas,  dit  rab- 
hah,  âls  de  rab  Houna,  la  vente  est  nulle  (si  le  vendeur  rend  l'ar- 
gent) ;  mais  on  ne  peut  pas  forcer  la  femme  de  rendre  les  pro- 
duits du  champ  qu'elle  a  pris  avant  que  le  vendeur  lui  ait  rendu 
l'argent.  Abayé  demanda  à  Rabbah  si,  dans  le  cas  où  le  créancier 
a  mangé  les  produits  du  champ  que  le  débiteur  lui  a  donné  pour 
gage  (sans  lui  dire  de  prendre  les  produits  pour  usure),  on  ne 
peut  pas  non  plus  forcer  le  créancier  de  payer  pour  les  produits. 
Rabbah  répondit  que  les  deux  cas  sont  identiques;  comme  le  dé- 
biteur n'a  pas  donné  les  produits  comme  usure,  le  tribunal  ne 
peut  pas  forcer  le  créancier  de  les  rendre.  Mais  rab  Pape  dit 
qu'un  cas  s'est  présenté  devant  Rabbina,  qui  a  rendu  un  juge- 
ment contraire  à  l'opinion  de  Rabbah,  ûls  de  rab  Houna,  car  il  a 
fait  rendre  les  produits. 

Il  y  a  des  endroits,  où  il  est  d'usage  que  le  créancier  prête  de 
l'argent  sans  parler  d'usure,  le  débiteur  lui  donne  en  gage  son 
champ  sans  rien  préciser  sur  les  produits;  le  créancier  mange  les 
produits  tant  que  le  champ  reste  en  gage,  puis  le  débiteur  paye 
quand  il  peut  et  il  reprend  son  champ.  (Dans  d'autres  endroits,  le 
débiteur  ne  peut  reprendre  son  champ  qu'après  un  certain  temps 
âxé  d'avance.)  Le  tribunal  ne  peut  pas  forcer  le  créancier  de 
rendre  la  valeur  des  produits  qu'il  a  mangés,  car  le  tribunal  ne 
peut  intervenir  que  dans  le  cas  de  ribith  ketzoutzah  (1);  exemple  : 
quand  le  débiteur  paye  le  capital  et  un  sicle  de  plus  pour  usure, 
ou  bien  quand  il  donne  le  champ  en  gage,  en  disant  expressé- 
ment qu'il  offre  ses  produits  comme  usure .  Oependant  Mar,  ûls 

(1)  Rihith  ketzoutzah,  usure  précisée. 


PEREK   V.  285 

de  rab  Joseph,  dit  que,  dans  ces  endroits,  si  le  débiteur  veut,  il 
peut  obtenir  qu'on  ne  laisse  pas  le  créancier  manger  les  produits 
qui  dépassent  la  somme  de  la^  dette.  Il  peut  donc,  sans  effectuer 
aucun  payement,  aussitôt  que  le  créancier  a  mangé  une  quantité 
des  produits  équivalente  à  la  somme  de  la  dette,  compter  ces  pro- 
duits pour  un  payement,  déclarer  qu'il  ne  veut  pas  donner  d'u^ 
sure  et  reprendre  son  champ.  Mais  si  le  créancier  a  déjà  mangé' 
une  quantité  qui  dépasse  la  somme  de  la  dette,  il  ne  peut  plus 
le  faire  condamner  par  le  tribunal  à  payer  le  surplus.  Si  le  débi- 
teur doit  au  môme  créancier  une  autre  dette,  il  ne  peut  pas  forcer 
le  créancier  de  mettre  le  surplus  sur  le  compte  de  cette  deuxième 
dette.  Si  le  champ  mis  en  gage  appartient  à  des  orphelins  mi- 
neurs, le  beth  din,  qui  est  leur  représentant  légal,  peut  forcer  le 
créancier  de  rendre  le  champ  aussitôt  qu'il  a  mangé  un^  quantité 
des  produits  équivalente  à  la  somme  de  la  dette,  ou  de  rendre  la 
valeur  de  ce  qu'il  a  mangé  en  plus,  ou  de  mettre  le  surplus  sur  le 
compte  d'une  autre  dette  que  les  orphelins  lui  doivent. 

Rab  Asché  dit  :  Gomme  le  tribunal  ne  peut  pas  forcer  le  créan-* 
cier  de  payer  le  surplus^  il  ne  peut  pas  non  plus  le  forcer  de  ren- 
dre le  champ  en  considérant  les  fruits  mangés  comme  payement 
de  la  dette.  Car  lui  prendre  le  champ  sans  lui  payer  la  dette,  en 
lui  comptant  les  fruits  qu'il  a  pris  pour  intérêt  comme  payement 
du  capital,  c'est  le  forcer  de  rendre  l'usure;  or,  le  tribunal  ne 
peut  pas  forcer  le  créancier  de  rendre  Vabak  ribith  (1).  Un  cas 
s'est  présenté  devant  rab  Asché,  où  le  champ  appartenait  à  des 
orphelins  mineurs,  et  il  a  rendu  un  jugement  comme  s'il  s'agis- 
sait d'un  débiteur  majeur. 

Rabba,  fils  de  rab  Joseph,  dit  au  nom  de  Rabba  :  Dans  ces  en- 
droits, où  il  est  d'usage  que  le  débiteur  reprenne  son  champ  quand 
11  peut  payer  la  dette,  le  créanbier  ne  doit  manger  les  produits 

(1)  Ahak  ribith,  poussière  d'usure,  comme  on  dit  «  la  poussière  ou  la 
^^ace  d'un  homme  qui  a  passé  ))et  non  pas  Thomme  lui-même.  Cette  expres- 
sion exprime  l^idée  que  Tusure  n'est  pas  celle  dont  parle  la  Bible,  elle 
:^'en  est  que  la  trace,  elle  n'en  a  que  la  ressemblance,  et  elle  n'est  dé- 
pendue que  par  la  loi  rabbinique.  On  appelle  donc  dbah  ribith,  une  usure 

^ui  n'est  pas  ribith  Jcetzoutzah,  usure  précisée,  qui  est  défendue  par  la 

^oi  mosaïque. 
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qa'en  dîminoani  le  capital,  c'est-à-dire,  d'après  Raschi,  il  fixera 
d'avance,  d'accord  avec  le  débiteur,  la  somme  qu'il  doit  retran- 
cher du  capital  chaque  année  pour  les  produits^  quand  même  il 
aurait  une  mauvaise  année  où  il  n'j  en  aura  pas,  ce  qui  lui  per- 
mettra de  manger  pour  la  même  somme  fixée  d'avance  les  pro- 
duits d'une  bonne  année  ;  dans  ce  cas  ce  qu'il  gagne  ne  sera  pa8 
de  l'usure.  Un  tzourba  merabanan  (1),  un  homme  instruit,  ne  doit 
pas  se  permettre  de  manger  les  produits,  même  dans  ces  con- 
ditions. 

Question,  —  Dans  quelles  conditions  l'homme  instruit  pourrait- 
il  donc  manger  les  produits  du  champ  de  son  débiteur?  (Il  est  pro- 
bable qu'on  ne  pouvait  pas  laisser  le  débiteur  manger  les  produits 
du  champ  qu'il  amis  en  gage;  car  il  ne  payerait  jamais,  s'il  man- 
geait  les  produits  de  ce  champ,  comme  si  c'était  un  champ  libre. 
On  ne  pouvait  pas  non  plus  laisser  les  produits  se  perdre.) 

Réporue.  -«  Il  pourra  le  faire  en  fixant  le  nombre  d'années  (la 
ghemara  va  l'expliquer). 

Question.  —  La  réponse  est  bonne,  si  l'on  admet  qu'en  fixant 
le  nombre  d'années,  le  créancier  peut  manger  les  produits;  mais 
comment  fera-t-on,  d'après  le  docteur,  qui  pense  que,  môme  en 
fixant  le  nombre  d'années,  il  est  défendu  an  créancier  de  manger 
les  produits?  Car  nous  savons  qu'il  j  a  désaccord  entre  rab  Ah'a 
et  Rabbina.  L'un  permet  dans  ce  cas  au  créancier  de  manger  les 
produits,  et  l'autre  ne  le  permet  pas.  —  Comment  fait-on  pour 
fixer  le  nombre  d'années?  -^  On  fait  la  convention  que  le  créan- 
cier mangera  les  produits,  sans  diminuer  le  capital  de  la  dette, 
pendant  cinq  ans,  et  qu'après  ce  temps  tout  ce  qu'il  mangera  sera 
compté  comme  payement.  D'après  une  autre  variante,  rab  Ah'a 
et  Rabbina  sont  d'accord  entre  eux,  en  ceci  que  le  créancier  ne 
doit  rien  manger  sans  diminuer  la  dette  ;  et  leur  désaccord  porte 
sur  le  cas,  où  l'on  fait  la  convention  que  pendant  cinq  ans  le 


(1)  Tzourba  merabanan,  veut  dire,  comme  on  le  voit  ici,  un  homme 
instruit,  savant,  qui  doit  avoir  une  conduite  exemplaire. 
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créancier  mangera  les  produits  en  diminuant  de  la  dette  chaque 
année  nne  somme  ûxée  d'avance  (qui  restera  toujours  la  même, 
que  Tannée  soit  bonne  on  mauvaise),  et  qu'après  ce  temps  tout  ce 
qu'il  mangera  sera  compté  comme  payement.  Si  donc,  on  admet 
la  première  variante^  on  peut  dire  que  celui  (rab  Ah'a  ou  Raln 
bina)  qui  défend  au  créancier  de  manger  pendant  les  cinq  ans  les 
pl*odQit8  sans  diminuer  la  dette,  permet  de  le  faire  en  diminuant 
la  dette^  Mais,  d'après  la  deuxième  variante,  rab  Ah'a  ou  Rabbina 
le  défend  même  en  diminuant  la  dette*  Comment  fera  donc  le  créan* 
oier  pour  manger  les  produits? 

Répon&e.  —  Il  suivra  l'usagô  adopté  dans  la  ville  de  Soura,  où 
on  écrit  dans  l'acte  :  Au  bout  d'un  certain  nombre  d'années  le 
débiteur  reprendra  son  champ  sans  rien  payer;  le  créancier  man< 
géra  donc  les  produits  pendant,  le  nombre  ûxé  d'années  cooune 
payement  de  la  dette  ;  il  n'y  aura  pas  d'usure. 

Rab  Papa  et  rab  Houna,  ûls  de  rab  Josué,  ont  dit  tous  les 
deux  (à  propos  des  deux  usages  différents,  dont  l'un  permet  au 
débiteur  de  reprendre  son  champ  en  payant  la  dette  quand  il  veut, 
et  l'autre  ne  lui  permet  de  le  faire  qu'après  avoir  laissé  le  champ 
au  créancier   pendant  un   certain  temps  convenu    d'avance)  : 
Dans  les  endroits  où  le  débiteur  peut,  en  payant  la  dette,  repren- 
dre son  champ  mis  en  gage,  quand  il  le  veut,  si  le  créancier  est 
mort,  en  laissant  des  dettes  qu'il  devait  à  d'autres  personnes,  ces 
personnes  ne  peuvent  pas  prendre  aux  orphelins  ce  champ  ;  car 
ce  clxamp  n'est  que  mis  en  gage^  il  ne  leur  appartient  pas.  Les 
orphelins  n'ont  que  le  droit  d'en  manger  les  produits,  qui  ne  sont 
pas  des  immeubles,  mais  des  meubles;  or,  les  meubles  des  orphe- 
.lins  ne  peuvent  pas  être  saisis  pour  la  dette  de  leur  père  (1). 

(1)  Voici  l'explication  de  Baschi  :  Un  créancier  peut  saisir  chez  le 
débiteur  tout  ce  qu'il  trouve,  des  immeubles  ou  des  meubles  ;  car  c'est 
la  personne  même  du  débiteur  qui  est  engagée  à  payer  ses  dettes  avec 
tout  ce  qu'il  possède.  Mais  si  le  débiteur  est  mort,  son  engagement 
personnel  a  cessé;  ses  enfants  ne  doivent  rien  ;  ce  ne  sont  pas  eux  qui 
obt  emprunté  quelque  chose.  Cependant  si  le  défunt  a  laissé  des  im- 
meubles, ces  immeubles  sont  engagés  comme  garants  de  la  dette.  Ce 
iKHit  ces  immeubles  qui  ont  pour  ainsi  dire  garanti  le  payement  de  la 
dette  ;  le  créancier  a  compté  sur  eux,  il  n'avait  pas  d'autre  garantie. 
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Le  premier-né  qui  a  le  droit  de  prendre  deux  parte  de  tout  ce 
que  le  défunt  a  laissé  en  mourant,  mais  qui  n'a  pas  le  droit  de 
prendre  deux  parts  des  revenus  qui  reviennent  aux  héritiers 
après  la  mort  de  leur  pore,  n'a  pas  non  plus  ce  droit  dans  les  pro- 
duite du  champ  mis  en  gage;  car  ce  champ  peut  à  chaque  instant 
être  repris  par  le  débiteur^  et  les  héritiers  n'ont  sur  lui  que  le 
droit  d'un  simple  créancier.  Or,  le  premier-né  n'a  pa^  le  droit  de 
prendre  deux  parte  des  dettes  que  les  héritiers  recouvrent  après 
la  mort  du  créancier  leur  père. 

Quand  arrive  Tannée  de  la  schmitah,  la  dette  est  annulée  (si  le 
créancier  n'a  pas  eu  la  précaution  de  i^rendre  Via  prosboul,  (v.  ma 
traduction  du  traité  Khethouboth,  p.  79),  comme  une  simple 
dette,  et  le  créancier  est  obligé  de  rendre  le  champ  qui  ne  loi 
appartient  pas. 

Dans  les  endroite  où  le  débiteur  ne  peut  reprendre  son  champ 
qu'après  l'avoir  laissé  aux  mains  du  créancier  pendant  un  certain 
temps  convenu  entre  eux,  si  le  créancier  est  mort  en  laissant  des 
dettes  dont  il  était  tenu  envers  d'autres  personnes^  ces  personnes 
peuvent  prendre  aux  orphelins  le  champ  et  le  garder  dans  les 
mêmes  conditions  que  ces  orphelins;  car  le  champ  appartient 
pour  un  certain  temps  à  eux;  de  môme  le  premier-né  peut  en 
prendre  deux  parts,  et  Tannée  de  la  schmitah  n'annule   pas  cette 
dette. 

FoL  68.  —  Rab  Asché  dit  :  Les  anciens  de  la  ville  de  Meh'as- 
sia  m'ont  dit  que^  si  le  débiteur  met  son  champ  en  gage,  sans 
fixer  le  temps  pendant  lequel  le  créancier  pourra  le  garder,  ce- 
lui-ci peut  le  garder  une  année  entière,  et  le  débiteur  ne  peut  re- 
prendre son  champ  que  Tannée  suivante . 

Rab  Asché  dit  encore  :  Les  'anciens  de  la  ville  de  Meh'assia 
m'ont  dit,  que  le  créancier  qui  a   pris  un  champ  en  gage  est  le 


Mais  si  le  défont  n'a  laissé  que  des  meubles,  on  ne  peut  pas  dire  que 
ces  meubles  sont  garants  de  la  dette,  car  ils  n'ofErent  aucune  garantie, 
puisque  le  débiteur  peut  les  cacher  ou  consommer,  ou  vendre,  le  créan- 
cier n'a  pas  compté  sur  eux;  c'est  pourquoi  il  ne  peut  pas  les  saisir 
des  orphelins. 
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meilleur  bar  mttzra  (1),  voisin,  si  le  débiteur  veut  vendre  ce 
champ  ;  car  ayant  déjà  le  champ  en  possession  pour  gage,  il  a 
plus  de  droits  encore  que  les  voisins,  de  Tacheter. 
Rabba  défend  les  trois  pratiques  suivantes  : 

1.  La  pratique  des  habitants  de  Pepouna,  qui  faisaient  comme 
rab  Papa,  qui  vendait  le  vin  de  ses  dattes  dans  la  saison  du  bon 
marché  (en  automne)  au  prix  du  printemps,  en  faisant  crédit  aux 
acheteurs  jusqu'au  printemps.  Rab  Papa  se  permettait  de  le  faire, 
en  disant  qu'il  ne  prend  pas  d'usure,  puisqu'il  n'y  gagne  rien  ;  il 
aurait  pu  garder  son  vin  jusqu'au  printemps.  Mais  Rabba  le  dé- 
fend, parce  qu'il  faut  considérer  ici  la  position  des  acheteurs,  qui 
y  perdent  ;  car  s'ils  avaient  de  l'argent  en  automne,  ils  auraient 
acheté  le  vin  à  meilleur  marché;  c'est  parce  qu'ils  sont  obligés 
d'acheter  à  crédit  qu'ils  paient  plus  cher;  ils  donnent  donc  de 
l'usure  (v.  p.  275) , 

2.  La  pratique  des  habitants  de  Meh'ouza  :  Ils  donnaient  de 
l'argent  (2)  aux  marchands  pour  faire  le  commerce  à  la  condition 
d'avoir  la  moitié  du  profit  ;  ils  estimaient  d'avance  la  somme  à 
laquelle  le  profit  pouvait  monter,  et  ils  ajoutaient  la  moitié  de 
cette  somme  au  capital,  et  les  marchands  donnaient  un  acte  pour 
s'engager  à  payer  le  tout  à  telle  ou  telle  date.  Rabba  défend  cette 
pratique  ;  car  il  peut  arriver  que  le  marchand  ne  gagne  rien  dans 
le  commerce,  dans  ce  cas  ce  qu'on  ajoute  au  capital  serait  de  l'u- 
sure.  Mar  (3),  le  fils  d'Aménar,  dit  à  rab  Asché  :  Mon  père  fai- 
sait ainsi,  mais  quand  les  marchands  disaient  qu'ils  n'avaient 
rien  gagné  dans  le  commerce,  il  ne  prenait  que  le  capital.  Mais 
rab  Asché  lui  répondit  :  Tant  que  ton  père  vit,  le  moyen  est 
bon;  mais  si  ton  père  venait  à  mourir,  ses  enfants  exigeront  tout 


(i)  Quand  on  voulait  vendre  un  immeuble,  et  que  plusieurs  personnes 
voulaient  l'acheter,  celui  qui  était  le  plus  proche  voisin  dont  la  maison 
ou  le  champ  touchait  l'immeuble  qu'on  voulait  vendre,  avait  le  droit 
d" être  préféré  aux  autres  personnes;  ce  voisin  s'appelait  iwr  (fils  ou 
homme)  metzra  (de  la  frontière);  ce  droit  s'appelait  droit  de  bar 
metzra. 

(2)  Des  marchandises  d'après  Raschi. 

(3)  Nous  avons  un  mar  fils  de  rab  Asché,  un  mar  fils  de  rab  Joseph 
(p.  284)  et  mar  fils  d*Amemar,  comme  d'autres  s'appelaient  Rab  ou 
Rabbi, 

19 


290  BABA  HETZIA. 

ce  qui  est  écrit  dans  Tacte,  quand  même  les  marahands  n'auraient 
rien  gagné, 

3.  La  pratique  des  fermiers  de  la  ville  de  Naresch  :  Ils  prê- 
taient de  l'argent  aux  cultivateurs  qui  leur  donnaient  leurs 
champs  en  gage;  puis  les  débiteurs  reprenaient  ces  champs  à 
titre  de  fermiers^  à  la  condition  de  donner  aux  créanciers  un  cer- 
tain nombre  de  mesures  des  produits  par  an.  Rabba  défendit  cette 
pratique;  car  le  créancier,  n'étant  pas  le  propriétaire  du  champ, 
n'a  pas  le  droit  de  le  donner  à  ferme  ;  il  prend  donc  de  l'usure. 

La  défense  absolue  de  prendre  le  moindre  intérêt  faisait  crain- 
dre à  chaque  instant,  que  les  riches  ne  fermassent  la  porte  aux 
débiteurs  (1);  il  fallait  donc  trouver  mojen  d'intéresser  les  riches 
d'une  façon  ou  d'une  autre  au  prêt,  et  on  a  imaginé  la  pratique 
suivante  :  Le  débiteur  met  son  champ  en  gage,  sous  la  condition 
suivante  :  qu'il  ne  pourra  reprendre  son  champ  qu'après  un  cer- 
tain nombre  d'années,  par  exemple  cinq  ans,  pendant  lesquels  le 
créancier  mangerait  les  produits,  en  diminuant  la  dette  tous  les 
ans  d'une  certaine  somme  convenue  d'avance  (que  les  années 
soient  bonnes  ou  mauvaises),  en  outre,  qu'après  avoir  gardé  ainsi 
le  champ  pendant  deux  ans,  le  créancier  donnera  pour  les  trois 
autres  années  le  champ  au  débiteur,  qui  le  prendra  à  titre  de  fer- 
mier à  la  condition  de  donner  au  créancier  une  certaine  quantité 
des  produits  par  an.  Mais  la  ghemara  défend  cette  pratique;  car 
le  créancier,  n'étant  pas  le  propriétaire  du  champ,  n'a  pas  le 
droit  de  le  donner  à  ferme;  il  prend  donc  de  l'usure  en  prélevant 
pendant  trois  ans  une  certaine  quantité  des  produits. 

MISGHNAH. 

Il  est  défendu  de  donner  des  marchandises  à  un  mercier 
pour  qu'il  les  vende  et  en  partage  les  bénéfices  ;  car  le  mer- 
cier est  le  débiteur  pour  la  moitié  des  marchandises  dont  le 


(1)  La  crainte  que  les  débiteurs  ne  trouvent  les  portes  fermées  devant 
eux  par  suite  de  la  défense  de  prendre  le  moindre  intérêt,  se  trouve  ex- 
primée presque  à  chaque  page  des  traités  de  la  législation.  Cependant 
cette  loi  s'est  maintenue  presque  sans  aucune  réforme  jusqu'au  moyen 
âge,  où  l'on  a  imaginé  le  moyen  de  zkoukimé 
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bénéfice  lui  appartient,  et  il  n'est  qu'un  gardien  pour  l'au- 
tre moitié  dont  le  bénéfice  appartient  à  l'individu  qui  la 
lui  a  donnée.  Il  devrait  donc  se  faire  payer  pour  la  peine 
qu'il  prend  de  s'occuper  de  la  moitié  dont  il  n'est  que  le 
gardien,  mais  il  en  fait  cadeau  à  l'individu  qui  lui  a  prêté 
l'autre  moitié  ;  c'est  donc  de  Tusure.  Il  est  défendu  (par  le 
même  motif)  de  prêter  à  un  marchand  de  l'argent,  pour 
que  celai-ci  achète  des  marchandises  et  partage  le  béné- 
fice avec  le  créancier,  à  moins  que  celui-ci  ne  paie  au  mar- 
chand pour  le  travail  qu'il  fait  pour  sa  moitié,  conmie  on 
paie  à  un  ouvrier. 

Par  le  même  motif  il  est  défendu  de  donner  &  crédit 
des  œufs  à  un  individu  qui  a  une  poule,  pour  qu'il  les  fasse 
couver  et  que  prêteur  et  débiteur  se  partagent  le  bénéfice; 
car  le  maître  de  la  poule  travaille  pour  la  moitié  dont  il 
n'est  que  le  gardien,  et  il  ne  se  fait  pas  payer  par  celui  qui 
la  lui  a  donnée,  afin  que  celui-ci  soit  récompensé  pour 
l'autre  moitié  qu'il  a  prêtée;  c'est  donc  de  l'usure.  Il  en 
est  de  même,  si  un  individu  donne  à  un  éleveur  des  veaux 
ou  des  poulains  pour  être  nourris,  en  fixant  leur  valeur  en 
argent  (que  l'éleveur  sera  obligé  de  payer  dans  le  cas  de 
perte  ou  de  mort  des  animaux),  et  sous  la  condition  qu'ils 
se  partageront  le  bénéfice.  Ce  commerce  n'est  permis  que 
si  celui  qui  donne  les  œufs  ou  les  veaux  paie  à  l'autre  pour 
la  peine  qu'il  prend  pour  sa  moitié  et  qu'il  lui  paye  aussi 
(la  moitié  des  dépenses  qu'il  fait)  pour  nourrir  les  petits 
poussins,  ou  les  veaux,  ou  les  poulains.  Mais  il  est  permis 
de  donner  des  veaux  ou  des  poulains  à  un  individu,  pour 
que  celui-ci  les  élève,  et  qu'ils  se  partagent  le  bénéfice,  si 
l'éleveur  n'a  aucune  responsabilité  dans  le  cas  de  perte  ou 
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de  mort  des  animaux  ;  car  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  est  dé- 
biteur d* une  moitié,  puisqu'il  n'en  est  pas  responsable  ;  or, 
s'il  n'y  a  pas  de  débiteur,  il  n'y  a  pas  d'usure. 

aHEMABA. 

Notre  mischnah  dit  que  le  préteur  doit  payer  au  marchand  pour 
le  travail  qu'il  fait  pour  la  moitié,  comme  on  paye  à  un  ouvrier. 
Une  beraïtha  dit,  qu'on  lui  payera  comme  on  paye  à  un  ouvrier  qui 
se  relâche.  Abayé  l'explique  :  On  paye  comme  à  un  ouvrier,  qui  se 
relâche  de  £|on  travail  fatigant,  pour  s'occuper  de  ce  commerce 
moins  fatigant. 

Remarque.  —  La  mischnah  et  la  beraïtha  ne  parlent  pas  d'un 
individu  qui  est  marchand  de  profession.  C'est  un  ouvrier  qui 
gagne,  par  exemple,  3  sicles  par  jour.  Celui  qui  lui  donne  de 
l'argent  pour  qu'il  fasse  un  jour  le  commerce,  lui  fait  perdre 
3  sicles.  Cependant  il  n'est  pas  obligé  de  lui  donner  les  3  sicles; 
on  tient  compte  de  ce  que  le  commerce  est  moins  fatigant  que 
l'ouvrage  de  l'ouvrier.  On  estime  donc  ce  qu'un  ouvrier  qui  prend 
par  jour  3  sicles  pour  un  travail  fatigant,  voudrait  prendre  pour 
une  occupation  moins  fatigante,  comme  le  commerce,  évidem- 
ment il  ne  demandera  pas  3  sicles.  Si  la  différence  entre  le  tra- 
vail de  l'ouvrier  et  le  commerce,  au  point  de  vue  de  la  fatigue, 
est  telle,  que  l'ouvrier  se  contentera  volontiers  d'un  sicle  de 
moins,  s'il  peut  changer  la  première  occupation  par  la  deu- 
xième, celui  qui  lui  fait  faire  le  commerce  ne  lui  donnera  que 
2  sicles  (1). 

On  lit  dans  une  autre  beraïtha  :  Combien  doit-on  payer  au 
marchand  pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'usure  ?  (Il  s'agit  du  cas  de  notre 
mischnah).  Rabbi  Meyer  dit  qu'on  donnera  la  somme  convenue 


(1)  C'est  l'explication  de  Raschi.  Le  commentaire  rabbenou  Ascber 
dit  :  qu'on  lui  paye  ce  qu'on  payerait  à  un  ouvrier  qui  n'a  pas  d'ouvrage, 
pour  qu'il  fasse  ce  commerce  ;  et  on  ne  tient  aucun  compte  de  ce  que 
cet  homme  aurait  pu  gagner  s'il  avait  travaillé  dans  son  métier ,  car  le 
paiement  n'efet  qu'un  moyen  pour  éviter  l'usure.  Malgré  tous  ses  arga- 
ments,  je  crois  que  Rascbi  a  raison. 
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avec  le  marchand.  Rabbi  Joudah  dit  qu'on  n'a  pas  besoin  de  faire 
de  conventions  ;  on  donnera  ce  qu'on  voudra.  Rabbi  Simon  dit 
qu'il  faut  donner  le  prix  entier  de  son  travail.  (Raschi  dit  que 
d'après  rabbi  Simon,  on  paye  ce  qu'on  payerait  à  un  ouvrier,  pour 
qu'il  ne  travaille  pas  dans  son  métier  fatigant,  afin  de  s'occuper 
de  ce  commerce  qui  est  moins  fatigant.) 

On  lit  dans  une  beraïta  :  Il  ne  faut  pas  donner  à  un  éleveur, 
afin  qu'il  les  nourrisse,  des  chèvres,  des  moutons  ou  d'autres 
animaux  qui  ne  rapportent  pas  et  qui  mangent,  en  fixant  leur  va- 
leur en  argent  (valeur  que  l'éleveur  sera  obligé  de  payer  dans  le 
cas  de  perte  ou  de  mort  de  ces  animaux),  et,  sous  la  condition 
qu'ils  se  partagent  le  bénéfice  (car  c'est  de  l'usure,  comme 
notre  mischnah  l'a  dit,  à  moins  que  l'éleveur  ne  soit  payé  pour 
la  moitié  de  sa  peine  et  des  dépenses  qu'il  fait  pour  nourrir  les 
animaux).  Rabbi  Jossé,  fils  de  Rabbi  Joudah,  dit  :  On  peut  le 
faire,  quand  il  s'agit  des  chèvres  qui  rapportent,  en  donnant  du  lait 
(car  l'éleveur  est  payé  pour  sa  peine  et  ses  dépenses,  en  prenant 
le  lait  des  chèvres);  il  en  est  de  même  des  moutons  qui  rapportent 
en  donnant  de  la  laine,  ou  d'une  poule  qui  rapporte  en  donnant 
des  œufs. 

On  lit  dans  une  autre  beraïtha  :  Une  femme  peut  louer  une  poule 
à  une  autre  femme,  pour  que  celle-ci  la  fasse  pondre,  et  qu'elle 
donne  deux  poussins  à  la  propriétaire  de  la  poule  (1) .  Mais  sup- 
posons qu'une  femme  dise  à  une  autre  :  J'ai  une  poule,  tu  as  des 
œufs;  donne-moi  les  œufs,  je  ferai  couver  ma  poule,  et  nous  nous 
partagerons  les  poussins  (dans  ce  cas,  la  femme  qui  emprunte  les 
œufs  travaille  pour  la  moitié  dont  elle  n'est  que  la  gardienne, 
sans  se  faire  payer  son  travail  par  l'autre  femme,  car  elle  veut  la 
récompenser  pour  la  moitié  des  œufs  qu'elle  lui  a  prêtée;  c'est 
donc  de  l'usure).  Rabbi  Joudah  permet  cette  spéculation,  car  la 
femme  qui  emprunte  les  œufs  est  payée  par  l'autre  femme  qui  lui 
al)andonne  les  œufs  dont  aucun  poussin  ne  peut  sortir.  Rabbi 
Simon  ne  le  permet  pas;  car  le  payement  avec  des  œufs  pareils 
n'est  pas  suffisant. 

Rab  Nah'aman  dit  qu'il  faut  adopter  l'opinion  de  rabbi  Joudah, 

(1)  Baschi  donne  une  autre  explication. 
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qu'un   payement  quelconque  suffit  dans  des  cas  pareils  (1). 

FoL  69.  —  Rab  dit  :  Il  est  permis  de  donner  un  veau  à  un  éle- 
veur pour  partager  le  bénéfice,  si  on  lui  donne  comme  payement 
ce  qui  dépassera  le  tiers  de  la  valeur  actuelle  du  veau  (par  exemple, 
le  veau  a  à  présent  une  valeur  de  80  zouzes,  si  dans  une  année 
il  vaut  40  zouzes,  on  en  a  gagné  10,  le  tiers  de  la  valeur  actuelle 
du  veau,  et  Téleveur  partage  les  10  zouzes  avec  le  propriétaire 
du  veau  ;  mais  s'il  vaut  dans  une  année  42  zouzes,  on  a  gagné 
12  zouzes  (2  zouzes  de  plus  que  le  tiers,  et  on  partagera  10  zouzes, 
et  les  2  zouzes  qui  restent  appartiendront  à  Téleveur).  Samuel  ne 
permet  pas  cette  spéculation;  car  si  le  bénéfice  ne  dépasse  pas  le 
tiers,  l'éleveur  n'aura  aucun  paiement,  Samuel  veut  donc  qu'on 
donne  à  l'éleveur  un  denar  (ou  une  autre  somme  fixe]. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Si  on  donne  à  un  éleveur  un  animal 
pour  en  partager  le  bénéfice  (sans  qu'on  ait  fixé  d'avance  combien 
de  temps  il  doit  l'élever),  l'éleveur  doit,  dit  Soumkous,  s'en  oc- 
cuper 18  mois,  si  c'est  une  ânesse,  et  2  ans  si  c'est  du  petit  bétail; 
s'il  veut  partager  le  bénéfice  avant  ce  temps,  le  propriétaire  peut 
l'en  empêcher  (et  le  forcer  de  finir  son  temps),  car  l'élevage  est 
plus  difficile  la  deuxième  année  de  l'âge  de  l'animal  que  la  pre- 
mière année,  où  il  mange  moins  (autrement  le  propriétaire  pour- 
rait donner  l'animal  à  un  autre  éleveur,  si  celui-ci  ne  veut  plus 
s'en  occuper). 

On  lit  dans  une  autre  beraïtha  :  L'éleveur  qui  a  pris  des  animaux 
pour  les  élever  et  partager  le  bénéfice  et  leurs  petits,  jusqu'à 
quand  doit-il  s'occuper  de  ces  petits?  S'il  s'agit  du  petit  bétail,  il 
doit  garder  les  petits  30  jours;  s'il  s'agit  du  gros  bétail,  il  les  gar- 
dera 50  jours  (si  l'éleveur  veut  remettre  à  l'individu  qui  lui  a  donné 


(1)  Les  Tbossephoth  disent  au  nom  de  rabbenou  H'ananel  qu'il  ne 
faut  pas  adopter  Fopinion  de  rab  Nah'aman  et  de  rabbi  Jondah,  mais 
celle  de  rabbi  Simon  qui  veut  qu'on  paye  le  prix  entier  du  travail.  lit 
citent  en  même  temps  le  principe  général,  d'après  lequel  quand  la  ghe- 
mara  rapporte  une  schitah,  une  série  de  thanaïm  qui  adoptent  tous  une 
opinion^  on  considère  cette  opinion  conrnie  rejetée  par  tous  les  autres 
docteurs,  et  on  ne  Tadopte  pas  comme  loi. 


PEREK  V.  295 

les  animaux,  avant  ce  temps  les  petits  qui  lui  appartiennent,  ce- 
lui-ci peut  forcer  l'éleveur  de  les  garder  jusqu'au  temps  prescrit). 
Rabbi  Jossé  dit  que  Téleveur  doit  garder  les  petiis  du  petit  bétail 
jusqu'à  3  mois,  car  ils  sont  difficiles  à  élever,  parce  que  leurs  dents 
sont  faibles.  Si  l'éleveur  les  garde  plus  longtemps,  il  prend 
d'abord  pour  lui  sa  moitié  (Exemple  :  S'il  y  a  20  petits,  il  en 
prend  10),  et,  en  outre,  la  moitié  du  bénéfice  qu'on  aura  pour 
l'autre  moitié  (des  10  petits  qui  appartiennent  à  celui  qui  a  donné 
ses  animaux  à  l'éleveur,  il  en  prendra  5). 

Deux  Outhéens  (païens)  étaient  associés  entre  eux.  Un  jour, 
l'un  d'eux  fit  le  partage  de  l'argent  qu'ils  avaient  en  commun  à 
l'insu  de  l'autre,  lequel  l'a  assigné  devant  rab  Papa  (1).  Rab  Papa 
dit  qu'il  avait  le  droit  de  partager  l'argent  enTabsence  de  l'autre. 
Une  année  plus  tard,  l'autre  associé  ûi  le  partage  du  vin  qu'ils 
avaient  en  commun,  en  Tabsence  du  premier,  lequel  a  assigné 
son  associé  devant  rab  Papa,  mais  cette  fois  rab  Papa  annula  le 
partage  ;  car,  dit-il,  toutes  les  pièces  de  monnaie  se  ressemblent, 
mais  tous  les  vins  ne  se  ressemblent  pas  (2). 

Rab  H'ama  louait  des  zouzes,  en  prenant  le  loyer  d'une  peschùa 
(piôce  de  monnaie)  par  jour,  mais  Dieu  Ta  puni  :  il  a  perdu  sa 
fortune, 

Rabba  dit  qu'il  est  permis  de  donner  à  un  individu  quelque 
chose,  pour  qu'il  prête  de  l'argent  à  un  autre  individu,  car  la  loi 
ne  défend  que  l'intérêt  que  le  débiteur  donne  de  sa  bourse  au 
créancier  (3).  Le  débiteur  peut  payer  quelqu'un,  pour  qu'il  engage 
le  créancier  à  lui  prêter  de  Targent. 

MISGHNAH. 

On  peut  donner  à  Téleveur  une  vache,  un  âne  et  tout 

(i)  On  voit  ici  que  les  païens  allaient  souvent  devant  les  tribunaux 
juifs . 

(21)  Les  Thossephoth  et  rabbenon  Ascher  citent  ici  le  passage,  qui 
oblige  les  juges  juifs  de  donner  aux  plaideurs  les  motifs  du  jugement, 
et  même  par  écrit  si  les  plaideurs  le  désirent. 

(3)  Le  commentaire  rabbenou  Ascher  dit  que  dans  ce  cas  il  faut  que 
le  débiteur  ignore  que  quelqu'un  veut  donner  de  l'argent  pour  lui;  à 
plus  forte  raison  il  est  défendu  au  débiteur  de  dire  au  créancier  que 
quelqu'un  donnera  de  l'argent  pour  lui. 
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animal  qui  rapporte  ce  qu'il  mange,  en  fixant  la  valeur  de 
ranimai  au  moment  où  Ton  le  lui  donne,  pour  partager 
avec  lui  plus  tard  le  bénéfice.  Si  l'animal  a  des  petits  chez 
réleveur,  on  les  partage  tout  de  suite  après  leur  naissance 
dans  les  endroits  où  il  est  d'usage  d'en  faire  le  partage  tout 
de  suite,  et  où  l'éleveur  n'est  pas  obligé  d'élever  les  petits 
qui  ne  lui  appartiennent  pas.  Mais  dans  les  endroits  où  il 
est  d'usage  d'élever  les  petits,  l'éleveur  doit  élever  même 
les  petits  qui  ne  lui  appartiennent  pas.  Babban  Simon,  fils 
de  Gamaliel,  dit  :  On  peut  donner  à  l'éleveur  le  veau  avec 
sa  mère  ou  le  poulain  avec  sa  mère  (i).  On  peut  avancer 
au  fermier  de  l'argent  pour  améliorer  le  champ  et  se  faire 
payer  plus  cher  la  ferme  ;  ce  n'est  pas  de  l'usure. 

GHBMABA. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  On  peut  avancer  de  l'argent  au  fer- 
mier pour  qu'il  améliore  le  champ,  et  prendre  plus  cher  pour  la 
ferme;  exemple  :  le  fermier  qui  doit  donner  au  propriétaire  du 
champ  10  khors  (mesures)  de  froment,  peut  dire  au  propriétaire: 
Prête-moi  200  zouzes,  j'emploierai  cet  argent  pour  améliorer  le 
champ,  et  je  te  donnerai  pour  la  ferme  12  khors  de  froment  ;  car 

(1)  La  mischnah  a  dit  qa'on  peut  donner  à  l'éleyenr  une  vache^  un 
âne,  et  tout  animal  qui  rapporte  ce  qu'il  mange  ;  mais  on  ne  peut  pas  lui 
donner  un  animal  qui  ne  rapporte  pas  ce  qu'il  mange  comme  un  veau, 
une  chèvre,  etc.  car  ce  serait  prendre  de  Tusure  (▼.  plus  haut,  p.  293). 
Babban  Simon,  fils  de  Gamaliel,  dit  qu'on  peut  donner  le  veau  ou  le 
poulain  (quoiqu'il  ne  rapporte  pas  ce  qu'il  mange)  avec  la  mère  qai 
rapporte. 

Baschi  explique  les  paroles  de  rabban  Simon  autrement.  Baschi  pa- 
raît^ du  reste,  être  en  contradiction  avec  lui-même.  Ici  dans  la  mischnah 
Baschi  dit,  qu'on  doit  d'après  rabban  Simon,  fils  de  Gamaliel,  payer  à 
l'éleveur  pour  sa  peine  et  pour  la  nourriture  qu'il  donne  à  la  vache  ;  et 
plus  haut  dans  la  beraïtha  Baschi  dit,  que  d'après  ce  rabban  Simon 
on  n'a  pas  besoin  de  payer  à  l'éleveur  pour  la  vache,  car  elle  rapporte 
ce  qu'elle  mange. 
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il  ne  lui  donne  pas  deux  mesures  de  froment  en  plus  parce  qu'il 
lui  a  emprunté  200  zouzes,  mais  parce  qu'il  prend  à  ferme  un 
ohamp  qui  est  meilleur  et  par  conséquent  plus  cher.  Mais  celui 
qui  loue  une  boutique  ou  un  navire,  ne  peut  pas  dire  au  proprié- 
taire :  prête-moi  de  l'argent,  j*en  achèterai  des  marchandises 
pour  mettre  dans  la  boutique  ou  dans  le  navire,  et  je  te  donnerai 
plus  de  loyer;  car  c'est  de  l'usure,  puisque  la  boutique  ou  le  na- 
vire n'est  pas  amélioré  ;  c'est  donc  pour  l'emprunt  qu'il  donne 
au  propriétaire  plus  qu'il  ne  devait  donner. 

RabNah'aman  dit  au  nom  de  Rabbah,  âls  d'Abouhou,  que  ce- 
lui qui  loue  une  boutique  ou  un  navire,  peut  aussi  parfois  em- 
prunter de  l'argent  au  propriétaire  et  augmenter  le  loyer  ;  c'est 
quand  il  emploie  l'argent  à  rendre  la  boutique  ou  le  navire  meil- 
leur ou  plus  beau. 

Kab  dit  :  On  peut  louer  à  un  individu  un  navire,  à  la  condition 
de  payer  le  loyer  si  on  rend  le  navire,  et  d'en  payer  la  valeur 
s'il  se  brise. 

Question.  —  Rab  Khahana  et  rab  Âssé  demandèrent  à  Rab  : 
Comment  peut-il  prendre  ces  deux  engagements  à  la  fois?  S'il 
s'engage  à  payer  le  loyer,  il  ne  doit  plus  payer  le  dommage,  si 
le  navire  se  brise  par  un  accident  (on  avait  le  principe  que  si 
on  loue  un  objet,  on  n'est  pas  responsable  d'une  perte  par  acci- 
dent; si  on  emprunte  un  objet,  on  doit  payer  le  dommage,  quand 
même  le  dommage  est  dû  à  un  ones,  accident  imprévu).  S'il  s'en- 
gage à  payer  le  dommage  qui  arrive  par  un  accident,  il  est  un 
schoelj  un  homme  qui  emprunte  un  objet;  or,  quand  on  em- 
prunte un  objet  ou  de  l'argent,  on  ne  doit  pas  payer  pour  l'em- 
prunt, car  c'est  de  l'usure. 
'    Rab  n'a  rien  répondu. 

Jtéponse  de  rab  Schescheth.  —  Rab  Schescheth  s'étonne  de 
ce  que  Rab  n'a  pas  répondu;  il  devrait  savoir,  dit-il,  ce  qu'on  lit 
dans  la  beraïtha  :  Quoiqu'on  ait  défendu  de  donner  du  petit  bétail 
à  l'éleveur,  à  la  condition  de  prendre  la  moitié  du  bénéfice  et 
que  l'éleveur  soit  responsable  des  pertes  et  de  l'abaissement  du 
prix,  et  qu'il  soit  obligé  de  rendre  les  animaux  ou  leur  valeur 
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fixée  d'avance  (1);  il  est  cependant  permis  deloodr  à  un  individu 
une  vache,  à  la  condition  que  celui-ci  donne  un  sela  (4  denars) 
par  mois  pour  le  loyer,  et  qu'il  s'engage  à  rendre  la  vache,  ou 
en  cas  de  perte  ou  de  mort,  à  en  payer  la  valeur  (qu'on  a  estimée 
par  exemple  80  denars),  pourvu  qu'il  ne  s'engage  pas  à  payer 
pour  toutes  les  pertes  possibles,  môme  quand  la  vache  perd  de  sa 
valeur  par  suite  du  travail  (2)  ou  par  rabaissement  général  du  prix 
des  vaches.  Car  s'il  s'était  engagé  à  subir  toutes  les  pertes,  ou 
en  d'autres  termes  à  rendre  un  objet  de  30  denars  pour  l'objet 
de  30  denars  qu'il  a  pris,  ce  serait  comme  s'il  avait  pris  80  de- 
nars en  argent,  en  s'engageant  de  rendre  ces  30  denars.  Il  aurait 
donc  fait  un  emprunt,  et  les  4  denars  par  mois  qu'il  donne  comme 
loyer  seraient  de  l'usure.  Mais  ne  s'étant  pas  engagé  à  subir  la 
perte  résultant  du  travail  ou  de  l'abaissement  du  prix,  quoiqu'il 
se  soit  engagé  à  payer  pour  la  mort  de  l'animal,  il  n*est  pas 
considéré  comme  un  homme  qui  emprunte  un  objet,  mais  comme 
un  homme  qui  le  loue,  et  il  lui  est  permis  de  payer  le  loyer.  U 
en  est  ainsi  du  navire  dont  parle  Rab.  Celui  qui  le  loue  n'est  pas 
engagé  à  subir  la  perte  du  navire  résultant  de  l'usage  ou  de 
l'abaissement  du  prix,  mais  il  s'est  engagé  à  payer  le  dommage 
si  le  navire  se  brise;  dans  ce  cas  il  lui  est  permis  de  payer  le 
loyer. 

Remarque.  —  Je  crois  que,  d'après  la  ghemara,  c'est  ainsi  que 
l'on  doit  s'ei^pliquer,  pourquoi  celui  qui  loue  un  objet  peut  payer 
le  prix  (appelé  loyçr)  pour  le  temps  qu'il  le  garde,  et  celui  qui 
emprunte  l'argent  ne  peut  pas  payer  le  prix  (appelé  usure  ou 
intérêt)  pour  le  temps  qu'il  garde  l'argent.  L'objet  qu'on  loue  se 
détériore  d'ordinaire  par  l'usage  ;  c'est  pourquoi  on  peut  et  on 

• 

(1)  Le  texte  dit  tZ(m  barzel,  petit  bétail  de  fer,  c'est-à-dire  garanti 
contre  toutes  pertes,  solidement  comme  le  fer.  Easchi  dit  que  la  plupart 
des  éleveurs  prenaient  du  petit  bétail  à  ces  conditions  qui  garantis* 
saîent  contre  toutes  pertes,  solidement  comme  le  fer.  C'est  pourquoi 
tons  les  biens  qu^on  remettait  à  quelqu'un  sous  des  garanties  pareilles 
s'appelaient  tzon  barzel, 

(2)  J'adopte  ici  l'interprétation  du  rabbenou  Ascher  qui  parle  de  la 
perte  par  suite  de  Tusage,  et  de  Easchi  qui  parle  de  rabaissement  gé- 
néral des  prix. 
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doit  payer  le  loyer,  pour  dédommager  le  propriétaire  de  la  dété- 
rioration de  Tobjet.  Mais  si  l'on  emprunte  80  denars  pour  rendre 
30  denars,  le  créancier  ne  perd  rien  ;  c'est  pourquoi  on  ne  doit  pas 
donner  l'usure.  Si  donc  celui  qui  loue  un  objet  s'engage  à  payer 
toutes  les  pertes,  et  à  rendre  un  objet  de  la  valeur  de  30  denars 
pour  l'objet  de  30  denars  qu'il  a  pris,  l'objet  est  considéré  comme 
une  pièce  de  monnaie  qui  conserve  toujours  sa  valeur,  et  le  pro- 
priétaire ne  perd  rien;  c'est  pourquoi  il  ne  faut  pas  dans  ce  cas 
donner  ce  qu'on  appelle  le  loyer ^  qui  serait  de  l'usure. 

Rab  Papa  dit  qu'il  faut  adopter  l'opinion  de  Rab,  qu'on  peut 
louer  un  navire,  en  e'engageant  à  en  payer  le  loyer,  et  aussi  à 
payer  le  dommage  s'il  s'est  brisé. 

FoL  70.  —  Rab  À'nan  dit  au  nom  de  Samuel,  qu'on  peut  prê- 
ter l'argent  des  orphelins  mineurs  à  usure.  Mais  rab  Nah'aman 
dît  à  rab  A'nan  :  Comment  Samuel  a-t-il  pu  dire  qu'on  leur  ac- 
corde des  choses  défendues,  parce  qu'ils  sont  orphelins?  C'est 
impossible.  Dis-moi  à  quelle  occasion  Samuel  a  pu  permettre  une 
chose  pareille.  Rab  A'nan  lui  répondit  :  mar  (1)  Samuel  avait 
chez  lui  un  bassin  de  cuivre  qui  appartenait  aux  orphelins  mi- 
neurs^ les  enfants  de  mar  Ou'kba  ;  il  le  louait  à  divers  individus, 
qui  lui  payaient  le  loyer  et  aussi  le  dommage  résultant  de  la 
perte  du  cuivre  (le  bassin  perdait  par  l'usage  en  poids),  et  tout 
cela  au  profit  des  orphelins.  Or,  si  on  payait  la  perte  en  cuivre, 
on  ne  devrait  plus  payer  de  loyer,  qui  doit  dans  ce  cas  être  con- 
sidéré comme  de  l'usure.  Cependant  Samuel  Ta  permis,  parce  que 
c'était  au  profit  des  orphelins.  Mais  rab  Nah'aman  répliqua  que 
Samuel  aurait  permis  la  même  chose  aux  hommes  adultes;  car  ce 
n'est  pas  de  l'usure  du  tout,  puisqu'on  ne  payait  pas  le  dommage 
résultant  de  la  détérioration  du  cuivre,  on  ne  payait  que  pour  la 
diminution  en  poids. 

Rabbah  fils  de  Schila  dit  au  nom  de  rab  H'isda,  d'après  d'autres 
c'est  Rabbah  fils  de  Joseph  fils  de  H'ama  qui  l'a  dit  au  nom  de 
rab  Schescheth,  qu'on  peut  donner  l'argent  des  orphelins  mineurs 
à  un  individu  pour  faire  un  commerce,  à  la  condition  que  les  or- 

(1)  Mar  est  un  titre  donné  à  Samuel,  comme  à  beaucoup  d'autres. 
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phelins  ne  subiront  aucune  perte,  mais  qu'ils  auront  une  part 
dans  le  bénéfice  (si  Tindividu  j  consent).  C'est,  dit  Raschi,  de 
Tusure  défendue  par  la  loi  rabbinique,  et  non  pas  par  la  Bible; 
c'est  pourquoi  on  le  permet  en  faveur  des  orphelins,  pour  qu'ils 
ne  mangent  pas  tout  leur  argent. 

Rabbah  demanda  à  rab  Joseph  :  Que  fait-on  avec  l'argent  (1) 
des  orphelins  ?  Rab  Joseph  répondit  :  On  le  dépose  au  beth-din 
(maison  de  justice,  tribunal)  et  on  leur  en  donne  peu  à  peu  à 
mesure  de  leurs  besoins.  —  De  cette  manière  ils  finiront  par 
manger  tout  leur  capital  ?  —  Et  Mar  comment  fait-il?  (2)  Rabbah 
répondit  :  Nous  cherchons  un  homme  qui  a  des  lingots   d'or; 
nous  prenons  ces  lingots  comme  gage,  et  nous  lui  donnons  l'argent 
des  orphelins  pour  qu'il  en  fasse  un  commerce,  à  la  condition  que 
les  orphelins  ne  subissent  aucune  perte  et  qu'ils  partagent  le  bé- 
néfice. Mais  nous  ne  prenons  pas  pour  gage  des  objets  qui  peu- 
yent  être  distingués,  car  il  y  a  à  craindre  que  ces  objets  ne  soient 
chez  cet  homme  en  dépôt  et  que  leur  propriétaire  ne  Tienne  les 
réclamer,  en  donnant  un  siman^  un  signe. 

Rab  Asché  n'admet  pas  cette  méthode,  car  on  ne  trouve  pas 
facilement  des  gens  qui  ont  des  lingots  d'or.  Rab  Asché  dit  donc  : 
Qu'on  cherche  un  individu  dont  les  biens  sont  exempts  de  tonte 
réclamation,  qui  est  un  homme  de  parole,  qui  écoute  les  décisions 
de  la  Loi,  qui  évite  le  blâme  judiciaire  (3)  ;  et  on  lui  donne  l'ar- 
gent (à  la  condition  indiquée  par  Rabbah)  dans  le  tribunal. 

MiSCHNAH. 

L'éleveur  ne  doit  pas  recevoir  du  petit  bétail  (4)  d'un 

(1)  Le  texte  dit  zouzé,  des  zouzes  ;  maïs  ce  mot  s'emploie  dans  le  sens 
à'argent,  comme  ailleurs  le  mot  maoth,  qui  indique  des  pièces  de  mon- 
naie appelée  maah,  et  s^emploie  ausbî  dans  le  sens  émargent 

(2)  Il  l'appelle  par  le  titre  mar  et  lui  parle  par  politesse  en  la  troi- 
sième personne. 

(3)  Je  crois  que  c'est  là  le  sens  des  mots  schamtfia  derabanan  (voir 
p.  217). 

(4)  Le  texte  dit  isson  (petit  bétail)  harzel  (fer)  ;  on  l'appelait  du  nom 
du  fer,  pour  indiquer  que  les  animaux  étaient  garantis  contre  toute 
perte  solidement  comme  le  fer^  c'est-à-dire  qu'ils  constituaient  un  capi« 
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bourgeois  Israélite,  à  la  condition  de  subir  seul  les  dom- 
mages et  les  pertes  et  de  partager  le  bénéfice,  car  c'est  de 
Tusure  (puisque  l'éleveur  s'occupe  de  la  moitié  dont  le  bé- 
néfice ne  lui  appartient  pas,  et  cela  gratuitement,  pour  ré- 
compenser le  bourgeois  qui  est  son  créancier  pour  l'autre 
moitié;  l'éleveur  donne  donc  de  l'usure).  Mais  l'éleveur 
peut  le  recevoir  d'un  païen.  On  peut  donner  l'intérêt  à  un 
créancier  païen,  et  on  peut  aussi  lui  prêter  à  intérêt  (1).  Il 
en  est  de  même  d'un  gher  thoschab  (2).  On  peut  prêter  à 
intérêt  l'argent  du  païen  à  un  Israélite,  en  le  faisant  sur  la 
demande  du  païen. 


tal  qui  ne  pouvait  subir  aucune  perte,  puisque  Téleveur  devait  payer 
pour  les  dommages.  Easchi  dit  (plus  haut,  p.  298)  que  tous  l«s 
objets  ou  l'argent  qu'on  remettait  à  uq  individu  à  la  condition  que  cet 
individu  subisse  toutes  les  pertes^  s'appelaient  tzon  barzel,  expression 
empruntée  aux  éleveurs.  Les  biens  qu'une  femme  apportait  au  mari, 
dont  celui-ci  pouvait  disposer,  mais  dont  il  était  obligé  de  restituer  à  la 
femme  la  valeur  entière  en  même  temps  que  la  khethoubah,  s'appelaient 
également  tzon  barzel,  probablement  par  le  même  motif  d'après  Baschi. 

(1)  La  défense  de  prêter  à  intérêt  impliquait  l'obligation  de  prêter 
sans  intérêt.  L'Ecriture  oblige  même  de  prêter  de  l'argent  (sans  intérêt) 
peu  avant  l'année  de  la  Schemitah  (Deutéron,  XV,  9,  10),  au  risque 
de  perdre  son  argent  (car  dans  cette  année  les  dettes  sont  annulée»). 

Or,  les  païens  prêtaient  et  empruntaient  à  usure,  la  loi  païenne  le 
permettait.  C'est  ce  qui  résulte  du  passage  où  l'on  dit  :  Bab  Saphra 
dit  :  Les  juges  païens  forcent  le  débiteur  de  payer  au  créancier  Tusure 
convenue  entre  eux  ;  les  juges  Israélites  forcent  au  contraire  le  créan- 
cier de  rendre  au  débiteur  l'usure  qu'il  a  prise  (p.  263).  On  ne 
pouvait  donc  pas  obliger  un  Juif  de  prêter  à  un  païen  sans  intérêt,  si 
celui-ci  prêtait  toujours  à  intérêt.  Or,  l'humanité  et  le  commerce  ne 
permettaient  pas  de  refuser  l'emprunt  à  un  païen;  par  conséquent  on 
ne  pouvait  faire  autrement  que  de  lui  prêter  à  intérêt.  D'après  la  ghe- 
mara  (p.  302),  la  mischnah  parle  de  l'intérêt  que  la  Bible  permet  de 
prendre  d'un  débiteur  juif. 

(2)  Gher  toschahf  prosélyte  qui  a  accepté  le  monothéisme  juif,  mais 
qui  vivait  d'après  les  lois  païennes  de  son  pays  (Voir  ma  traduction  du 
Synhedrin,  p.  117).  Il  prêtait  donc  à  intérêt  comme  les  païens,  par  con- 
séquent un  juif  pouvait  également  lui  prêter  ou  emprunter  à  intérêt. 
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GHKMABA. 


Bab  Nah'aman  dit  :  Houna  (1)  m'a  dit  :  Si  un  Juif  prête  à  un 
païen  à  intérêt,  il  sera  puni  par  le  ciel  qui  lui  fera  perdre  sa  for-* 
tune,  comme  s'il  avait  prêté  à  intérêt  à  un  Israélite. 

Question  de  Rabba  contre  rab  Nab'aman,  —  Comment  peut-il 
défendre  de  prendre  l'intérêt  à  un  païen,  quand  l'Ecriture  dit  : 
la  nokheri  tahichikh,  tu  peux  prendre  l'intérêt  d'un  païen  (Deu- 
téronome  XXIII,  21). 

Réponse.  —  Ce  passage  veut  dire  qu'un  débiteur  Israélite  peut 
donner  l'intérêt  à  un  créancier  païen  ;  mais  un  créancier  juif  ne 
doit  pas  prendre  l'intérêt  d'un  débiteur  païen. 

Autre  question.  —  Notre  mischnah  dit  :  On  peut  donner  Tinté- 
rêt  à  un  créancier  païen,  et  on  peut  aussi  lui  prêter  à  intérêt. 
Comment  donc  rab  Nabaman  peut-il  défendre  de  prêter  à  intérêt 
ft  un  païen  ? 

FoUli.  Réponse.  —  Rab  H'iya,  fils  de  rab  Houna,  répondit  que 
la  mischnah  ne  permet  de  prendre  l'intérêt  d'un  païen  que  quand 
le  Juif  le  fait  pour  gagner  sa  vie,  c'est-à-dire  quand  il  s'agit  d'une 
transaction  commerciale  ou  industrielle,  comme  dans  le  cas  de 
la  mischnah  qui  parle  de  l'élève  de  bestiaux.  (La  mischnah  veut 
donc  dire  qu'un  Juif  peut  donner  ses  bestiaux  à  un  éleveur  païen, 
comme  un  éleveur  juif  peut  recevoir  les  animaux  d'un  païen, 
même  dans  les  conditions  que  la  loi  rabbinique  défend,  mais  qui 
sont  permis  d'après  la  Bible)  (2). 

(i)  Houna  est  celui  qu^on  appelle  d'ordinaire  rab  Houna;  maïs  rab 
Nah'aman  était  familier  avec  lui  et  il  l'a  appelé  par  son  nom  seul. 

(2)  D'après  cette  réponse,  rab  Nah'aman  et  rab  HouDa  défendent  à  un 
Juif  de  prendre  d'un  païen  l'intérêt  que  la  Bible  défend  de  .prendre 
d'un  débiteur  juif  ;  mais  ils  permettent  de  prendre  Tintérêt  que  la  Bible 
permet  de  prendre  d'un  Juif,  mais  qui  est  défendu  par  la  loi  rabbi- 
nique. 

D'après  Raschi  rab  H'iya  fils  de  rab  Houna  répondit,  que  la  miscbnah 
permet  à  un  Juif  de  prendre  d'un  débiteur  païen  l'intérêt  dont  il  a  be- 
soin pour  vivre,  mais  non  pas  davantage.  J'ai  rejeté  cette  explication 
par  les  motifs  qui  suivent  : 

1.  La  ghemara  vient  de  donner  une  réponse  pour  rab  Houna,  en  dî- 
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Babbina  donne  une  autre  réponse  :  D'après  lui,  rab  Nah'aman 
et  rab  Houna  défendent  à  un  Juif  de  prendre  rintérdt  d'un  païen 
(il  s'agit  évidemment  de  l'intérêt  résultant  d'une  transaction  in- 
dustrielle dont  parle  la  mischnah  et  qui  n'est  défendu  que  par  la 
loi  rabbinique,  et  non  pas  de  l'intérêt  d'un  emprunt),  par  là  ils 


sant  que  le  passage  biblique  lanokhri  thaschikh  permet  à  un  débiteur 
juif  de  donner  Tintérêt  à  un  créancier  païen,  mais  qu'il  est  défendu  à 
un  créancier  juif  de  prendre  l'intérêt  d'un  débiteur  païen.  Or,  ce  que 
la  Bible  défend,  la  mischnah  ne  peut  pas  permettre  aux  pauvres  de 
faire  pour  gagner  leur  vie .  Jamais  le  Thalmud  ne  permet  à  un  Juif 
de  gagner  sa  vie  en  transgressant  une  loi  biblique. 

2.  On  sait  que  le  Thalmud  défend  deux  genres  d'intérêt,  savoir  l'in- 
térêt consistant  en  une  certaine  somme  d'argent  que  le  débiteur  donne 
au  créancier,  ce  qui  est  défendu  par  la  loi  biblique;  le  deuxième  genre 
d'intérêt  qui  est  le  résultat  d'une  transaction  commerciale  ou  industrielle 
est  permis  par  la  loi  biblique,  mais  défendu  par  la  loi  rabbinique  ;  par 
exemple,  l'industrie  des  éleveurs  qui  prennent  les  bestiaux  dans  des 
conditions  défendues  par  la  loi  rabbinique.  Or,  la  mischenah  dit  :  Un 
éleveur  (juif)  ne  doit  pas  prendre  le  petit  bétail  d'un  Israélite  (sous  les 
conditions  défendues  plus  haut,  p.  291  mischnah),  car  c'est  l'usure 
(défendue  par  la  loi  rabbinique)  ;  mais  il  peut  le  prendre  (même  sous  ces 
conditions)  des  païens,  (car)  on  peut  emprunter  d'eux  et  on  peut  leur 
prêter  à  intérêt  (évidemment  l'intérêt  résultant  d'une  transaction  indus- 
trielle comme  celle  des  éleveurs  dont  on  vient  de  parler). 

H  est  évident  que  si  la  mischnah  voulait  permettre  à  un  créancier  juif 
de  prendre  d'un  débiteur  païen  même  l'intérêt  mentionné  dans  la  Bible, 
elle  n'aurait  pas  du  tout  pp,rlé  du  deuxième  genre  d'intérêt,  celui  qui 
résulte  de  l'industrie  des  éleveurs,  que  la  Bible  n'a  jamais  défendu  de 
prendre  d'un  Juif,  et  que  la  loi  rabbinique  seule  considère  comme  l'in- 
térêt défendu.  La  mischnah  aurait  donné  un  exemple  du  premier  genre 
d'intérêt,  pour  dire  que  ce  que  la  Bible  défend  de  prendre  d'un  Juif, 
elle  permet  de  le  prendre  d'un  païen.  Pourquoi  parle-t-elle  seulement 
ici  du  deuxième  genre  d'intérêt  ?  Pourquoi  donne-t-elle  comme 
exemple  l'industrie  des  éleveurs?  Est-ce  pour  nous  apprendre  que  même 
l'intérêt  résultant  de  l'industrie  des  éleveurs  est  défendu  quand  il  s'agit 
d'une  transaction  entre  Juifs?  Elle  l'a  déjà  dit  dans  une  autre  mischnah 
(plus  haut,  p.  291).  Ici  la  mischnah  n'a,  d'après  Raschi  lui-même,  d'au- 
tre but  que  de  nous  apprendre  ce  qu'il  est  permis  de  faire  quand  il 
s'agit  d'un  païen  ;  et  elle  cite  comme  exemple  l'industrie  des  éleveurs. 
Il  en  résulte  donc  que  la  mischnah  ne  permet  de  prendre  d'un  païen 
que  l'intérêt  résultant  d'une  transaction  industrielle  ou  commerciale, 
que  la  Bible  a  permis  de  prendre  d'un  Juif, 
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veulent  empêcher  qu'on'  n'en  prenne  l'habitude  (1)  ;  mais  la 
mischnah  parle  des  savants  (qui  ne  font  pas  souvent  de  commeree 
ou  d'industrie),  auxquels  on  peut  permettre  ce  genre  d'intérêt 
résultant  d'une  transaction  industrielle,  sans  craindre  qu'ils  en 
prennent  l'habitude. 

D'autres  ont  une  variante,  d'après  laquelle  rab  Nah*aman  et 
rab  Houna  ont  parlé  d'autre  chose,  leurs  paroles  se  rapportent  k 
une  beraïtha  citée  par  rab  Joseph.  Cette  beraîtha  dit  :  S'il  s'agit 
de  prêter  ou  d'avancer  de  l'argent  à  un  Juif  ou  &  un  païen,  il 
faut  préférer  le  Juif;  s'il  s'agit  de  le  prêter  ou  de  l'avancer  &  un 
pauvre  ou  à  un  riche,  il  faut  préférer  le  pauvre  ;  les  parents  pau- 
vres doivent  être  préférés  aux  autres  pauvres;  s'il  s'agit  enfin 
pour  un  individu  de  prêter  ou  d'avancer  de  l'argent  à  un  pauvre 
de  sa  ville  ou  à  celui  qui  demeure  dans  une  autre  ville,  c'est  le 
premier  qui  doit  être  préféré .  C'est  donc  à  propos  de  cette  be- 
raïtha que  rab  Nah'aman  a  dit  au  nom  de  rab  Houna  que,  si  un 
individu  est  sollicité  par  deux  hommes^  un  Juif  auquel  il  doit 
prêter  ou  avancer  de  l'argent  sans  intérêt,  et  un  païen  auquel  il 
doit  avancer  (pour  une  entreprise  commerciale  ou  industrielle) 
de  l'argent  à  intérêt  (cet  intérêt  résultant  d'une  transaction  in- 
dustrielle^ permis  par  la  loi  mosaïque  et  défendu  par  la  loi  rabbi- 
nique),  l'individu  doit  préférer  le  Juif, 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  fiabbi  Jossé  dit  :  Yojez  comaie  les 
usuriers  sont  aveuglés.  Si  quelqu'un  les  injuriait,  en  les  appelant 
rascha'  (impie,  méchant),  ils  voudraient  lui  prendre  la  vie,  et 


(1)  J'ai  traduit  le  texte  d'après  la  variante  (mentionnée  et  rejetéo 
par  Ilaschi)  dilma  athé  lemisrakh,  de  peur  qu'il  ne  soit  entraîné  par 
l'habitude.  Haschi  adopte  une  autre  variante,  d'après  laquelle  il  serait 
permis  à  un  savant  de  faire  quelque  chose  qu'un  autre  ne  devrait  pas 
faire,  ce  qui  est  contraire  à  l'esprit  du  Thalmud  qui  partout  exige^  an 
contraire,  que  le  savant  soit  plus  scrupuleux  que  les  autres,  qu'il  prêche 
d'exemple,  et  lui  défend  souvent  ce  qui  est  permis  à  un  autre  ;  exemple, 
dans  le  passage  :  <si  Un  savant  ne  doit  pas  prendre  de  son  débiteur  un 
champ  en  gage^  pour  en  manger  les  produits,  même  en  diminuant  la 
dette»,  ce  qu'un  homme  ordinaire  peut  faire  (p.  286),  et  le  passage  où 
l'on  dit  que  Rab  comme  savant  devait  être  plus  scrupuleux  en  fait 
d'usure  qu'un  homme  ordinaire  (fol.  73,  recto),  et  celui  de  rabban 
Gkimaliel  (fol.  74,  verso,  mischnah). 
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Toiià  qu'ils  font  euz-mâmes  les  actes  les  plus  scandaleux  ayec 
préméditation  et  en  présence  des  témoins  ;  puisqu'ils  appellent 
eux-mêmes  les  témoins  (pour  qu'ils  signent  les  actes  usuraires)  et 
un  écrivain,  ils  apportent  une  kalamos  (plume)  et  de  l'encre, 
et  on  écrit,  et  on  signe  que  tel  ou  tel  (usurier)  a  renié  le  Dieu 
d'Israël  (en  prenant  de  l'usure). 

On  lit  dans  une  autre  beraïtha  :  Rabbi  Simon,  fils  d'Ela'zar,  dit: 
Celui  qui  a  de  l'argent  et  qui  le  prête  sans  intérêt,  c'est  celui  dont 
parle  le  psalmiste,  en  disant  :  Celui  qui  ne  donne  pas  son  argent 
à  usure,  et  qui  ne  prend  pas  de  présent  contre  l'innocent,  ne  sera 
jamais  ébranlé  (Psaumes  XY^  5).  Il  en  résulte  que  celui  qui  prête 
à  usure  perdra  sa  fortune. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Il  est  défendu  de  prendre  de  l'usure, 
mais  il  n'est  pas  défendu  d'être  le  garant  du  débiteur  qui  emprunte 
à  usure. 

Question.  —  Comment  peut-on  permettre  d'être  le  garant  de 
Temprunt  à  usure?  Nous  avons  une  beraïtha  qui  dit  :  Voici  ceux 
qui  transgressent  la  défense  biblique  :  le  créancier  qui  prête  à 
usure,  le  débiteur,  les  témoins  et  le  garant. 

Réponse.  —  On  permet  ici  d'être  le  garant  du  débiteur,  quand 
le  créancier  est  un  païen  qui  prête  à  usure  à  un  débiteur  juif. 

Question.  —  D'après  la  législation  païenne  le  créancier  s'adresse 
tout  d'abord  au  garant  qui  doit  lui  payer  la  dette,  et  c'est  le  ga- 
rant qui  se  fait  rendre  l'argent  par  le  débiteur  (1).  Par  conséquent 
le  garant  sera  obligé  de  payer  d'abord  la  dette  avec  l'usure  au 
créancier  païen,  et  ensuite  de  se  faire  rendre  la  même  dette  avec 
l'usure  par  le  débiteur  juif.  Comment  peut-on  lui  permettre  de  le 
faire? 

Réponse,  —  Rab  Schescheth  répondit  :  Notre  beraïtha  parle 
d'un  cas  où  le  créancier  païen  a  consenti  à  se  conformer  dans 
cette  affaire  aux  lois  juives,  non  pas  à  renoncer  à  l'usure,  mais  à 

(1)  C'est  un  des  passages  où  Ton  trouve  dans  le  Thalmud  une  loi  de 
la  législation  païenne. 

2i) 
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s'adresser  d'abord  au  débiteur  avant  de  réclamer  la  dette  an  ga^ 
rant. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Un  Juif  peut  prêter  l'argent  du 
païen  à  intérêt  à  un  Israélite  en  le  faisant  au  nom  du  païen,  mais 
non  pas  pour  lui-même  ;  par  exemple  :  Un  Israélite  a  emprunté 
&  un  créancier  païen  de  l'argent  &  usure,  et  il  va  le  payer.  Mais 
il  rencontre  un  autre  Israélite  qui  lui  dit  :  Donne-moi  cet  argent, 
et  je  te  payerai  l'argent  avec  l'usure  que  tu  devras  donner  an 
païen;  dans  ce  cas,  le  premier  ne  doit  pas  accepter  la  proposition, 
mais  il  lui  est  permis  d'amener  l'autre  Israélite  chez  le  païen,  et 
de  lui  donner  l'argent  en  présence,  et  au  nom  du  païen.  Un  païen 
a  emprunté  de  l'argent  à  intérêt  à  un  créancier  juif^  et  il  ta  le 
lui  rendre.  Mais  il  rencontre  un  autre  Israélite  qui  lui  dit  :  Donne- 
moi  l'argent  et  je  te  le  rendrai  avec  l'usure  que  tu  devras  donner 
à  ton  créancier  ;  cet  Israélite  fait  un  acte  permis  (car  c'est  à  on 
païen  qu'il  donne  l'usure)  ;  mais  si  le  païen  l'amène  chez  le  créan- 
cier, et  que  le  païen  veuille  lui  donner  l'argent  au  nom  de  oe 
créancier,  il  ne  doit  pas  l'accepter  (c'est  comme  s'il  empruntait 
l'argent  à  un  Israélite). 

Question.  —  La  beraïtha  dit  qu'il  est  permis  d'emprunter  de 
l'argent  à  usure  à  un  Israélite  qui  le  prête  en  présence  et  au  nom 
d'un  païen.  Or,  dans  tous  les  actes  que  nous  faisons  pour  nous 
conformer  aux  commandements  et  aux  défenses  bibliques,  nous 
ne  pouvons  pas  nous  faire  remplacer  par  un  païen  (un  Juif  ne 
peut  pas  envoyer  un  païen  faire  pour  lui  ce  que  la  Bible  loi 
ordonne  de  faire),  ni  nous  mettre  au  service  d'un  païen,  et  nous 
laisser  envoyer  par  lui  pour  faire  en  son  nom  ce  qu'il  nous  est 
défendu  de  faire  pour  nous-mêmes  (1).  Comment  donc  un  Juif 
peut-il  prêter  l'argent  à  usure  au  nom  d'un  païen  7 

Réponse, —  Rab  Papa  répondit  que  la  beraïtha  ne  permet  pasda 
tout  au  Juif  de  donner  l'argent  à  usure  au  nom  du  païen;  elle  loi 


(1)  C'était  un  principe  très-sage.  Car  autrement  un  Juif  aurait  pn 
faire  impunément  bien  des  actions  défendues,  en  trouvant  un  païen  qd 
aurait  consenti  à  ce  qu'il  le  fasse  en  son  nom. 
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perinôt  seulement  de  remettre  Targent  au  créancier  païen,  pour 
que  celui-ci  le  prête  au  Juif  qui  yeut  l'emprunter. 

Rab  Asché  donne  une  autre  réponse  :  Ce  n'est  que  pour  la 
theroumah  (la  part  des  produits  du  champ  qu'on  donne  au  prêtre), 
dit-il,  qu'on  ne  peut  pas  envoyer  un  païen  faire  ce  que  la 
Bible  nous  ordonne  de  faire.  La  ghemara  rejette  cette  idée. 
D'après  une  autre  variante,  rab  Asché  voulait  faire  une  autre 
distinction.  On  ne  peut  pas,  aurait-il  dit,  envoyer  un  païen  pour 
qu'il  fasse  ce  que  la  Bible  nous  commande  de  faire  ;  mais  on  peut, 
quand  on  est  envoyé  par  un  païen,  faire  pour  lui  ce  que  nous  ne 
devons  pas  faire  pour  nous-mêmes.  La  ghemara  réfute  cette  dis- 
tinction. 

Rabbina  donne  une  autre  réponse  :  On  ne  peut  pas,  dit* il,  se 
laisser  envoyer  par  un  païen  pour  faire  pour  lui  ce  que  nous  ne 
devons  pas  faire  pour  nous-mêmes  ;  mais  ici  il  s'agit  des  transac- 
tions pécuniaires,  et  un  Juif  peut  faire  des  acquisitions  au  profit 
d'an  païen. 

FoL  72.  -^  On  lit  dans  une  beraïtha  :  Un  Israélite  a  emprunté 
de  l'argent  à  usure  à  un  païen;  plus  tard  on  a  additionné  l'intérêt 
au  capital,  et  le  débiteur  s'est  engagé  par  un  acte  écrit  de  payer 
le  tout;  ensuite  le  créancier  se  convertit  au  judaïsme.  Si  l'acte 
a  été  écrit  avant  la  conversion,  le  créancier  peut  réclamer  l'inté- 
rêt (c'est  comme  s'il  l'avait  déjà  reçu  au  moment  de  la  signature 
de  l'acte)  ;  mais  si  l'acte  a  été  écrit  après  la  conversion,  le  créan- 
cier ne  peut  réclamer  que  le  capital.  Un  païen  a  emprunté  de 
l'argent  à  usure  à  un  Israélite  ;  plus  tard  on  a  additionné  l'intérêt 
au  capital,  et  le  débiteur  s'est  engagé  par  un  acte  écrit  à  payer 
tout;  ensuite  le  débiteur  se  convertit  au  Judaïsme.  Si  l'acte  a  été 
écrit  avant  la  conversion,  le  créancier  peut  réclamer  l'intérêt  ; 
mais  s'il  a  été  écrit  après  la  conversion,  le  créancier  ne  peut  ré- 
clamer que  le  capital.  Babbi  Jossé  dit  que  dans  le  deuxième  cas 
où  c'est  le  débiteur  qui  est  un  païen,  il  donnera  toujours  l'usure, 
pour  qu'on  ne  dise  pas,  dit  Eabba,  qu'il  s'est  converti  pour  ne 
pas  donner  l'usure  (1). 

.  —     ■  • -— ■ ^- — r   i-     r 

(i)Tout  dans  ce  passage  est  inexplicable.  L'idée  que  l'engagement 
inscrit  dans  l'acte  doit  être  considéré  comme  déjà  rempli,  n'est  pas 
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On  lit  dans  une  beraïtha  :  Si  le  créancier  présente  an  acte  dans 
lequel  le  débiteur  s*est  engagé  à  donner  de  Tusure,  on  le  punit, 
et  on  ne  lui  donne  ni  le  capital,  ni  Tintérôt;  c'est  l'opinion  de 
rabbi  Mejer.Les  autres  docteurs  disent,  qu'on  lui  donne  le  capital 
mais  non  pas  l'intérêt. 

Question.  •»«  On  lit  dans  une  mischnah  :  Les  actes  de  prêt  qui 
sont  antidatés  sont  annulés,  car  le  créancier  a  fait  on  faux  poor 
pouvoir  saisir  les  terrains  que  le  débiteur  a  vendus  avant  d'avoir 
emprunté  l'argent.  Les  actes  qui  portent  une  date  postérieure 
au  jour  de  l'emprunt  conservent  leur  valeur.  On  voit  donc  ici 
que  les  actes  antidatés  sont  complètement  annulés,  et  que  le 
créancier  est  puni  et  perd  le  droit  de  faire  des  saisies  même  aaz 
acheteurs  qui  ont  acheté  les  terrains  du  débiteur  après  le  jour  de 
l'emprunt.  La  mischnah  serait  donc  d'accord  avec  rabbi  Meyer 
qui  punit  le  créancier  pour  lui  faire  perdre  le  capital,  et  elle 

admise  par  tous  les  docteurs  (v.  plus  haut,  p.  262).    Si  le  créaDcier, 
après    B^être  converti,   additionne  l'intérêt    au   capital  pour  réclamer 
le  tout  plus  tard,  il  doit  d'après  rabbi  Meyer  perdre  même  le  capital 
(voir  la  beraïtha  qui  suit) .  Le  commentaire  rabbenou  Ascher  demande 
avec  raison,  comment  rabbi  Jossé  peut-il  permettre  au  créancier  juif 
de  transgresser  la  loi  biblique  en  prenant  Tusure  d'un  prosélyte,  et  il 
donne  une  réponse  tout  à  fait  inadmissible.  Les  docteurs,  dit-il,  peuvent 
dans  un  cas  exceptionnel  permettre  la  transgression  d^une  loi.  Mais 
est-ce  là  le  cas  exceptionnel  et  urgent  qui  puisse  permettre  une  viola- 
tion de  la  loi?  Etait-ce,  du  reste,  à  l'époque  de  rabbi  Jossé,  où  les  Jnift 
étaient  persécutés,  qu'on  aurait  pu  soupçonner  un  prosélyte  de  se  con- 
vertir dans  un  mince  intér(?t  pécuniaire  (pour  ne  pas  donner  l'usure)  et 
de  s*exposer  à  toutes  les  persécutions  qu'il  aura  désormais  à  subir  avec 
les  Juif  s.  Tout  cela  ne  s'explique  que  d'une  manière.  Il  est  parfois  arrivé 
aux  docteurs  du  Thalmud  de  voir  un  docteur  donner  une  décision  dans 
un  cas  particulier  et  de  la  prendre  comme  un  jugement  général  pour 
tous  les  cas  analogues.  Ceci  est  aiTivé  à  rab  A'nan  qui  a  vu  Samuel 
dans  un  cas  particulier  permettre  aux  orphelins  mineurs  de  prendre  ce 
qui,  d'après  lui,  était  de  l'usure,  et  il  en  conclut  que  Samuel  permet 
l'usure  aux  orphelins  dans  tous  les  cas,  et  il  dit  au  nom  de  Samuel  qu'il 
est  permis  aux  orphelins  de  prendre  de  Tusure  (v.  plus  haut,  p.  299). 
Je  crois  donc  que   rabbi    Jossé,    comme  ses  collègues,  a  donné  son 
opinion  dans  des  cas  particuliers,    où  il  a  conseillé  à  un  prosélyte  de 
donner  plutôt  l'usure  que  de  s'exposer  à  ce  qu'on  soupçonne  sa  conver- 
sion. Seulement  le  rédai:teur  de  la  beraïtha  a  généralisé  leurs  décisions. 
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serait  en  désaccord  avec  les  coUègnes  de  rabbi  Mejer  qui  ne  pu- 
nissent pas  le  créancier  pour  avoir  transgressé  la  loi. 

Réponse,  —  Rabbi  Simon,  fils  de  Lakesch,  dit  que  la  miscbnah 
suit  en  effet  Topinion  de  rabbi  Meyer.  Rabbi  Joh'anan  dit  qu'elle 
peut  être  d'accord  même  avec  les  collègues  de  rabbi  Mejer,  qui 
ne  punissent  pas  le  créancier  pour  avoir  fait  une  mauvaise  action  ; 
mais  elle  ne  veut  pas  qu'on  lui  rende  un  acte  antidaté,  pour  qu'il 
ne  fasse  pas  de  saisies  contre  les  acheteurs  qui  ont  acheté  les  ter- 
rains avant  le  jour  de  l'emprunt. 

Un  jardinier  a  mis  son  jardin  en  gage  chez  son  créancier  qui 
Ta  gardé  en  sa  possession,  en  en  mangeant  les  produits  pendant 
trois  ans.  Au  bout  de  ce  temps  celui-ci  a  dit  à  son  débiteur  :  Je 
veux  acheter  le  jardin;  si  tu  ne  veux  pas  me  le  vendre,  je  dirai 
que  je  l'ai  déjà  acheté,  en  m'appujant  sur  les  trois  ans  dans 
lesquels  il  était  dans  ma  possession  (1).  Le  jardinier,  pour  pré- 
venir cette  supercherie^  a  fait  d'abord  de  son  jardin  un  don  à  son 
fils  mineur  à  l'insu  du  créancier  ;  puis  il  l'a  vendu  à  celui-ci  en 
lui  donnant  un  acte  de  vente  avec  ahariyoth^  c'est-à-dire  avec 
l'engagement  de  dédommager  l'acheteur,  si  le  jardin  était  saisi 
par  le  créancier  'du  vendeur.  Il  est  évident  que  dans  ce  cas  la 
vente  est  nulle,  puisque  l'enfant  a  acquis  le  jardin  par  l'acte  de 
don,  et  l'acheteur  ne  peut  que  réclamer  l'argent  qu'il  a  donné 
pour  le  jardin  (la  première  dette  était  payée  par  les  produits  qu'il 
a  mangés  pendant  trois  ans).  Mais  on  ne  sait  pas  si  cet  argent  doit 
être  considéré  comme  une  dette  que  le  débiteur  s'engage  par  un 
acte  de  payer,  puisque  l'acte  de  vente  renferme  l'engagement  de 
rendre  l'argent  à  l'acheteur  si  le  jardin  est  saisi  ;  dans  ce  cas 
l'acheteur  pourra  saisir  pour  cet  argent  les  terrains  que  le  jardi- 
nier a  vendus  à  d'autres  personnes.  Ou  bien  cet  argent  n'est  con- 
sidéré que  comme  une  dette  verbale,  car  l'acte  qui  renferme  l'en- 
gagement est  de  nulle  valeur  ;  or,  pour  une  dette  verbale  on  ne 
peat  saisir  que  les  terrains  libres  du  débiteur  et  non  pas  ceux 
qu'il  a  vendus. 

Abayé  dit  que  ce  cas  ressemble  à  celui  de  rabbi  Assé.  Car  rabbi 
ABsé  dit  :  Si  le  créancier  présente  un  acte  que  le  débiteur  ne  con- 

(1)  y.  ma  traduction  du  traité  Ehethonboth  (p.  6). 
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teste  pai|  il  n'est  pas  obligé  de  faire  légaliser  la  signature  dM 
témoins,  et  il  peut  saisir  les  terrains  que  le  débiteur  a  vendai 
(or,  Tacte  non  légalisé  est  nul,  Taveu  du  débiteur  donne  seul  le 
droit  au  oréancier  de  réclamer  sa  dette  ;  cependant  on  considère 
cette  dette  comme  une  dette  inscrite  dans  un  acte). 

Mais  Rabba  dit  à  Abajé,  que  les  deux  cas  ne  se  ressemblaient 
pas.  Dans  le  cas  de  rabbi  Assé  le  débiteur  avoue  que  l'acte  a  été 
fait  d'une  manière  légale;  tandis  que  dans  notre  cas  l'acte  était 
illégal  et  fait  pour  éviter  une  supercherie. 

Question.  —  Quand  Merémar  a  répété  l'idée  de  Rabba,  Rabbisa 
lui  demanda  :  S'il  en  est  ainsi,  comment  expliquer  les  paroles  de 
rabbi  Job'anan  qui  dit  :  On  ne  peut  pas  rendre  l'acte  antidaté  au 
créancier,  de  peur  qu'il  ne  saisisse  les  terrains  vendus  par  le  débi- 
teur avant  la  date  véritable  de  l'emprunt.  Pourquoi  rabbi  Job'anan 
n'a-t-il  pas  dit  que  le  créancier  ne  peut  pas  saisir  même  les  te^ 
rains  vendus  après  la  date  véritable  de  l'emprunt,  parce  que  la 
dette  ne  peut  pas  être  considérée  comme  une  dette  inscrite  dans 
un  acte,  puisque  l'acte  antidaté  n'est  pas  un  acte  légal. 

Réponse.  —  Merémar  répondit  que  les  deux  cas  ne  se  ressem- 
blaient pas.  Dans  notre  cas  Tacte  de  vente  est  tout  il  fait  illégal; 
dans  le  cas  de  rabbi  Job'anan  l'acte  antidaté  a  été  écrit  à  nne 
date  prématurée,  mais  il  n'est  pas  illégal,  puisqu'on  pouvait  Té^ 
crire  légalement  le  jour  de  l'emprunt. 

Autre  question.  —  On  lit  dans  nne  beraïtba  :  Un  homme  a 
enlevé  à  un  autre  un  champ  et  l'a  vendu-,  Tacbeteur  a  amélioré 
le  champ  ;  puis  vient  le  propriétaire  qui  reprend  le  champ  avec 
les  améliorations.  L'acheteur  a  une  double  réclamation  contre  le 
vendeur;  il  demande  l'argent  qu'il  a  donné  pour  le  champ,  et  il 
ajoute  une  deuxième  réclamation  pour  les  améliorations  qu'ils 
faites  à  ses  frais  dans  le  champ.  Dans  ce  cas  Tacheteur  pourra  se 
faire  payer  pour  la  première  réclamation  des  terrains  que  le  dé- 
fendeur a  vendus  à  d'autres  personnes  ;  mais  pour  la  deuxième 
il  ne  pourra  prendre  que  les  terrains  libres  que  le  défendeur  pos" 
siède,  et  non  pas  ceux  qu'il  a  vendus  (1).  L'acheteur  peut  donc 
saisir  pour  son  argent  les  terrains  vendus  par  le  défendeur,  parce 

(1)  V.  ma  traduction  du  traité  Khethoaboth  (p.  30). 
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que  cet  argent  est  inscrit  dans  Taete  de  Tente,  Or,  d*aprèi  Meré- 
mar  et  Rabba  Targent  n'est  qu'une  dette  verbale,  parce  que  l'acte 
de  vente  est  nul,  puisque  le  défendeur  a  vendu  un  champ  qui 
n'était  pas  le  sien. 

Réponse.  —  Dans  le  cas  de  la  beraîtha  le  défendeur  a  eu  tout 
intérêt  à  ce  que  l'acte  de  vente  soit  valable,  et  on  a  espéré  qu'il 
pourra  satisfaire  le  propriétaire.  Dans  notre  cas  le  défendeur  a, 
au  oontrairci  tout  fait  pour  que  la  vente  soit  nulle. 

MISCHNÂH. 

Celui  qui  veut  faire  un  marché  avec  un  paysan  fournis** 
seuri  en  lui  donnant  l'argent  dans  la  saison  du  bon  marché 
(en  automne  après  la  récolte) ,  pour  que  celui-ci  lui  four- 
nisse la  marchandise  pendant  toute  Tannée  au  bas  prix  de 
cette  saison,  ne  doit  pas  le  faire  avant  que  le  prix  de  la 
saison  ne  soit  déjà  fixé  (si  le  paysan  n'a  pas  en  ce  moment 
la  marchandise  demandée).  Si  ce  prix  est  fixé,  il  peut 
faire  le  marché  même  avec  un  paysan  qui  ne  possède  pas 
en  ce  moment  la  marchandise  qu'on  lui  demande,  car  il 
peut  l'acheter  en  ce  moment  chez  un  autre  au  prix  de  la 
saison  (on  ne  peut  pas  dire  alors  que  le  paysan,  en  don- 
nant au  printemps  la  marchandise  au  prix  de  l'automne, 
donne  de  l'usure,  car  il  n'y  perd  rien,  puisqu'avec  l'argent 
qu'on  lui  donne  il  peut  acheter  la  marchandise  en  automne. 
On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  le  bourgeois  prend  de 
l'usure,  puisqu'avec  l'argent  qu'il  donne  à.  ce  paysan,  il 
pourrait  acheter  la  marchandise  chez  un  autre  au  prix  de 
l'automne,  et  il  ne  gagne  rien  dans  cette  spéculation.  Si  ce 
paysan  a  récolté  la  marchandise  demandée  avant  les  autres 
(et  s'il  fait  ce  marché  quand  le  prix  de  la  saison  n'est 
pas  encore  fixé,  puisque  tout  le  monde  n'a  pas  encore 
récolté),  il  peut  faire  ce  marché  avec  le  bourgeois  qui  de- 
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mande  la  fourniture  (on  ne  peut  pas  dire  qu'en  fournissant 
la  marchandise  au  printemps  au  prix  de  Tautomne,  il 
donne  de  Tusure,  parce  qu'il  n'est  pas  considéré  comme 
un  homme  qui  emprunte  de  Targent,  il  reçoit  l'argent 
comme  un  vendeur  qui  donne  en  revanche  la  marchandise, 
puisqu'il  possède  cette  marchandise,  qui  dès  ce  jour  appar- 
tient au  bourgeois).  Il  peut  donc  dans  Ce  cas  faire  le  mar- 
ché, s'il  possède  des  gerbes  entassées,  des  raisins  ou 
des  olives  dans  le  pressoir  ;  le  potier  peut  faire  le  marché 
pour  fournir  des  pots,  s'il  possède  les  œufs,  ou  bien  pour 
fournir  la  chaux,  quand  il  l'a  mise  dans  la  fournaise.  On 
peut  faire  le  marché  pour  fournir  du  fumier  toute  Tannée 
(au  bas  prix  de  la  saison).  RabbiJossé dit  qu'on  ne  peut  pas 
le  faire,  si  le  fournisseur  ne  possède  pas  du  fumier  au  mo- 
ment de  faire  le  marché  ;  les  autres  docteurs  permettent  de 
le  faire.  On  peut  convenir  avec  le  fournisseur  qui  s'engage 
pour  toute  l'année,  que  si  la  marchandise  baisse  de  prix  on 
ne  le  payera  que  selon  la  valeur  diminuée.  Rabbi  Joudah 
dit  qu'on  n'a  pas  besoin  d'une  convention  pour  cela  ;  car  si 
le  prixbaisse,le  bourgeois  peut  toujours  dire  au  fournisseur: 
donne-moi  à  ce  prix  ou  rends-moi  mon  argent.  (Car  le 
bourgeois  en  faisant  le  marché  avec  le  fournisseur,  n'a  pas 
rendu  l'achat  irrévocable  par  l'acte  de  la  meschikhah;  et 
il  ne  subira  pas  même  le  blâme  judiciaire  (qu'on  inflige  à 
celui  qui  a  payé  la  marchandise  achetée  et  qui  veut  annu- 
ler la  vente),  parce  qu'il  n'a  pas  fixé  le  prix  de  la  marchan- 
dise, et  qu'il  est  d'usage  de  la  fournir  au  prix  du  moment 
de  la  fourniture,  si  le  prix  est  bas  dans  ce  moment  (I). 

(1)  Baschi  semble  l'expliquer  ainsi,  quoiqu'il  n'insiste  pas  sur   ce 
que  le  bourgeois  n'a  pas  fixé  le  prix,  et  que  par  conséquent,  d'après 
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Notre  mischnahditque,  si  le  fournisseur  n'a  pas  la  marchandise 
qu'on  demande,  il  ne  doit  recevoir  de  l'argent  dans  la  saison  du 
bon  marché,  pour  fournir  toute  Tannée  la  marchandise  au  bas  prix 
de  cette  saison,  que  si  ce  prix  est  déjà  fixé.  Rab  Assé  dit,  au  nom 
de  rabbi  Joh'anan,  à  ce  propos,  que  le  prix  de  la  ville  où  les  par- 
ties contractantes  demeurent  ne  suffit  pas  —  Est-ce  que  l'indi* 
cation  du  prix  fixé  dans  une  foire  considérable  n'est  pas  suffi- 
sante? —  Rabbi  Joh'anan  parle  seulement  des  petites  villes,  dont 
le  prix  ne  se  maintient  pas  longtemps.  D'après  celui  qui  pensait, 
que  même  le  prix  d'une  grande  foire  n'est  pas  suffisant,  qu'est-ce 
donc  ce  qui  pourrait  suffire  ?  —  Il  faudrait  attendre  que  le  prix  se 
fixe,  quand  tous  les  cultivateurs  commencent  à  vendre  et  que 
les  navires  apportent  les  marchandises  de  loin  ;  car  alors  on  peut 
compter  que  le  prix  se  maintiendra  longtemps. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  On  ne  peut  pas  faire  de  marché  avec 
un  fournisseur  pour  qu'il  fournisse  la  marchandise  pendant  toute 
l'année  au  prix  bas  de  la  saison  du  bon  marché,  si  ce  prix  n'est 
pas  encore  fixé  (et  si  le  fournisseur  n'a  pas  la  marchandise  au 
moment  de  faire  le  marché)  ;  mais  si  le  prix  est  fixé,  on  peut 
fiûre  le  marché,  car  si  le  fournisseur  n'a  pas  la  marchandise  dans 
ce  moment,  il  peut  l'acheter  à  ce  prix  chez  un  autre  cultivateur 
avec  l'argent  que  le  bourgeois  lui  donne,  ou  bien  le  bourgeois 
lui-même  pourrait  l'acheter  avec  cet  argent  chez  un  autre.  Si  le 
prix  de  la  saison  (auquel  le  fournisseur  devra  fournir  la  marchan« 
dise  toute  l'année)  est  fixé  déjà  (par  exemple,  à  4  mesures  pour  un 
sela)  pour  des  produits  neufs  (non  desséchés),  mais  si  les  vieux 
(desséchésj  se  vendent  encore  plus  cher  (par  exemple^  à  3  mesures 
pour  un  sela)f  on  ne  peut  pas  encore  faire  le  marché  (car  le  four- 
nisseur sera  obligé  de  fournir  toutel'année  des  produits  desséchés 


rabbi  Joudah,  il  y  avait  une  convention  tacite  que,  si  le  prix  baisse  dans 
ce  moment,  c^eit  le  bourgeois  qui  en  profitera,  ce  qui  est  conforme  à 
l*asage.  Car  ai  le  prix  était  convenu  entre  lui  et  le  fournisseur  au  mo- 
ment de  faire  le  marché,  le  bourgeois  n'aurait  pas  pu  réclamer  plus  tard, 
qu'on  lui  fournisse  la  marchandise  à  un  prix  inférieur. 
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à  raison  de  4  mesures  pour  un  sela,  et  au  moment  de  faire  le 
marché  les  produits  desséchés  0e  vendent  encore  plus  cher;  on 
ne  peut  donc  pas  dire  que  le  bourgeois  ou  le  fournisseur  pourrait 
l'acheter  &  ce  prix  chez  un  autre).  Il  faut  donc  que  ce  prix  (de 
4  mesures  pour  un  sela)  soit  déjà  fixé  pour  tous  les  produits 
(desséchés  et  non  desséchés).  Si  ce  prix  (de  4  mesures  pour  m 
sela  par  exemple)  est  déjà  fixé  pourles  produits  desramasseurs(l), 
mais  si  le  cultivateur  qui  vend  les  produits  de  son  propre  champ, 
les  vend  encore  plus  cher  (3  mesures  pour  un  sela),  on  ne  peut  pas 
encore  faire  le  marché  avec  un  cultivateur  (qu'il  fournisse  les 
produits  de  son  champ  toute  l'année  à  raison  de  4  mesures  ponr 
un  sela).  Il  faut  donc  que  ce  prix  (de  4  mesures  pour  un  sela)  soit 
fixé  pour  les  produits  des  ramasseurs  et  pour  ceux  des  cultiva- 
teurs qui  vendent  les  produits  de  leurs  propres  champs. 

Rab  Nah'aman  dit  que,  si  le  fournisseur  est  un  ramasseur,  il 
suffit  que  le  prix  auquel  il  doit  fournir  se  soit  déjà  généralisé  pour 
les  produits  des  ramasseurs,  et  on  peut  faire  le  marché  avec  loi 
môme  au  moment  où  les  produits  des  cultivateurs  se  vendent 
encore  plus  cher. 

Rabba  demanda  à  rab  Nah'aman  :  Pourquoi  le  ramasseur  peut- 
il  faire  le  marché  aussitôt  que  le  bas  prix  de  la  saison  s'est  gêné* 
ralisé  pour  tous  les  ramasseurs?  C'est  parce  que  s'il  n'a  pas  k 
marchandise  au  moment  de  faire  le  marché,  elle  pourrait  être 
achetée  au  même  prix  chez  un  autre  ramasseur.  Pourquoi  le  cul- 
tivateur ne  peut-il  pas  faire  le  marché  dans  ce  cas?  Ne  peut-on 
pas  dire  ici  également  que  la  marchandise  pourrait  être  achetée 
chez  un  ramasseur?  Pourquoi  faut-il  donc  qu'il  attende  jusqu'à 
ce  que  le  bas  prix  se  soit  généralisé  à  tous  les  produits  des  cul- 
tivateurs? 

Rab  Nah'aman  répondit  :  Un  cultivateur  tient  à  la  renommée 
de  sa  maison  et  il  n'achète  pas  chez  les  ramasseurs.  On  peut  dire 
aussi  que  celui  qui  donne  de  l'argent  à  un  cultivateur,  veut  qu'on 
lui  fournisse  de  bonnes  marchandises  (et  il  n'accepterait  pas  les 
produits  des  ramasseurs). 

(1)  Les  ramasseurs  étaient  évidemment  les  pauvres  qui  ramassaient 
dans  tous  les  champs  le  leket  (épis  tombés  aux  moissonneurs)  et  qui  I^ 
vendaient;  peut-être  des  ouvriers  ou  d'autres  qui  n'avaient  pas  de  clianip' 
achetaient  ou  recevaient  pour  leur  salaire  ou  en  don  des  produits  de  di- 
vers cultivateurs,  et  les  vendaient  rasuite. 
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D'aprds  la  miscbnah  un  cultivateur  peut  s'engager  à  fonmir  à 
un  bourgeois  la  marchandise  toute  Tannée  au  prix  de  Tautomne, 
si  ce  prix  est  déjà  généralisé,  de  sorte  qu'on  pourrait  facilement 
acheter  à  ce  prix  la  marchandise  en  automne  avec  l'argent  du 
bourgeois.  Mais,  dit  rab  Scbescheth  au  nom  de  rab  Houna,  le 
cultivateur  ne  peut  pas  emprunter  la  marchandise  chez  un  autre 
en  automne  pour  la  lui  rendre  au  printemps  au  prix  de  l'automne, 
quoique  ce  prix  se  soit  déjà  généralisé  et  fixé  ;  car  on  ne  peut  pas 
dire  qu'il  pourrait  acheter  à  ce  prix  en  automne,  puisq^u'il  n'a  pas 
d'argent. 

Question,  —  Rab  Joseph,  fils  de  H'ama,  ou  rab  Josséôls  d'Abba 
demanda  à  rab  Scbescheth  :  Rab  Uouna  a-t-il  pu  émettre  cette 
opinion?  On  a  demandé  à  rab  Houna  s'il  permet  la  pratique  dos 
disciples  de  Rab,  qui  s'empruntaient  l'un  à  l'autre  les  produits  de 
champ  en  automne  pour  les  rendre  en  hiver  au  prix  de  l'automne, 
n  a  répondu  qu'il  permet  de  le  faire,  et  qu'il  n'y  a  pas  d'usure,  car 
il  est  en  usage  de  se  rendre  ces  services  mutuellement.  S'ils  vou- 
laient, ils  pourraient  en  acheter  même  à  crédit  en  automne  au 
bas  prix  pour  les  rendl'e  à  celui  qui  les  leur  a  prêtés,  puisque  les 
disciples  sont  dans  Vusage  de  se  prêter  ces  produits  mutuellement 
en  bons  coUègtceSf  pour  s'aider  les  uns  les  autres.  Il  doit  en  être 
de  même  des  fournisseurs  qui  pourraient  facilement  trouver  à 
emprunter  ou  à  acheter  même  sans  argent  chez  leurs  collègues 
en  automne  au  bas  prix,  puisque  les  fournisseurs  sont  dans  Vusagê 
de  se  rendre  mutuellement  ces  services  (I). 
— ^^^^»^'^— —^^^    '  ■■      ■  ■     ^»— —      ■— ^— »^^.^.— ^^— ^^— — — — — ^— «— — ^^-^^^^i— ^ 

(i)  Mon  interprétation  des  paroles  de  rab  Houna  et  de  la  question 
qu^on  lui  adresse  diffère  de  celle  des  commentaires  (Raschi,  Thosse* 
photh,etc.).  Je  rappelle  d'abord  le  passage  suivant  :  «Rab  Joudah  dit, 
an  nom  de  Samuel,  que  les  disciples  peuvent  se  prêter  Tan  Tautre  à 
usure,  car  ils  savent  que  l'asure  est  défendue,  et  ils  se  donnent  Tintirêt 
à  titre  de  cadeaux,  et  on  cite  un  exemple  de  Samuel,  qui  a  emprunté 
cent  mesures  de  poivre  à  un  autre  docteur  pour  en  rendre  cent  vingt 
(p.  328)  On  voit  donc  qu^on  permet  aux  disciples  de  se  prêter  l'argent  k 
usure,  ce  qui  est  défendu  par  la  loi  mosaïque.  On  le  leur  permet,  si 
l'usure  qu'ils  se  donnent  ne  dépasse  pas  la  valeur  des  cadeaux  qu'ils  sont 
dans  Vusage  de  se  faire  entre  eux  en  bons  collègues  sans  aucun  em* 
prant  (v.  fol.  75,  recto,  Thossephoth,  article  ma^Aana^). 
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Réponse.  —  Rab  Houna  Ta  d'abord  défendu,  puis  il  a  changé 
d'avis,  parce  qu'il  a  appris  que  rab  Samuel,  fils  de  H'iya,  Ta  per- 
mis au  nom  de  rabbi  Ela*zar. 

On  lit  dans  une  beraïtha  ;  Un  cultivateur  veut  amener  sa  mar- 
chandise d'un  endroit  où  elle  se  vend  à  bon  marché  à  un  autre 
endroit  où  elle  est  plus  cher*)  (par  exemple  :  il  apporte  le  blé 
du  village  dans  la  ville)  ;  un  individu  le  rencontre  et  lui  dit: 
donne-la-moi,   tu   en   auras  ici  le  môme  prix  que  dans  la  ville, 


Ici  il  s'agit  également  des  disciples  de  l'école  de  Hab,  qui  empruntaient 
du  fromeut  en  automne  et  le  rendaient  en  hiver  au  prix  bas  de  l'an- 
tomne  ;  on  leur  permit  de  le  faire,  à  cause  de  Yusage,  S'ils  voulaient, 
ils  pouvaient,  par  suite  de  Vusage^  en  leur  qualité  de  disciples,  acheter 
chez  d'autres  collègues  le  froment  (même  à  crédit)  en  automne  pour  le 
rendre  à  celui  qui  le  leur  a  prêté.  Car  les  disciples  étaient  dans  Vusagi 
de  se  rendre  ces  services.  Or,  la  ghemara  compare  les  cultivateurs  sous 
ce  rapport  aux  disciples.  Car  ils  faisaient  tous  avec  les  bourgeois 
des  marchés  de  fournitures,  et  si  l'un  d*eux  n'avait  pas  un  jour  la  mar- 
chandise qu'il  devait  fournir,  un  autre  cultivateur  la  lui  prêtait,  etcel* 
par  suite  de  Vmage  des  cultivateurs  de  s'aider  comme  collègues  les  uns 
les  autres .  C'est  pourquoi  rab  Houna  a  fini  par  le  permettre.  C'est  po^^ 
quoi  aussi  la  ghemara  ne  dit  pas  à  propos  de  disciples  ou  de  cultÎTa- 
teurs,  s'ils  ont  de  l'argent  au  moment  d'emprunter  les  marchandises,  si 
le  prix  de  la  saison  du  bon  marché  est  déjà  fixé  :  tout  cela  n'a  aucune 
importance  dans  ces  cas. 

Toutes  les  questions  et  les  distinctions  des  commentaires  sont  ainsi 
écartées.  Les  Thossephoth  demandent,  pourquoi  le  cultivateur  a-t-il 
besoin  d'attendre  que  le  prix  de  l'automne  soit  généralisé  et  fixé  (voir 
Thossephoth,  article  Ein  lavin),  U  n'a  nul  besoin  de  l'attendre.  Bab 
Houna  voulut  d'abord  défendre  aux  cultivateurs  d'emprunter  la  mar- 
chandise., et  il  ajouta  :  m  quoique  ce  prix  se  soit  déjà  généralisé  et  fixé, 
parce  qu'il  se  rapporta  à  la  beraïtha  qui  parle  d'un  prix  fixé  et  généra- 
lisé. Mais  quand  il  a  changé  d'avis  et  quand  la  ghemara  a  comparé  les 
cultivateurs  aux  disciples,  il  n'est  plus  question  d'un  prix  généralisé 
et  fixé,  on  peut  faire  ce  que  Vusage  permet  de  considérer  comme  un 
simple  service  qu'on  se  doit  entre  collègues  et  non  pas  comme  usure. 
On  permet  aussi  dans  le  traité  Betzah  (fol.  29)   à  un  boucher  de  faire 
pour  ses  clients  ce  qui  est  défendu  à  un  autre.  On  permet  aussi  dans 
le  traité  Schabath  (fol.   148)  aux  femmes  voisines  ce  qui  est  défendu 
aux  autres.  Tout  cela  à  cause  de  Vusage .  Plus  bas    (p.  328)    on  per- 
met aussi  aux  femmes  de  se  prêter  des  objets  de  consommation  à 
cause  de  l'usage. 
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car  je  la  porterai  dans  la  ville  où  je  la  vendrai,  et  avec  l'ar- 
gent j'achèterai  d'autres  marchandises  que  je  rapporterai  pour 
les  vendre  dans  le  village,  et  alors  je  te  payerai  ton  argent. 

/(ot  73).  Si  l'individu  ne  prend  pas  sur  lui  la  responsabilité 
des  accidents  qui  peuvent  arriver  à  la  marchandise  avant  qu'elle 
soit  vendue  dans  la  ville,  la  marchandise  est  considérée  comme 
restant  dans  la  possession  du  cultivateur,  et  l'individu  n'en  est 
que  le  gardien,  il  n'est  pas  débiteur;  la  vente  se  fait  au  nom  du 
cultivateur  et  il  n'j  a  pas  d'usure.  Mais  si  l'individu  prend  la 
responsabilité  des  accidents  en  question,  il  est  considéré  comme 
un  homme  qui  emprunte  quelque  objet,  et  comme  le  débiteur  du 
cultivateur  à  partir  du  moment  où  il  a  reçu  la  marchandise.  Il 
est  débiteur  d'une  somme  qui  est  égale  au  prix  bas  que  la  tnar- 
chandise  a  dans  le  village,  et  il  donne  au  cultivateur  le  prix  de 
la  ville,  c'est  donc  de  l'usure  (1). 

Un  cultivateur  porte  ses  produits  d'un  endroit  où  ils  se  vendent 
à  bon  marché  dans  un  autre  endroit  où  ils  sont  plus  chers  (par 
exemple,  du  village  dans  la  ville).  Un  individu  le  rencontre  et  lui 
dit  :  donne-les  moi  (je  les  dépenserai  ici  dans  le  village),  mais  je 
serai  dans  la  ville,  où  je  t'en  donnerai  d'autres.  Si  l'individu  en 
prenant  les  produits  dans  le  village,  en  possède  d'autres  dans  la 
ville,  il  n'y  a  pas  d'usure  ;  car  le  cultivateur  en  donnant  ses  pro- 
duits, est  devenu  tout  de  suite  le  propriétaire  de  ceux  de  la  ville  ; 
c'est  un  simple  échange.  Mais  si  l'individu  en  prenant  les  pro- 
duits du  cultivateur  ne  possède  encore  rien  dans  la  ville,  c'est 
un  emprunt  qu'il  fait,  et  il  y  a  usure  s'il  paye  des  produits  de  la 
ville  qui  sont  chers  pour  ceux  du  village  qui  sont  moins  chers. 

Les  âniers  qui  amènent  sur  leurs  ânes  les  produits  de  champ 
du  village  (où  les  produits  sont  à  bon  marché)  dans  la  ville  (où 
leur  prix  est  plus  élevé),  peuvent  prendre  de  l'argent  des  habi- 
tants de  la  ville  pour  leur  apporter  chez  eux  plus  tard  les  pro- 
duits et  les  leur  donner  au  prix  bas  du  village;  il  n'y  a  pas 
d'usure. — Pourquoi?  — Rab  Papa  répondit  :  Ces  hommes  donnent 


(1)  Voir  plus  haut  le  fait  de  rab  H'ama  (p.  276). 
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leurs  produits  au  prix  bas,  non  pas  en  réoompense  du  retard  du 
payement  (ce  qui  est  le  caractôre  de  l'usure  ou  de  l'intérêt)»  mail 
en  récompense  des  relations  qu'on  veut  bien  entamer  avec  eux, 
ce  qui  les  fait  connaître  comme  négociants.  Rab  A.h'ay  ûls  de  rab 
Yka,  donna  une  autre  réponse  :  Ces  hommes  ont  un  autre  motif 
de  donner  aux  citadins  les  produits  au  prix  bas  du  Tillage,  car 
les  villageois  sachant  que  ces  hommes  ne  prennent  pas  dans  la 
ville  le  prix  élevé  de  la  ville,  leur  laissent  les  produits  à  meilleur 
marché,  pour  ne  pas  perdre  leur  clientèle. 

Question.  "—  Quelle  différence  pratique  7  a-t-il  entre  cea  deux 
réponses? 

Réponse. —  Si  ces  hommes  fontle  commerce  pour  la  première  fois 
(ou  s'ils  sont  encore  nouveaux),  on  peut  leur  appliquer  la  réponse 
de  rab  Papa,  car  ils  ont  besoin  de  relations  commerciales  ;  mais 
on  ne  peut  pas  leur  appliquer  l'autre  réponse  ;  car  les  villageois 
n'ont  pas  encore  confiance  en  eux. 

Rab  demeurait  à  Sura,  où  certains  produits  se  vendaient  à  rai* 
son  de  4  mesures  pour  un  zouze,  mais  dans  les  villages  (1)  ils 
étaient  moins  chers  et  se  vendaient  à  raison  de  6  mesures  pour 
un  zouze.  Rab  donnait  de  l'argent  à  des  âniers  (qui  allaient  et 
venaient  avec  leurs  ânes  de  ces  villages  k  Soura,  il  ne  les  reu" 
dait  pas  responsables  des  accidents  de  la  route),  et  ils  lui  don* 
naient  les  produits  à  raison  de  5  mesures  par  zouze. —  Pourquoi 
n'a^-t-il  pas  pris  6  mesures  selon  le  prix  des  villages?  —  Un  haut 
personnage  comme  Rab  devait  être  plus  scrupuleux  que  d'autres 
personnes, 

Rabbi  Assé  demanda  à  rabbi  Joh'anan,  si  ce  que  la  beraïtha 
permet  aux  Aniers  qui  vendent  les  produits  du  champ,  sera  éga- 
lement permis  à  ceux  qui  vendent  d'autres  marchandises,  comme 
de  l'or  ou  d'autres  métaux,  objets  qui  ne  sont  pas  si  souvent  dans 
le  commerce  que  les  produits  de  champ,  et  où  les  motifs  donnés 
par  rab  Papa  et  par  rab  Ah'a,  fils  de  rab  Yka,  ne  sont  guère  appli- 
cables. 

(i)  Le  texte  dit  Ehaphré,  villages,  mais  Baschî  le  prend  pour  un  nom 
propre. 
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Rabbi  Joh'anan  répondit  :  Rabbi  Ismael,  fils  de  rabbi  Jossô,  a 
▼oulu  le  permettre  à  ceux  qui  vendent  les  vôtements  de  lin, 
mais  Rabbi  Ten  a  empêché.  D'autres  disent  que  Rabbi  a  youlu 
le  permettre  à  ceux  qui  Tendaient  de  l'or  ou  d'autres  métaux, 
mais  que  rabbi  Ismael,  fils  de  rabbi  Jossé,  Ten  a  empêché  (1). 
Un  vigneron  prend  de  l'argent  d'un  bourgeois  quand  les  rai- 
sins ne  sont  pas  encore  mûrs,  et  s'engage  à  fournir  toute  Tannée 
le  vin  à  bon  marché.  Rab  dit  que  c'est  de  l'usure;  car  il  vend  h 
bon  marché  parce   qu'il  a   reçu  l'argent  d'avance.   Samuel  le 
permet;  il  n'y  a  pas  d'usure,  puisque  le  bourgeois  s'expose  aussi 
à  perdre,  si  les  vignes  sont  frappées  par  la  grêle,  ou  si  elles  sont 
gelées. 

Des  vignerons  vendaient  les  branches  qu'ils  devaient  couper 
à  une  époque  où  elles  se  vendaient  à  bon  marché  ;  ils  prenaient 
l'argent  tout  de  suite,  et  s'engageaient  à  les  donner  plus  tard 
(quand  leur  prix  sera  plus  élevé)  au  prix  qu'ils  avaient  au  mo- 
ment de  la  vente  (2).  Samuel  dit  aux  acheteurs  d'aider  un  peu 
les  vignerons  dans  leur  travail  ;  autrement  ils  ne  pourraient  pas 
accepter  ce  que  les  vignerons  leur  offrent  pour  avoir  reçu  l'ar- 
gent d'avance;  cela  serait  de  l'usure. 

Les  cultivateurs  ne  payaient  pas  à  ceux  qui  gardaient  le  blé 
dans  le  champ,  et  ils  les  faisaient  attendre  jusqu'à  ce  que  le  blé 
soit  vanné  dans  la  grange,  mais  ils  leur  donnaient  plus  que  leur 
salaire.  Rabba  dit  aux  gardiens,  que  c'était  de  l'usure^  et  qu'il 
leur  fallait  aider  encore  après  la  moisson  les  cultivateurs  dans 
leurs  travaux,  de  sorte  qu'ils  soient  occupés  jusqu'au  moment  de 
recevoir  leur  salaire  ;  alors  il  n'y  aurait  pas  d'usure,  parce  qu'il 
n'y  aurait  pas  de  retard  de  payement,  puisquele  salaire  ne  se  paye 
qu'à  la  fin  du  travail. 

Les  docteurs  dirent  un  jour  à  Rabba  :  Mar  ,  tu  manges  (tu 
prends)  de  l'usure,  car  tous  ceux  qui  ont  des  champs  prennent 
de  leurs  fermiers  4  khors  (mesures)  de  produits  par  an,  et  ils 
obligent  le  fermier  de  faire  la  moisson  au  mois  de  Nissan  et  de 
s'en  aller.  Les  fermiers  de  Mar  ne  s  en  vont  que  le  mois  suivant, 


(1)  On  voit  ici  que  le  commerce  de  ce  temps  était  surtout  celui  des 
produits  de  champ  ;  celui  des  autres  marchandises  était  rare. 

(2)  J'ai  adopté  rinterprètatîon  dos  Thossephoth. 
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et  pour  le  retard  d'un  mois  ils  donnent  6  khors.  Mais  Rabba  ré- 
pondit :C*e8t  vous  qui  avez  tort  de  chasser  les  fermiers  un  mois 
trop  tôt;  ils  y  perdent  beaucoup,  et  vous  êtes  obligés  de  les  gar- 
der jusqu'au  temps  nécessaire.  Je  les  laisse  un  mois  de  plus,  ils  7 
gagnent  davantage  ,  et  c'est  pour  cela  qu'ils  me  donnent 
6  khors. 

Un  païen  a  mis  sa  maison  en  gage  pour  une  dette  qu'il  devait 
à  rab  Mari,  fils  de  Rah'el  (1),  puis  il  Ta  vendue  à  Rabba.  Au  bout 
d'une  année  rab  Mari  apporta  à  Rabba  le  loyer,  en  lui  disant: 
J'ai  attendu  une  année,  parce  que  les  maisons  se  mettent  en  gage 
d'ordinaire  pour  une  année,  de  sorte  que  si  le  païen  voulait  re- 
prendre la  maison  avant  une  année,  en  payant  la  dette,  il  n'au- 
rait pas  eu  le  droit  de  le  faire.  Maintenant  prends  le  loyer  de 
l'année  qui  est  finie  (2).  Mais  Rabba  répondit  :  Si  je  savais  que 
la  maison  t'était  remise  en  gage,  je  ne  l'aurais  pas  achetée  (8). 
Maintenant  je  t'accorde  le  bénéfice  de  la  législation  païenne  qai 
permet  l'usure  et  qui,  par  conséquent,  permet  au  créancier  de 
demeurer  dans  la  maison  du  débiteur  sans  payer  le  loyer.  Gomme 
je  succède  au  païen,  je  ne  prendrai  pas  de  loyer. 

Rabba  de  Barnisch  dit  à  rab  Asché  :  Yois,  comme  les  docteun 
mangent  (prennent)  de  l!usure,  car  ils  donnent  aux  vignerons  de 
l'argent  en  automne,  pour  en  recevoir  le  vin  en  hiver,  où  il  eit 
meilleur  qu'au  moment  de  la  vente.  Rab  Asché  répondit  :  Us  font 
bien;  ils  achètent  du  bon  vin  et  non  pas  du  vin  aigre;  seulement 
en  automne  on  ne  peut  pas  encore  distinguer  le  vin  qui  se  con- 
■ »    ■  I       ■    i»«^^— «.— ^^— »— ^»^i— .»— »»M— <  I   11 ■  I  II  ■  ■ 

{{)  Tous  les  docteurs  étaient  désignés  par  leur  père;  ex.  :  tel  docteur 
fils  d'un  tel.  Rab  Mari  est  désigné  par  sa  mère  Rachel  ;  c'est  que  le  père 
était  un  prosélyte  (assez  obscur)  et  que  la  mère  était  la  fille  du  célèbre 
Samuel. 

(2)  Je  n'ai  pas  adopté  l'interprétation  de  Raschi  que  rab  Mari  a  apporté 
le  loyer  de  la  deuxième  année.  Si  la  maison  n'avait  pas  été  vendue  à 
Rabba,  rab  IMari  aurait  donné  le  loyer  au  païen,  car  il  îio  voulait  pas 
comme  créancier  demeurer  dans  la  maison  sans  loyer.  Rab  Mari  pensait 
comme  rab  Nali'amau  et  rab  Houna  qu'il  est  défendu  à  un  créancier 
Israélite  de  prendre  de  l'usure  d'un  débiteur  païen  (v.plus  haut,  p.  302). 

(3)  On  voit  rab  Mari  et  Rabba  se  donner  mutuellement  le  titre  de 
mar.  Ce  titre  n'était  donc  pas  toujours  un  signe  de  supériorité,  mais 
souvent  un  siiupie  titre  de  politesse,  comme  en  français  monsieur. 
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serve  dô  celui  qui  deviendra  aigre;  en  hiver  on  voit  quel  vin 
était  le  bon. 

Rabbina  avança  l'argent  aux  vignerons  avant  la  récolte  pour 
qn'ils  lui  donnassent  le  vin  plus  tard;  ils  lui  donnèrent  plus  de  vin 
qu'ils  ne  devaient  donner  (sans  lui  dire  que  c'était  par  égard  à 
ce  qu'ils  avaient  reçu  l'argent  avant  la  récolte).  Babbina  alla 
donc  chez  rab  Ascbé  pour  demander,  s'il  était  permis  de  l'ac- 
cepter. Rab  Asché  répondit  :  Tu  peux  l'accepter;  c'est  un  cadeau 
qu'ils  te  font. 

Mais^  dit  Rabbina,  ces  vignerons  ne  sont  pas  les  propriétaires 
légitimes  des  vignes.  Les  propriétaires  légitimes  ont  abandonné 
leurs  champs,  parce  qu'ils  ne  pouvaient  pas  payer  les  lourds  im- 
pôts. Ces  vignerons  occupent  maintenant  ces  champs  abandonnés 
(et  ils  n'ont  pas  le  droit  de  faire  de  cadeaux). —  Rab  Asché  répon- 
dit :  La  terre  est  soumise  à  l'impôt,  et  le  roi  dit  qu'il  ne  permet- 
trait de  manger  (les  produits  de)  la  terre  qu'à  celui  qui  payerait 
l'impôt  (1). 

(Il  paratt  que  d'après  la  loi  persane  les  pauvres  qui  ne  pouvaient 
pas  payer  l'impôt,  étaient  forcés  de  travailler  pour  le  gouverne- 
ment, lequel  vendait  ces  malheureux  aux  particuliers  pour  un 
certain  temps,  et  prenait  le  prix  de  la  vente  pour  l'impôt).  Rab 
Papa  pensait  qu'un  Juif  ne  devait  pas  acheter  ces  malheureux 
pour  les  faire  travailler  malgré  eux.  Mais  Rabba  lui  dit,  ainsi 
qu'à  son  frère  rab  Seoram,  que  c'était  la  loi  du  pays,  que  celui 
qui  ne  paye  pas  l'impôt,  travaille  chez  celui  qui  le  paye,  afin 
de  s'acquitter  envers  le  gouvernement  par  le  prix  du  travail. 

Rab  H'ama  dit  :  Si  un  individu  donne  de  l'argent  à  un  autre 
pour  qu'il  achète  du  vin  après  la  récolte,  et  que  celui-ci  ne  l'ait 
pas  fait,  il  doit  donner  du  vin  au  prix  bas  de  cette  saison.  RabZbid 
dit  :  S'il  s'est  engagé  d'acheter  tel  ou  tel  vin,  l'engagement  est 
nul,  car  il  ne  pouvait  pas  savoir  d'avance  si  le  propriétaire  du  vin 
désigné  voudrait  le  vendre.  Rab  Asché  dit:  Quand  môme  iln'au- 
raît  pas  précisé  le  vin  qu'il  devait  acheter,  rengagement  est  nul, 

(1)  D'après  la  loi  persane  tous  les  champs  du  pays  appartenaient  au 
gouvernement,  qui  était  le  seul  propriétaire  légitime  de  tout  le  pays, 
sauf  à  donner  les  champs  à  ceux  qui  payaient  l'impôt  (v.  traite  Baba 
bathra  fol.  54). 
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car  c'est  un  asmakMha,un  engagement  conditionnel,  la  condition 
dépendant  de  la  yolonté  des  autres. 

Question  contre  rab  Asché.  —  On  lit  dans  une  mischnah:  Un 
fermier  qui  prend  un  champ  pour  le  cultiver  et  pour  partager  le 
bénéfice  avec  le  propriétaire,  et  qui  ne  le  cultive  pas,  dQit  dé- 
dommager le  propriétaire. 

Bépon$e»  «*-  Le  fermier  pouvait  bien  cultiver  la  terre,  ce  qui 
ne  dépendait  que  de  lui;  mais  Tachât  du  vin  dépend  aussi  de  U 
volonté  de  celui  qui  devait  le  vendre. 

Fol.  74.  —  Rabba  dit  :  Si  3  individus  ont  donné  de  Targent  ii 
un  autre  pour  qu*il  leur  achète  quelque  chose,  et  qu'il  Yait  ache- 
tée pour  l'un  d'eux,  la  chose  appartient  à  tous  les  3;  ipais  si  cha^ 
cun  a  donné  son  argent  dans  une  bourse  particulière  (9i  l'argent 
de  ces  3  individus  n'était  pas  mêlé  dans  une  seule  bourse),  ]4 
chose  appartient  à  celui  dont  l'argent  a  été  dépensé. 

Rab  Pape  dit  au  nom  de  Rabba  :  Les  boutiquiers  ont  l'habitqde 
d'acheter  chez  les  vignerons  beaucoup  de  tonneaux  qu'ils  l^iss^nt 
en  place  pour  les  prendre  plus  tard  un  à  un,  ^  mesure  de  leurs 
besoins,  mais  en  attendant  ils  marquent  les  tonneaux  qu'ils  ont 
achetés;  aussitôt  qu'ils  ont  mis  leur  marque,  la  vente  est  valable. 
Rab  H'abiba  dit,  que  la  marque  rend  la  vente  complètement  irré- 
vocable. Les  autres  docteurs  disent,  que  la  vente  peut  être  annu- 
lée, mais  que  la  marque  a  pour  effet  de  faire  subir  le  7ni  schepara 
(le  blâme  judiciaire  qui  commence  par  ces  mots)  à  celui  qui  an- 
nule la  vente.  La  ghemara  adopte  l'idée  de  ces  docteurs;  mais 
elle  ajoute  que  dans  les  endroits  où  l'on  considère  la  venteconune 
irrévocable  après  la  pose  de  la  marque,  il  faut  se  conformer  à  cet 
usage  (1). 

Notre  mischnah  dit,  qu'on  peut  faire  le  marché  avec  un  payes? 
fournisseur,  pour  qu'il  fournisse  la  marchandise  toute  l'année  as 
prix  d'automne,  quoique  ce  prix  ne  soit  pas  encore  fixé  et  géné- 
ralisé, tous  les  cultivateurs  n'ayant  pas  encore  fait  leurs  ré- 
coltes. Rab  dit  à  ce  propos  qu'on  peut  faire  ce  marché,  même  si 

(1)  C'est  un  des  nombreux  passages,  où  Tusage  du  pays  est  acoept* 
comme  loi  dans  les  transactions. 
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ce  fournisseur  n'a  pas  epcqre  fini  tous  ses  travaux,  et  s'il  doit  en 
faire  \m  ou  deux  pour  avoir  la  marchandise  prête  ;  n^ais  s'il  lui 
manque  3  travaux,  on  ne  peut  pas  faire  le  marché;  c'est  comme 
s'il  n'avait  pas  la  marchandise.  Or,  si  le  fournisseur  n'a  pas  1^ 
marchandise  au  moment  de  conclure  le  marché,  ce  marché  n'est 
pas  permis  pour  cause  d'usure  (v.  p.  263).  Samuel  dit  que,  s'il  ne 
manque  que  la  main-d'œuvre,  quand  même  il  faudrait  encore  faire 
100  travaux  avant  d'avoir  la  marchandise  prête,  on  peut  con- 
clure le  marché;  mais  s'il  manque  une  seule  amélioration  qui  dé- 
pende du  ciel  (comme  le  soleil,  la  pluie,  etc.),  on  ne  peut  pas 
QQpclure  le  marché. 

Suit  ici  une  discussion  concernant  les  divers  travaux  de 
chs^mps  et  ceux  d'un  potier. 

Un  individu  a  fait  un  marché  avec  des  marchands^  pour  qu'il? 
fournissent  les  ohjets  de  toilette  pour  son  heàu-përe  à  un  certain 
jour.  En  attendant,  le  prix  de  ces  ohjets  a  haissé,  et  le  heau-père 
n'a  pa^  voulu  les  prendre  au  prix  élevé  qu'ils  avaient  au  mojneiit 
où  le  gendre  a  fait  le  marché.  On  se  présenta  devant  rahP^pa, 
qui  dit  au  gendre  :  Si  tu  es  convenu  qu'en  cas  de  Tahaissement 
du  prix,  tu  ne  donneras  que  le  prix  has,  prends  les  marchandises! 
au  prix  has  actuel.  Si  tu  n'as  pas  fait  cette  convention,  tu  dois 
pajer  le  prix  que  les  objets  avaient  au  jour  du  marché.  Mais  les 
autres  docteurs  demandèrent  à  rab  Papa  :  Comment  peut-on  for- 
cer le  gendre  à  donner  le  prix  élevé  ?  ne  peut-il  pas  annuler  la 
vente,  puisqu'il  n'a  fait  que  donner  de  l'argent  et  qu'il  n*a  paa 
fait  l'acte  de  la  meschikhah  ?  Rab  Papa  répondit  :  11  est  vrai  que 
l'acte  de  la  meschikhah  rend  seul  la  vente  irrévocable;  et  que 
l'argent  n'a  d'autre  effet  que  de  faire  subir  le  blâme  judiciaire 
par  celui  qui  annule  la  vente  après  avoir  pajé  la  marchandisOi 
C'est  donc  seulement  pour  ce  blâme  que  je  parle.  J'ai  dit  au 
gendre  que,  s'il  a  fait  la  convention  qu'en  cas  d'abaissement  du 
prix  on  ne  lui  comptera  que  le  prix  bas,  ce  sont  les  marchands 
qui  doivent  subir  le  blâme  judiciaire,  car  ce  sont  eux  qui  ne 
tiennent  pas  parole.  S'il  n'a  pas  fait  cette  convention,  c'est  lui 
qui  doit  subir  le  blâme  judiciaire. 

Question,  -^  Rabbina  deme^nda  à  rab  Papi^  ;  Tu  (18  rendu  ton 
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jugement  d'aprôs  la  décision  de  notre  mischnah  qui  dit,  qu'en 
faisant  le  marché  avec  un  fournisseur,  il  faut  faire  la  convention 
qu'en  cas  d'abaissement  du  prix,  on  payera  le  prix  bas  du  jour 
de  la  livraison,  et  que  si  Ton  ne  fait  pas  cette  convention,  on 
payera  le  prix  élevé  du  jour  du  marché.  Mais  on  ne  peut  rien 
conclure  de  notre  mischnah,  car  la  mischnah  suit  peut-être  l'opi- 
nion de  rabbi  Simon  d'après  lequel,  le  payement  seul  suffit  pour 
que  l'acheteur  ne  puisse  plus  annuler  la  vente  ;  c'est  pourquoi 
elle  dit  que  si  lacheteur  n'a  pas  stipulé  qu'en  cas  d'abaissement 
de  prix  il  donnera  le  prix  bas  du  jour  de  la  livraison,  il  ne  peut 
pas  annuler  la  vente  et  il  est  obligé  de  donner  le  prix  élevé  du 
jour  de  la  vente.  Mais  nous  devons  suivre  l'opinion  des  adver- 
saires de  rabbi  Simon,  d'après  lesquels  1  acheteur  peut  annuler  la 
vente  même  après  le  payement  (s'il  n'a  pas  fait  l'acte  de  la 
meschtkkah),  seulement  il  doit,  dans  ce  cas,  subir  le  blâme  judi- 
ciaire ;  mais  si  le  prix  a  baissé  avant  le  jour  de  la  livraison,  les 
adversaires  de  rabbi  Simon  seraient  peut-être  d'avis  que  l'ache- 
teur qui  veut  maintenir  la  vente  et  qui  veut  seulement  donner  le 
prix  bas  du  jour  de  la  livraison,  ne  devrait  pas  même  subir  le 
blâme  judiciaire,  puisqu'^sn  faisant  le  marché  on  n'est  pas  con- 
Tenu  du  prix. 

Réponse  de  rab  Papa.  —  Si  rabbi  Simon  dit  que  l'acheteur  ne 
peut  pas  annuler  la  vente  après  le  payement,  c'est  dans  le  cas  où 
la  marchandise  n'a  eu  qu'un  prix,  c'est-à-dire  quand  on  l'achète 
pour  la  prendre  tout  de  suite,  ou  bien  quand  on  fait  un  marché 
avec  un  fournisseur  sous  condition  de  la  fournir  à  un  certain  jour 
et  que  le  prix  n'a  pas  changé  depuis  le  jour  du  marché  jusqu'aa 
jour  de  la  livraison.  Mais  si  la  marchandise  a  eu  2  prix  diffé- 
rents, comme  dans  notre  cas,  rabbi  Simon  est  d'accord  avec  ses 
collègues  en  ceci  que  l'acheteur  peut  annuler  la  vente,  même 
après  le  payement,  en  subissant  le  blâme  judiciaire.  Il  faut  bien 
admettre  que  rabbi  Simon  est  dans  ce  cas  d'accord  avec  ses  collè- 
gues; aulrement,  il  n'y  aurait  pas  do  cas  où  d'après  rabbi  Simon 
l'acheteur  devrait  subir  le  blâme  judiciaire.  S'il  en  est  ainsi,  on 
peut  conclure  de  notre  mischnah,  que  si  l'acheteur  n'a  paa  sti- 
pulé qu'en  cas  d'abaissement  du  prix  avant  le  jour  de  la  livrai- 
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son  il  ne  donnera  que  le  prix  bas,  il  est  obligé  de  payer  le  prix 
élevé  du  jour  de  la  vente  ou  de  subir  le  blâme  judiciaire. 

Autre  question.  —  Qui  peut  subir  dans  notre  cas  le  blâme  judi- 
ciaire ?  Est-ce  le  gendre  ?  Il  n'était  qu'envoyé  par  son  beau-pôre; 
et  ce  n'est  pas  sa  faute^  si  le  père  de  sa  femme  ne  veut  pas  donner 
le  prix  élevé  du  jour  de  la  vente.  (Est-ce  le  beau-père  qui  sera 
blâmé?  Il  peut  dire  que  ce  n'est  pas  sa  faute,  si  son  gendre  n'a 
pas  fait  la  stipulation  en  question). 

Réponse.  — Le  gendre  n'était  pas  un  simple  envoyé;  il  a  fait 
le  marché  pour  son  compte,  et  il  a  voulu  vendre  les  objets  à  son 
beau-père. 


MISCHNÂH 

(Il  ne  faut  pas  emprunter  une  mesure  de  blé  pour  la 

rendre  plus  tard,  car  si  le  prix  du  blé  augmente,  il  y  aura 
usure.) 

Celui  qui  donne  ses  champs  à  ferme,  peut  prêter  à  ses 

fermiers  une  mesure  de  blé  pour  qu'ils  la  lui  rendent  plus 
tard  (sans  craindre  que  la  mesure  ne  soit  plus  chère  au 
moment  du  payement  et  qu'il  y  ait  usure),  s'ils  l'emprun- 
tent pour  faire  la  semence;  mais  il  ne  doit  pas  le  faire,  s'ils 
l'empruntent  pour  leur  consommation,  (la  ghemara  va 
l'expliquer).  Quand  rabban  Gamalie  prétait  à  ses  fer- 
miers une  mesure  de  blé  pour  qu'ils  la  lui  rendent  plus 
tard,  quand  même  ils  l'empruntaient  pour  faire  la  semence, 
il  estimait  la  valeur  que  la  mesure  avait  le  jour  de  l'em- 
prunl,  et  celle  du  jour  du  payement;  si  le  prix  a  baissé  ou 
augmenté  du  premier  jour  au  dernier,  il  se  faisait  payer 
selon  le  prix  le  plus  bas.  Mais  rabban  Gamalie  était  trop 
scrupuleux,  la  loi  ne  l'exige  pas. 


9S6  bâba  hetzu. 

GHEMARA. 

On  lit  dans  une  beraïthâ  :  On  peut  prêter  à  ses  fermiers  une 
mesure  de  blé  pour  qu'ils  rendent  plus  tard  la  même  mesurOf  fe'ili 
rempruntent  pour  faire  la  semence.  Mais  on  ne  peut  lô  fiaira 
qu'antérieurement  h  la  mise  en  culture  du  ohamp  par  le  fermier; 
on  ne  peut  plus  le  faire  après  que  le  fermier  a  commencé  lestn- 
vaux  du  champ. 

Qmstioïu  —  Pourquoi  la  beraïtha  fait-elle  cette  distinction  et 
notre  mischnah  ne  la  fait-elle  pas? 

Réponse.  —  Rabba  dit  :  Rabbi  Ydé  m'en  a  donné  reiplication  *• 
Dans  le  pays  du  rédacteur  de  notre  mischnah,  c'était  le  fermier 
qui  devait  selon  l'usage  donner  la  semence.  Tant  que  le  fermier 
n'a  pas  fait  l'ensemencement,  on  pouvait  lui  enlever  la  ferme, 
qu'il  ait  commencé  ou  non  les  autres  travaux.  Le  contrat  ne  de- 
vient irrévocable  qu'à  partir  du  jour  de  l'ensemencement.  Or, 
dans  ce  jour)  on  donne  au  fermier  une  mesure  de  blé  pour  qn^il 
fasse  l'ensemencement  et  pour  qu'il  rende  la  mesure  aprôa  la 
récolte  ;  o'^ést  comme  si  on  lui  disait  :  tu  dois  avoir  la  moitié  des 
produits,  mais  te  donnant  la  semence,  je  change  les  conditioDi 
du  contrat    et  je  ne  t'accorde  pour  prix  de  tes  travaux  que  la 
Inoitié  moins  la  mesure.  Il  n'y  a  pas  là  d'usure^  puisquMl  n*y  a 
pas  d'emprunt.  Dans  le  pays  du  rédacteur  de  la  beraïtha,  c'était 
le  propriétaire  du  champ  qui  devait,  selon  l'usage,  donner  la  se- 
mence. Par  conséquent  aussitôt  que  le  fermier  a  commencé  sel 
travaux,  le  contrat  est  devenu  irrévocable^  on  ne  pouvait  ploi 
lui  enlever  la  fermé,  ni    changer  les  conditions  du  contrat.  Si 
pftr  exemple  le  fermier  déVait,  d'après  lé  contrat,  avoir  1â moitié 
de  la  récolte^  on  ne  pouvait  plus  diminuer  sa  part.  Si  donc,  pht 
tard  voulant  faire  l'ensemencement  (ayant  consenti  de  le  faire  à 
ses  frais),  le  fermier  emprunte  la  semence  au  propriétaire,  en 
s'engageant  à  la  rendre  après  la  récolte,  c'est-à-dire  en  consen- 
tant ft  ne  recevoir  pour  sa  part  que  la  moitié  du  blé  moins  la 
quantité  équivalente  à  la  mesure  prise  au  propriétaire^  qu'il  ^jou- 
tera à  la  part  du  propriétaire;  cette  quantité  est  de  l'usure  dont 
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née  au  propriétaire  pour  l'emprunt.  Mais  avant  que  lô  fermier 
ait  oommenco  les  travaux  du  champs  son  contrat  èbt  révocable 
et  les  conditions  peuvent  être  changées;  s'il  devait  recevoir  là 
moitié  du  blé,  on  peut  diminuer  sa  part.  Si  donc  le  propriétaire 
lui  donne  alors  la  mesure  de  blé  pour  faire  Tensemencement  et 
qu*il  le  rende  après  la  récolte,  c'est  comme  s'il  lui  disait  :  Te 
dôtitiânt  la  semence,  je  change  les  conditions  de  notre  Contrat, 
et  je  ne  t'accorde  que  la  moitié  moins  la  mesure. 

FoL  75.  —  On  lit  dans  une  beraïtha:  (On  ne  pôttt  pas  pfêtét 
&  un  individu  une  mesure  de  blé  poui*  qu'il  rende  pluô  tard  la 
même  mesure,  car  si  le  prix  du  blé  augmente,  il  j  aura  udure, 
mais)  on  peut  prêter  une  mesure  de  blé,  en  en  fixant  le  prit 
(pour  que  le  débiteur  rende^  non  pas  la  même  mesure,  mais  une 
quantité  qui  a  la  même  valeur).  Si  l'on  a  prêté  une  mesure  âans 
en  fixer  le  prix  (selon  Tinterprétation  de  la  ghemara),  le  débiteur 
rendra  la  même  mesure,  que  le  prix  du  blé  n*ait  pas  changé  ou 
qu'il  ait  diminué  ;  ïnais  si  le  prix  du  blé  a  augmenté,  il  fle  doit 
pas  rendre  la  même  mesure^  car  il  y  aura  usure,  il  doit  rendte 
Une  quantité  de  blé  qui  a  la  même  valeur. 

MISGflNÂH 

11  ne  faut  pas  emprunter  un  /chor  (mesure)  de  blé  pour 
rendre  la  même  mesure  après  la  récolte  (car  le  prix  peut 
augmenter  et  alors  il  y  aura  usure  ;  à  moins  qu'on  ne  fcufôfi 
comme  on  Ta  dit  plus  haut).  Mais  on  peut  dire  à  quel- 
qu'un :  Prête-moi  (une  mesure  de  blé)  et  je  te  la  rendrai 
quand  j'aurai  trouvé  la  clef  ou  quand  mon  fils  viendra. 
(Dans  ce  cas  le  débiteur  a  du  blé»  mais  il  ne  peut  pas  le 
prendre,  parce  qu'il  a  perdu  laclef  ou  parce  que  son  fils  Ta 
emportée,  il  peut  donc  en  attendant  emprunter  une  mesure 
pour  la  rendre).  Hillel  le  défend  (même  quand  le  débiteur 
a  du  blé)  •  Hillel  disait  aussi  :  Une  femme  ne  doit  pas  prê- 
ter un  pain  à  sa  voisine  pour  que  celle-ci  lui  rende  le 
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même  pain»  à  moins  d'en  fixer  le  prix  ;  autrement  il  y  a  à 
craindre  que  le  prix  de  la  substance  n'augmente,  dans 
lequel  cas  il  y  aura  usure. 

GHBMARA 

Rab  Houna  dit  :  Si  le  débiteur  a  une  mesure,  il  peut  emprunter 
une  mesure  ;  s'il  en  a  2,  il  peut  emprunter  2,  etc.  Rabbi  Isaao 
dit  qu'il  suffit  d'avoir  une  seah  (mesure)  pour  pouvoir  emprunter 
plusieurs  khors  (un  khor  a  30  seah). 

Rab  Joudah  dit  au  nom  de  Samuel,  que  les  autres  dooteun 
n'adoptent  pas  l'opinion  de  Hillel;  ils  disent  qu'on  peut  emprun- 
ter les  objets  de  consommation  et  les  rendre  sans  en  fixer  le 
prix  (1). 

Rab  Joudah  dit  encore  au  nom  de  Samuel  :  Les  disciples  peu- 
vent se  prêter  l'un  l'autre  à  intérêt;  car  ils  savent  que  l'intérôt 
est  défendu,  et  ils  se  le  donnent  à  titre  de  cadeaux  (cela  veutdire 
qu'ils  peuvent  se  prêter  les  objets  de  consommation,  sans  en 
fixer  le  prix,  car  s'il  j  a  changement  du  prix,  le  débiteur,  selon 
l'usage  entre  collègues,  accorde  le  surplus  au  créancier  à  titre 
de  cadeau).  On  cite  un  exemple  de  Samuel  qui  a  emprunté 
100  (mesures  de  ?)  poivre,  pour  en  rendre  120  (il  était  Pami 
du  créancier  et  il  lui  donna  selon  Ymage  le  surplus  à  titre  de 
cadeau). 

Rab  Joudah  dit  au  nom  de  Rab  :  On  peut  prêter  à  ses  enfants 
à  usure  (pour  le  leur  rendre  ensuite),  afin  de  leur  faire  sentir 
eomme  on  souffre  en  donnant  l'usure  et  afin  qu'ils  comprennent 
la  gravité  de  la  défense.  La  ghemara  rejette  cette  idée,  car  cela 
leur  fera  prendre  l'habitude  de  l'usure. 

MISCHNAH 

Un  homme  peut  dire  à  un  autre  :  Va  sarcler  mon  champ 

(1)  C'est  évidemment  parce  que  c'est  l'usage  entre  les  femmes  de  se 
prêter  mutuellement  les  objets  de  consommation.  Comparez  ce  qu'on  a 
dit  plus  haut  (pp.  315  et  316)  pour  les  disciples  et  les  paysans  fournis- 
seurs. 
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je  sarclerai  (un  autre  jour)  dans  le  tien  ;  va  creuser  chez 
moije  creuserai  chez  toi;  mais  (si  le  travail  n'est  pas  le 
même,  il  y  aura  usure,  par  exemple)  il  ne  peut  pas  dire  : 
Va  sarcler  dans  mon  champ,  et  je  creuserai  dans  le  tien, 
ou  va  creuser  chez  moi  et  je  sarclerai  chez  toi.  Quant  aux 
jours  du  travail,  on  peut  considérer  tous  les  jours  secs 
comme  se  ressemblant  Tun  à  Tautre,  de  môme  tous  les 
jours  de  pluie  ;  mais  on  ne  peut  pas  dire  à  un  autre  :  va 
labourer  dans  mon  champ  dans  un  jour  sec,  et  je  laboure- 
rai dans  le  tien  dans  un  jour  de  pluie.  Raban  Gamaliel 
dit  :  Il  y  a  l'usure  prématurée  et  l'usure  tardive  ;  par 
exemple  :  un  homme  a  en  vue  d'emprunter  quelque  chose 
à  un  individu,  et  il  lui  fait  un  envoi  d'avance  en  disant  : 
c'est  pour  que  tu  me  prêtes  (de  l'argentf  ;  c'est  là  l'usure 
prématurée.  Un  homme  a  emprunté  de  l'argent  chez  un 
individu  et  il  l'a  payé  ;  puis  il  lui  fait  un  envoi,  en  lui  di- 
sant :  c'est  pour  ton  argent  que  tu  as  laissé  quelque  temps 
chez  moi  ;  c'est  là  l'usure  tardive.  Rabbi  Simon  dit  :  Il  y  a 
aussi  usure  en  paroles;  ainsi  il  ne  faut  pas  annoncer  à  sor 
créancier  (pour  lui  faire  plaisir)  l'arrivée  de  quelqu'un 
\cela  veut  dire  qu'il  ne  faut  pas  faire  ou  dire  pour  plaire 
au  créancier  ce  qu'on  n'aurait  pas  fait  ou  dit  pour  lui,  si 
l'on  n'avait  pas  emprunté  de  l'argent  chez  lui  (v.  p.  273, 
et  les  Thossephoth,  fol.  64,  verso,  article  Abat). 

Voici  ceux  qui  transgressent  la  défense  biblique  :  le 
créancier,  le  débiteur,  le  garant  et  les  témoins  (qui  signent 
l'acte  dans  lequ  1  le  débiteur  s'engage  à  donner  l'usure). 
Les  autres  docteurs  ajoutent  l'écrivain.  Ils  transgressent 
cinq  défences  :  c  tu  ne  donneras  pas  ton  argent  à  usure  » 
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(Lévitique  XV,  37)  t  lune  prendras  pas  d'usure»  (L.  c.  36) 
■  tu  ne  eeras  pas  comme  un  exactear»  (Exode  XXII,  24)' 
cvous  ne  lui  imposerez  pas  d'usure»  (L.  c.)  enfin  «  tu  ne 
mettras  rien  devant  l'aveugle  qui  puisse  le  faire  tomber,  tu 
craindraston  Dieu  Je  suis  Jehovah»  (Lévitique  XIX»  l'i)(0* 

O&ElfAtlA 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Rabbi  Simon  flls  de  Johl  (abrégé 
de  Joh'aï)  dit  :  Le  débiteur  qui  n'a  pas  l'habitude  de  Maluer  la 
créanoier,  ne  doit  pas  le  faire  à  cause  de  l'emprunt;  o'eat  Tasbra 
en  paroles. 

On  lit  dans  une  autre  beraïtha  :  Rabbi  Simon  dit  :  Les  usuriers 
perdent  plus  qu'ils  ne  gagnent.  11  y  a  plus  ;  ils  traitent  Moïse 
comme  un  sage  (euphémisme)  et  sa  thora  comme  vraie  (encore 
un  euphémisme),  comme  s'ils  disaient  :  Si  Moïse  notre  nudtre 
savait  que  l'usure  fait  gagner  de  l'argent,  il  ne  l'aurait  pas  dé- 
fendue. 

Rab  Dimé  dit  :  Si  le  créancier  sait  que  son  débiteur  ne  peut 
pas  lui  payer,  il  ne  doit  pas  passer  devant  lui  (pour  ne  pas  l'em- 
barrasser), car  il  est  écrit  ctu  ne  seras  pas  pour  lui  comme  un 
eiacteur»  (Exode  XII,24).  Rabbi  Amé  et  rabbi  Assé  ont  dit  tous 
les  deux,  que  si  le  créancier  le  fait,  c'est  comme  s'il  avait  jeté 
son  débiteur  dans  le  feu  et  dans  Teau. 

Rab  Joudah  donne  au  nom  de  Rab  tin  conseil  de  prudence  : 
Celui  qui  prête,  dit-il,  de  l'argent  sans  témoins,  transgresse  la 
défense  a  tu  ne  mettras  rien  devant  l'aveugle  qui  puisse  le  faire 
tomber  »  (Lévitique  XIX,14:),  car  il  met  le  débiteur  dans  la  tenta- 
tion de  nier  la  dette.  Risch  Lackesch  dit  :  Il  sô  fera  maudire 
(car  le  débiteur  voulant  nier  la  dette,  le  forcera  à  avoir  des  que- 


•*ia*a 


(1)  Le  dernier  passage  s'applique,  d* après  le  Thalmud,  à  tous  ceux 
qui  conduisent  quelqu'un  au  péché  ou  qui  le  font  tomber  dans  le  péché 
(comme  si  le  pécheur  était  Paveugle  qui  tombe  dans  le  piège  de  son 
séducteur).  Or,  dans  le  fait  de  l'usure  oti  le  créancier,  le  débiteur,  etc. 
0ont  des  pécheurs,  chacun  d^eux,  en  outre  de  son  propre  péché,  fait 
pécher  les  autres. 
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relies  et  des  procès,  et  le  débiteur  ou  ses  amis  le  traiteront  d^m- 
postenr  et  le  maudiront). 

Les  docteurs  dirent  à  rab  Asché  :  Rabbina  observe  tout  ce  que 
les  docteurs  disent  d'observer.  Rab  Asché  (pour  s'en  convaincre) 
envoie  quelqu'un  chez  Rabbina  vendredi  soir  (au  moment  où  Ton 
est  pressé  par  l'arrivée  du  Sabbath  qui  commence  à  la  tombée  de 
la  nuit,  et  où  l'on  n'a  pas  le  temps  de  réfléchir  beaucoup)  pour  lui 
demander  de  lui  prêter  10  zouzes,  dont  il  aurait  un  pressant  besoin, 
car  il  aurait  précisément  une  occasion  d'acheter  un  petit  ter- 
rain. Rabbina  lui  ût  répondre  :  Qu'il  amène  des  témoins,  et  nous 
écrirons  l'acte  du  prêt.  Rab  Asché  lui  fit  répliquer  :  Comment  ? 
Moi  aussi  je  ne  t'inspire  pas  assez  de  confiance?  Mais  Rabbina 
répondit  :  Toi  moins  que  tout  autre,  tu  es  occupé  de  tes  études  et 
tu  peux  oublier  le  petit  emprunt. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  3  individus  crient  (et  pleurent)  et 
personne  ne  peut  les  consoler  :  Celui  qui  prête  de  l'argent  sans 
témoins,  celui  qui  se  donne  un  maître,  et  celui  qui  se  laisse  domi<* 
ner  par  sa  femme. 

Que  veut  dire  la  beraïtha  en  disant  :  celui  qui  se  donne  un  maître  ? 
—  Celui  qui,  pour  ne  pas  passer  pour  un  homme  riche,  dit  que 
son  argent  appartient  à  tel  ou  tel  païen;  car  celui-ci  peut  en  pro- 
fiter et  s'approprier  l'argent.  D'autres  disent,  que  la  beraïtha 
parle  de  celui  qui  de  son  vivant  donne  tous  ses  biens  à  ses  en- 
fants. D'autres  disent  (qu'il  y  a  un  quatrième  individu  que  per- 
sonne ne  peut  consoler,  c'est)  celui  qui  est  malheureux  dans  sa 
ville  et  qui  ne  va  pas  dans  une  autre. 


.  -t^  <^..*<3ëi?  .f^*> 


SIXIÈME  PEREK 


HISGHNAH. 

Si  un  individu  loue  des  ouvriers,   et  si   Tun  trompe 
Tautre,  celui  qui  a  été  tronfipé  peut  être  mécontent,  mais 
il  ne  peut  rien  réclamer  (la  ghemara  va  l'expliquer) .  Si 
un  individu  loue  un  ânier  ou  un  voiturier,  pour  que  celui-ci 
lui  apporte  des  instruments  de  musique  pour  une  noce  ou 
pour  un  enterrement,  ou  bien  s'il  loue  un  ouvrier  pour 
travailler  dans  le  lin  ou  pour  faire  un  autre  travail  dont  la 
suspension  peut  causer  des  pertes,  et  si  l'ânier  ouTouvrier 
ne  veut  pas  remplir .  son  engagement,  s'il   n'y  a  pas  de 
remplaçant,  on  peut  louer  un  autre  à  ses  frais  ou  le  trom- 
per (en  lui  promettant  ce  qu'il  demande,  et  en  ne  lui  don- 
nant que  ce  qui  lui  est  dû).  Si  Ton  loue  des  ouvriers,  et  que 
ceux-ci  ne  veulent  pas  travailler  (après  avoir  commencé 
le  travail,  de  sorte  qu'on  est  obligé  de  trouver  un  rempla- 
çant qui  finisse  le  travail),  l'ouvrier  doit  en  subir  l'incon- 
vénient, et  il  n'en  aura  pas  l'avantage  (c'est-à-dire  si  le 
remplaçant  est  plus  cher  que  lui,  il  supportera  la   diffé- 
rence; si  le  remplaçant  est  moins  cher,  c'est  le  patron,  et 
non  pas  lui,  qui  en  profitera). 
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Fol.  76.  —  Si  c'est  le  patron  qui  renvoie  l'ouvrier  au 
milieu  du  travail,  c'est  lui  qui  en  subira  rinconvénient,  et 
il  n'en  aura  pas  l'avantage  (c'esl-à-dire  si  le  remplaçant 
est  plus  cher,  c'est  aux  frais  du  patron  ;  s'il  est  moins  cher, 
c'est  Fouvrier,  et  non  le  patron,  qui  en  profilera;  car  l'ou- 
vrier peut  réclamer  le  salaire  entier  à  l'exception  de  ce  que 
prend  le  remplaçant).  Tous  ceux  qui  changent  les  condi- 
tions convenues  (sans  y  avoir  le  droit),  en  subissent  les  in- 
convénients, mais  ils  n'en  ont  pas  le  profit  ;  (par  exemple, 
dit  Raschi,  si  un  teinturier  a  teint  en  noir  la  laine  qu'il 
devait  teindre  en  rouge,  il  en  subit  l'inconvénient,  car  si 
les  dépenses  sont  plus  grandes  que  le  bénéfice,  c'est  l'ou- 
vrier qui  en  supportera  le  surplus;  il  n'en  aura  pas  l'avan- 
tage, car  si  le  bénéfice  est  plus  considérable  que  les  dé- 
penses, il  n'aura  que  le  remboursement  des  dépenses). 
Tous  ceux  qui  ne  sont  pas  fidèles  à  leur  parole,  en  subis- 
sent l'inconvénient  et  n'en  ont  pas  l'avantage. 

GHEMARA 

Question,  —  Notre  mischnah  dit  :  «  Si  un  individu  loue  des  ou- 
vriers, et  si  Tun  trompe  Tautre.»  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire? 
Est-ce  que  le  patron  a  envoyé  un  individu  pour  louer  des  ouvriers 
et  que  cet  individu  les  a  trompés  ?  (il  faut  supposer  que  cet  indi- 
vidu est  lui-môme  un  des  ouvriers  et  que  quand  la  mischnah  dit  : 
€  L'un  trompe  l'autre  »,  elle  veut  dire  que  Touvrier  qui  a  été 
envoyé  par  le  patron  a  trompé  les  autres  ouvriers).  —  Comment 
cet  ouvrier  a-t-il  trompé  les  autres? 

—  Est-ce  que  le  patron  lui  a  dit  de  louer  les  ouvriers  pour 
4zouzes  par  jour,  et  qu'il  les  a  loué  pour  3?  (1)  Dans  ce  cas  letf 

(1)  Il  résulte  de  ce  passage  que  les  Juifs  de  cette  époque  étaient  dans 
l'aisance,  puisque  la  main  d'œuvre  se  payait  très-cher,  3  ou  4  denars 
par  jour,  si  on  considère  que  celui  qui  possédait  200  denars  était  conti- 
.déré  comme  riche  (traité  Penh). 
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ouvriers  ne  peurent  pas  se  plaindre,  car  ils  ont  consenti  à  tra- 
vailler pour  8  zouzes  —  Est-ce  que  le  patron  lui  a  dit  de  louer  lei 
ouvriers  pour  3  zouzes  par  jour  et  qu'il  les  a  loués  pour  4?  S'il 
leur  a  dit  que  c'est  lui  qui  payerait,  pourquoi  les  ouvriers  ne 
pourraient-ils  pas  réclamer  4  zouzes  de  cet  individu?  Nous  avons 
une  beraïtha  qui  dit  :  Si  un  individu  loue  un  ouvrier  pour  travail- 
ler chez  lui  et  qu'il  lui  indique  le  champ  d'un  autre,  cet  individu 
doit  payer  à  l'ouvrier  le  salaire  entier,  seulement  il  pourra  réda- 
mer  du  propriétaire  du  champ  une  somme  correspondante  an 
profit  qu'il  a  eu  du  travail. 

Réponse,  —  Il  s'agit  d'un  cas,  où  Tindividu  a  dit  aux  oavrien 
que  c'est  le  patron  qui  leur  donnera  4  zouze^  par  jour,  —  Dans 
ce  cas  il  faudrait  voir  quel  est  le  salaire  fixe  de  l'ouvrier!  Si  la 
salaire  est  de  4,  ils  peuvent  reclamer  4  ;  s'il  est  de  3,  ils  ne 
peuvent  môme  pas  dire  qu'ils  sont  mécontents.  —  C'est  que  le 
prix  n'est  pas  fixé  ;  il  y  a  des  patrons  qui  donnent  4,  et  d'antres 
qui  n'en  donnent  que  8;  les  ouvriers  ne  peuvent  donc  pas  récja? 
n^er  4  zouzes,  mais  ils  ont  le  droit  d'être  mécontents  de  l'individu 
en  lui  disant  :  si  tu  ne  nous  avais  pas  trompés,  si  nous  savions 
que  ton  patron  ne  donne  que  8,  nous  aurions  cherché  un  autre 
qui  nous  aurait  donné  4  zouzes  par  jour.  On  peut  dire  aussi  que 
la  mischnah  parle  d'un  cas  où  l'ouvrier  possède  un  champ,  et  où 
il  ne  travaille  chez  les  autres  que  pour  un  salaire  éleyé  ;  1}  peut 
donc  être  mécontent  de  l'individu  en  lui  disftnt  :  Situ  ne  m'avais 
pas  trompé  en  me  disant  que  j'aurais  4  zouzes,  je  ne  me  serais 
pas  engagé  à  travailler  chez  les  autres.  On  peut  dire  encore  qu'il 
s'agit  des  ouvriers  ordinaires,  mais  ils  peuvent  être  méoontenti 
de  l'individu  en  lui  disant  :  C'est  parce  que  tu  nous  avais  dit 
que  nous  aurons  4  zouzes,  que  nous  avons  fait  i)n  travail  qui  vaut 
4  zouzes.  —  Pourquoi  ne  leur  donne-t*on  pas  4  zouzes,  si  le  tra- 
vail vaut  ce  prix?  —  C'est  qu'on  ne  peut  pas  savoir  exactement 
ce  qu'ils  ont  fait,  par  exemple  :  S'ils  ont  creusé  une  fosse  qui 
s'est  remplie  d'eau.  On  peut  dire  aussi  que  le  patron  dit  qu  il 
donnerait  4  souzes,  et  que  l'individu  a  dit  en  son  nom  3  ;  les 
ouvriers  ne  peuvent  rien  réclamer,  parce  qu'ils  ont  consenti  à 
travailler  pour  8,  mais  ils  peuvent  être  mécontents  de  l'individu 
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qui  leur  a  fait  perdre  un  zouze,  car  il  est  écrit  :  <Ne  manque  pas 
de  faire  du  bien  quand  tu  le  peux»  (Proverbes  III,  21). 

On  peut  dire  enfin  que  Texpression  de  la  mischnah  «et  si  l'un 
trompe  l'autre  » ,  veut  dire  :  il  trompe  l'attente  de  l'autre,  il  ne  rem- 
plit pas  son  engagement  ;  car  une  beraïtha  emploie  la  même  expres- 
sion dans  le  même  sens.  On  lit  dans  cette  beraïtha  :  Si  un  patron 
loue  des  ouvriers,  et  que  ces  ouvriers  trompent  le  patron  (ils  ne 
veulent  pas  travailler)  ou  que  le  patron  les  trompe  (il  ne  veut 
plus  qu'ils  travaillent  pour  lui),  l'un  ou  les  autres  peuvent  être 
mécontents,  mais  ils  ne  peuvent  rien  réclamer.  Le  patron  ne  peut 
renvoyer  les  ouvriers  sans  leur  rien  donner,  que  quand  ils  ne 
sont  pas  encore  allés  travailler;  mais  s'ils  ont  déjà  été  travailler 
et  qu'ils  n'aient  pas  pu  le  faire  (par  exemple  les  âniers  qui  n'ont 
pas  trouvé  de  blé  pour  le  charger  sur  les  ânes,  ou  les  ouvriers 
qui  sont  allés  creuser  dans  un  champ  qu'ils  ont  trouvé  humide), 
le  patron  doit  leur  payer  leur  salaire  entier  ;  cependant  il  leur  en 
retranche  la  somme  qu*un  Anier  aurait  diminué  de  son  salaire 
pour  que  son  âne  retourne  sans  fardeau,  ou  ce  qu'un  ouvrier  au- 
rait diminué  pour  ne  pas  être  obligé  de  creuser.  On  vient  de 
dire,  que  les  ouvriers  peuvent  refuser  de  travailler,  et  que  le  pa- 
tron peut  les  renvoyer  sans  leur  rien  donner.  Cela  s'applique  au 
cas,  où  le  travail  n'a  pas  encore  commencé .  Si  les  ouvriers  on^ 
déjà  commencé  le  travail  (et  qu'ils  ne  veuillent  pas  continuer) , 
on  leur  paye  pour  ce  qu'ils  ont  fait;  par  exemple  s'ils  devaient 
faire  la  moisson  du  blé  ou  tisser  un  vêtement  pour  2  selaïm  (8  de- 
nars)  et  qu'ils  aient  fait  la  moitié  du  travail,  on  leur  donne  un 
sela  (4  denars).  Quand  même  le  patron  serait  obligé  de  payer 
pour  l'autre  moitié  un  sela  et  demi  (6  denars),  il  ne  peut  rien 
rtttvancheF  aiix  ouvriers  qui  ont  fait  la  première  moitié,  et  il  leur 
donnera  un  sela,  ou  bien  s'ils  finissent  le  travail,  ils  prendront 
9  9elaïm;  ni  le  patron  paye  pour  la  deuxième  moitié  un  sela,  il 
jdonne  un  sela  aux  premiers  ouvriers.  Rabbi  Dossa  dit  :  Il  faut 
voir  ce  que  coûtera  le  travail  de  l'autre  moitié;  si  celle-ci  coûte 
6  denars  (un  sela  et  demi),  on  ne  donne  aux  premiers  ouvriers 
pour  la  première  moitié  qu'un  sicle  (thalmudique,  qui  a  deux  de- 
nars, car  le  patron  ne  doit  pas  perdre  par  le  refus  des  ouvriers 
do  finir  le  travail),  ou  bien  s'ils  finissent  le  travail,  ils  auront 
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deax  selaïm  (8  denars)  ;  mais  si  la  deuxième  moitié  ne  coûte  qu'un 
sela,  on  donne  aux  premiers  ouvriers  un  sela.  Tout  cela  s'applique 
au  cas  où  le  travail  n'est  pas  pressé,  où  on  peut  attendre  et  cher- 
cher un  remplaçant  qui  fera  la  deuxième  moitié,  sans  que  le  retard 
cause  aucune  perte.  Mais  si  ]a  chose  peut  se  perdre  par  suite  de 
l'interruption  du  travail,  le  patron  peut  louer  d'autres  personnes  à 
leurs  frais,  ou  il  peut  les  tromper.  Comment  les  trompera-t-îl?  Il  peut 
leur  dire  :  Je  vous  ai  promis  un  sela,  prenez-en  2  et  finissez  le  tra- 
vail (le  travail  fini,  il  ne  donnera  qu'un  sela  d'après  la  convention 
qu'ils  ont  faite  avant  de  commencer  le  travail).  Jusqu'à  quel  prix 
peut-il  louer  d'autres  personnes  sur  le  compte  des  ouvriers  infl- 
dèles?  Il  peut  aller,  s'il  le  faut,  jusqu'à  40  ou  50  zouzes  (ainsi 
pour  un  travail  que  les  ouvriers  devraient  faire  pour  4  denars,  si 
ces  ouvriers  qui  l'ont  commencé  ne  veulent  pa:s  le  finir,  et  que 
l'interruption  du  travail  puisse  causer  des  pertes,  le  patron  pent 
louer  un  remplaçant  pour  40  ou  50  denars,  s'il  le  faut,  sur  le 
compte  de  ces  ouvriers).  Cependant  le  patron  ne  pent  pas  louer 
un  remplaçant  si  cher  sur  le  compte  des  ouvriers,  si  cenx-oi  loi 
montrent  d'autres  ouvriers  qu'il  peut  louer  à  leur  place. 

Rabba  dit  :  Un  patron  loue  des  ouvriers  pour  labourer  un 
champ  ;  puis  vient  une  pluie  qui  remplit  le  terrain  d*eau,  de  sorte 
qu'on  ne  peut  plus  labourer  la  terre.  Faut-il  dans  ce  cas  pajer 
les  ouvriers?  Si  le  patron  a  montré  la  veille  le  terrain  aux  ou- 
vriers, il  ne  doit  rien  payer. 

Fol.  77.  —  S'il  ne  leur  a  pas  montré  le  terrain  la  veille,  il  doit 
les  payer,  mais  il  leur  retranchera  la  somme  qu'un  ouvrier  aban- 
donnerait, si  au  lieu  de  travailler,  il  pouvait  s'en  dispenser. 

Rabba  dit  encore  :  Un  patron  loue  des  ouvriers  pour  arroser 
son  champ,  puis  vient  une  pluie  qui  rend  le  travail  inutile;  dans 
ce  cas  on  ne  donne  rien  aux  ouvriers  (car  on  pouvait  s'j  attendre, 
et  les  ouvriers  devraient  savoir  qu'on  ne  les  louait  que  pour  le 
cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  pluie).  Si  c'est  le  débordement  d'un 
fleuve  quia  rendu  le  travail  inutile,  le  patron  paie  les  ouvriers 
(qui,  dit  Raschi,  ne  connaissant  pas  la  position  du  champ,  ni  les 
habitudes  du  fleuve  iti  bien  que  le  patron,  devaient  y  moins 
penser  que  lui),  mais  il  leur  retranchera  la  somme  qu'un  ouvrier 
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abaxidonnerait,  si  au  lieu  de  travailler,  il  pouvait  s'en  dispenser. 

Rabba  dit  encore  :  Un  patron  loue  des  ouvriers  pour  arroser 
son  champ  avec  Teau  d'un  ûeuve,  puis  au  milieu  de  la  journéei  1 
n'y  a  plus  d'eau  dans  ce  fleuve^  et  les  ouvriers  ne  peuvent  plus 
arroser.  Si  cet  accident  est  rare,  ce  sont  les  ouvriers  qui  j 
perdent  (car  le  patron  était  aussi  surpris  par  cet  accident  que  les 
ouvriers)  ;  si  l'accident  est  habituel,  et  que  les  ouvriers  habitent 
la  môme  ville  que  le  patron,  ce  sont  encore  les  ouvriers  qui  y 
perdent  (car  ils  devaient  connaître  l'habitude  du  fleuve  aussi 
bien  que  le  patron)  ;  mais  si  l'accident  est  habituel  et  que  les 
ouvriers  soient  étrangers  à  la  ville,  c'est  le  patron  qui  j  perd 
(car  le  patron  était  moins  surpris  de  l'accident  que  les  ouvriers). 

Rabba  dit  encore  :  Un  patron  loue  des  ouvriers  à  la  journée 
pour  faire  un  ouvrage,  mais  les  ouvriers  finissent  l'ouvrage  au 
milieu  de  la  journée.  Si  le  patron  a  un  travail  pareil  ou  moins 
difficile  à  leur  donner,  il  peut  le  leur  donner  pour  les  occuper  le 
reste  de  la  journée.  Mais  s'il  n'a  qu'un  travail  plus  difficile  à  leur 
donner^  ceux-ci  ne  sont  pas  obligés  de  l'entreprendre,  et  ils  ont 
droit  au  salaire  entier.  —  Pourquoi  le  patron  ne  peut-il  pas  leur 
retrancher  la  somme  qu'un  ouvrier  abandonnerait  si,  au  lieu  de 
travailler  toute  la  journée  il  pouvait  s'en  dispenser  pendant  la 
moitié  de  la  journée  ?  —  Rabba  parle  des  ouvriers  de  la  ville  de 
Meh'ouza  (1)  qui  sont  habitués  aux  fatigues,  de  sorte  que  s'ils  ne 
travaillent  pas,  ils  sont  malades.  (Ces  ouvriers  n'abandonneraient 
rien  de  leur  salaire  pour  se  reposer  un  peu). 

On  a  vu  dans  la  beraïtha  citée  plus  haut  (p.  335)  que  rabbi  Dossa 
pense  que,  si  un  ouvrier  ne  fait  que  la  moitié  de  l'ouvrage  qu'il 
devait  faire  et  qu'il  se  refuse  de  faire  la  deuxième  moitié,  le  pa- 
tron qui  est  obligé  de  donner  à  un  remplaçant  un  salaire  plus 
élevé  d'une  certaine  somme  que  le  salaire  du  premier  ouvrier, 
retranchera  cette  somme  au  premier  ouvrier  ;  exemple  :  si  le 
salaire  du  premier  était  (de  8  denars  pour  l'ouvrage  entier  et  de) 
é  denars  pour  la  moitié  qu'il  a  faite,  et  que  le  remplaçant  demande 
6  denars  pour  la  deuxième  moitié  (2  denars  plus  que  pour  la  pre- 
mière moitié),  le  patron  retranchera  ces  2  denars  au  premier 


(l)  Babba^  dît  Baschi,  a  demeuré  à  Meh'ouza. 
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ouvrier»  et  il  lui  donnera  seulement  2  denars  au  lieu  de  4.  Les 
ooUôguet  àû  rabbi  Dossa  pensent,  au  contraire,  que  le  premier 
ouvrier  peut  oesier  son  travail,  en  se  faisant  payer  la  moitiô  dd 
son  salaire  (s'il  a  fait  la  moitié  de  son  ouvrage),  sans  qu'on  puiiM 
ul  rien  retrancher.  Rab  dit  qu*il  faut  adopter  l'opinion  de  rabbi 
Dossa. 

Question,  —  Rab  est  en  contradiction  avec  lui-même,  ear  il  a 
dit  ailleurs  :  Un  ouvrier  peut  cesser  son  travail  même  au  mlfiei 
de  la  journée.  Par  conséquent  on  doit  lui  pajer  pour  le  travail 
qu'il  fait,  sans  lui  rien  retrancher.  —  On  répondra  peut-être  qne 
rabbi  Dossa  ftiit  une  distinction  entre  la  sekkiroth  (travail  à  l'henre 
ou  à  la  journée)  et  la  kablanoth  (travail  à  la  pièce).  Un  ouvrier 
qui  travaille  à  la  journée  peut  abandonner  le  travail  à  chaque 
instant;  (car  la  nécessité  de  travailler  toute  la  Journée  pour  ob 
autre,  sans  qu'on  puisse  s'y  soustraire,  serait  un  esclavage, 
et  on  n'admet  pas  l'esclavage  d'un  Israëlite.  Mais  la  nécessité  de 
ânir  une  pièce  n'est  pas  un  esclavage;  ainsi  un  ouvrier  qui  tra- 
vaille à  la  pièce  est-il  obligé  de  finir  son  ouvrage;  sinon,  le  pa- 
tron lui  retranchera  ce  quMl  donne  de  plus  à  son  remplaçant.)  — 
Mais  cette  réponse  ne  serait  pas  admissible,  rabbi  Dossa  ne  fu- 
sant pas  de  différence  entre  celui  qui  travaille  à  la  journée  et 
celui  qui  travaille  à  la  pièce.  Car  on  lit  dans  une  beraîtha  :  Un 
patron  loue  un  ouvrier  qui  travaille  la  moitié  de  la  journée,  mais 
qui  ne  peut  pas  continuer  par  suite  de  la  mort  d'un  proche  parent, 
ou  parce  qu'il  est  frappé  par  l'insolation.  S'il  travaillait  à  la  jou^ 
née,  on  lui  payera  pour  la  moitié  de  la  journée  (quand  même  le 
patron  serait  obligé  de  payer  plus  cher  à  un  remplaçant,  il  ne 
peut  lui  rien  retrancher,  car  l'ouvrier  n'a  pas  volontairement 
cessé  le  travail,  il  lui  était  impossible  de  le  continuer).  S*il  tra- 
vaillait à  la  pièce,  il  sera  également  payé  selon  la  convention. 
Or,  cette  beraîtha  n'a  pas  été  rédigée  selon  l'opinion  des  adver- 
saires de  rabbi  Dossa  ;  car  d'après  eux  la  beraîtha  n'avait  pas  besoin 
de  parler  d'un  cas  d'accident;  quand  môme  l'ouvrier  aurait  cessé 
volontairement  le  travail,  il  aurait  pu  réclamer  d'être  payé  pour 
ce  qu'il  a  fait,  sans  s'en  laisser  rien  retrancher.  La  beraîtha  suit 
donc  l'opinion  de  rabbi  Dossa,  et  elle  ne  fait  pas  de  différence 
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entre  celai  qui  travaille  à  la  journée  et  celui  qui  travaille  à  la 
pièce.'" 

Réponse.  —  Bab  Nah'aman  fils  d'Isaac  répondit  :  On  peut 
admettre  que  rabbi  Dossa  fait  une  distinction  entre  celui  qui  tra- 
vaille à  la  journée  et  celui  qui  travaille  à  la  pièce.  Mais  la  beraï- 
tha,  qui  n'admet  pas  cette  différence,  parle  d'un  cas,  où  Tinter- 
ruption  du  travail  cause  des  pertes  au  patron.  Dans  ce  cas  rabbi 
Dossa  et  ses  collègues  sont  d'accord,  que  même  celui  qui  travaille 
à  la  journée  ne  peut  pas  cesser  le  travail,  sans  prendre  sur  son 
compte  le  salaire  trôs-élevé  que  le  patron,  pressé  de  finir  le  tra- 
vail, sera  obligé  de  donner  à  nn  remplaçant.  C'est  pourquoi  la 
beraitha  parle  de  l'interruption  du  travail  par'snite  d'un  accident; 
car  si  Tinterruption  était  volontaire,  l'ouvrier  serait  obligé  de  vu- 
\ÂT  la  perte,  quand  même  il  aurait  travaillé  à  la  journée. 

Question,  —  On  lit  dans  notre  mischnah  :  Tons  ceux  qui  chan^ 
gent  les  conditions  convenues,  en  subissent  les  inconvénients, 
mais  ils  n'en  anront  pas  le  profit.  Ici  ]a  mischnah  nous  apprend 
qu'elle  suit  Topinion  de  rabbi  Joudah,  qui  a  dit  :  Si  un  teintu- 
rier a  teint  en  noir  la  laine  qu'il  devait  teindre  en  rouge,  il  en 
subit  l'inconvénient,  car  si  les  dépenses  sont  plus  grandes  que  le 
bénéfice,  c'est  l'ouvrier  qui  en  supportera  le  surplus  ;  il  n'en  aura 
pas  Favantage,  car  si  le  bénéfice  est  plus  considérable  que  les 
dépenses,  il  n'aura  que  le  remboursement  des  dépenses.  Mais 
notre  mischnah  ajoute  :  Tous  ceux  qui  ne  sont  pas  fidèles  à  leur 
parole,  en  subissent  l'inconvénient,  et  n'en  ont  pas  l'avantage. 
Gela  se  rapporte  évidemment  à  l'ouvrier  qui  suspend  son  travail^ 
et  la  mischnah  qui  a  déjà  dit  que  pour  un  oumen  (qui  paratt  désigner 
tm  ouvrier  qui  travaille  à  la  pièce),  elle  adopte  l'opinion  de  rabbi 
Dossa,  nous  apprend  ici  qu'elle  adopte  la  même  opinion  pour  un 
j90«/(qui  désigne  d'ordinaire  un  journalier).  lien  résulte  que 
rabbi  Dossa  ne  fait  pas  de  différence  entre  celui  qui  travaille  à  la 
piôce  et  celui  qui  travaille  à  la  journée. 

Réponse,  —  Rabbi  Dossa  ne  fait  pas  de  difërenee,  mais  Rab  en 
lût;  car  il  adopte  l'opinion  de  rabbi  Dossa  po«r  l'ouvrier  qui 
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travaille  à  la  piôce^  mais  il  adopte  celle  de  ses  collègues  pour 
celui  qui  travaille  à  la  journée.  ^  > 

Autre  rèjmnse.  —  Il  est  possible  que  rabbi  Dossa  lui-même  et 
notre  mischnah  fassent  une  différence  entre  Touvrier  quitravaile 
à  la  pièce  et  celui  qui  travaille  à  la  journée.  Notre  mischnab  ne 
parle  que  du  premier,  mais  non  pas  d'un  journalier.  Les  paroles 
de  la  mischnah  :  ce  Tous  ceux  qui  ne  sont  pas  fidèles  à  leur  parole, 
en  subissent  Tinconvénient  et  n'en  ont  pas  l'avantage  »  ne  se  rap- 
portent pas  À  l'ouvrier  qui  travaille  à  la  journée,  mais  au  cas  de 
la  beraïtha  qui  dit  :  Tons  ceux  qui  ne  tiennent  pas  parole...  par 
exemple  :  Un  individu  vend  à  un  autre  uu  champ  pour  j|000 
zouzes;  l'autre  lui  en  donne  200  (comme  on  peut  faire  Tacqnisi- 
tion  d'un  immeuble  par  l'argent,  une  partie  du  champ  d'une  va- 
leur de  200  zouzes  est  acquise  à  l'acheteur;  pour  le  reste  l'ache- 
teur ou  le  vendeur  peut  annuler  la  vente).  Si  le  vendeur  vent 
annuler  la  vente,  l'acheteur  a  le  choix  de  demander  qu'on  loi 
rende  les  200  zouzes  ou  qu'on  lui  donne  une  partie  du  champ  de 
la  valeur  de  200  zouzes  (car  cette  partie  reste  acquise  à  Fachetear 
s'il  veut  le  garder)  ;  cette  partie  lui  sera  donnée  des  meilleurs 
terrains.  Si  c'est  l'acheteur  qui  veut  annuler  la  vente,  c'est  le 
vendeur  qui  a  le  choix  de  lui  rendre  les  200  zouzes,  ou  de  loi 
donner  une  partie  du  champ  de  la  valeur  do  200  zotizes  (car  pour 
cette  partie  la  vente  est  irrévocable,  et  ne  peut  pas  être  annulée  par 
l'acheteur  sans  le  consentement  du  vendeur)  ;  cette  partie  lui  sera 
donnée  sur  les  terrains  de  la  troisième  classe.  Rabban  Simon,  fils 
de  Gamaliel,  dit  :  Si  l'on  veut  rendre  irrévocable  la  vente  d'un 
champ  pour  lequel  l'acheteur  ne  paye  qu'une  partie  du  prix,  on 
écrit  :  Moi  un  tel,  fils  d'un  tel,  j'ai  vendu  tel  champ  à  tel  indi- 
vidu pour  1,000  zouzes;  il  m'en  a  donné  200,  et  je  suis  son 
créancier  pour  800.  Du  moment  que  le  vendeur  considère  les 
800  zouzes  comme  un  emprunt,  c'est  comme  s'il  les  avait  reços, 
et  la  vente  du  champ  entier  est  irrévocable. 

Question,  —  La  beraïtha  dit  :  «  Si  le  vendeur  veut  annuler  la 
vente,  Tacheteur  a  le  choix...  cette  partie  (du  champ)  lui  sera 
donnée  des  meilleurs  terrains.  «Cela  veut  dire  probablement  que, 
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si  le  vendeur  possède  des  terrains  des  trois  classes  (1)^  il  donnera 
à  Tacheteur  une  partie  de  ceux  de  la  première  classe.  Pourquoi  ! 
Si  l'acheteur  était  un  créancier,  il  n'aurait  droit  qu'à  un  terrain 
de  la  classe  moyenne.  Il  faut  considérer  aussi  qu'il  a  donné  l'ar- 
gent pour  le  terrain  qu'il  avait  acheté;  par  conséquent  ce  n'est 
que  de  ce  champ  qu'on  devrait  lui  donner  une  partie  pour  ses 
200  zouzes. 

Réponse.  —  Rab  Nah'aman,  âls  d'Isaac,  répondit  que  la  beraï- 
tha  ne  veut  pas  dire  des  terrains  de  la  première  classe  ;  elle  veut 
dire  qu'on  donnera  à  l'acheteur  la  meilleure  partie  du  champ 
qu'il  a  acheté  ;  ainsi  dans  le  deuxième  cas  où  c'est  l'acheteur  qui 
no  veut  pas  tenir  parole,  la  beraïtha  dit  qu'on  lui  donnera  la  par- 
tie la  plus  mauvaise  du  champ  qu'il  a  acheté, 

Rab  Ah'a  ûls  de  rab  Yka  donne  une  autre  réponse  :  Nous  savons 
que  les  nesakirif  les  dommages  (ceux  dont  on  parle  au  commen- 
cement du  traité  Baba  Kama,  comme  les  dommages  causés  par 
les  animaux  qu'on  n'a  pas  surveillés  et  qui  ont  mangé  dans  les 
champs,  etc.)  se  paient  sur  les  terrains  de  la  première  classe.  La 
beraïtha  compare  notre  cas  au  cas  de  ces  dommages;  car  celni  qui 
veut  acheter  un  grand  terrain  pour  1^000  zouzes,  est  d'ordinaire 
obligé  de  vendre  beaucoup  d'objets/etméme  à  bon  marché,  pour 
arriver  à  la  somme  considérable  de  1^000  zouzes;  si  donc  le  ven- 
deur veut  annuler  la  vente,  il  cause  à  l'acheteur  de  grands  dom- 
mages (2), 

Autre  question,  —  Rabban  Simon,  Hls  de  Gamaliel,  dit  dans 
notre  beraïtha  que,  si  l'on  veut  rendre  irrévocable  la  vente  d'un 
champ  pour  lequel  l'acheteur  ne  paye  qu'une  partie  du  prix,  il  faut 
écrire,  ete.  (p.  340);  d'où  il  résulte  que  si  on  n'écrit  pas  ce  qu'il  con- 
seille d'écrire,  la  vente  n'est  pas  irrévocable.  Ceci  est  en  désac- 
cord avec  la  beraïtha  qui  dit  :  Si  (l'acheteur)  donne  un  gage  (au 
vendeur),  et  qu'il  lui  dise  :  Si  je  ne  tiens  pas  parole,  le  gage  t'ap- 

(1)  On  divisait  les  terrains  en  3  classes  ;  voir  ma  traduction  du  traité 
Khethouboth  p.  37. 

(2)  Nous  avons  ici  un  des  rares  passages,  o^  l'on  parle  de  oe  qa*oQ 
appelle  en  français  dommagtiS'intérêt^^ 
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partiendra;  et  si  l'autre  dit  :  Si  je  ne  tiens  pasparole^  je  te  rendrai 
le  double  pour  ton  gage,  les  conventions  sont  irréTOcables,  C'est 
l'idée  de  rabbi  Jossô  qui  suit  sa  propre  opinion  ;  oar  il  a  dit 
ailleurs  qu'une  asmakhtha^  une  convention  conditionnelle,  est 
valable.  Rabbi  Joudah  dit  que  la  convention  (ou  la  vente)  est  irré- 
vocable pour  une  partie  qui  correspond  à  la  valeur  du  gage,  mail 
non  pas  pour  le  reste  qui  dépasse  la  valeur  du  gage.  Rabbao 
Simon,  fils  de  Gamaliel,  dit  :  La  décision  de  rabbi  Joudah  ne  doit 
B*appliquer  qu'an  cas  où  (l'acheteur)  a  dit  :  Je  veux  aoqaérfr  (le 
ehamp)  par  mon  gage  (mais  le  vendeur,  dit  Raschi,  n'a  pas  coib 
senti  à  lui  vendra  pour  le  gage  le  terrain  qui  a  une  plus  grande 
valeur)  ;  mais  s*il  donne  le  gage  comme  un  à-compte  ;  s'il  achète, 
par  exemple,  un  ehamp  pour  1,000  zouzes,  et  qu'il  en  paye  500 
(comme  un  à-compte),  la  vente  est  irrévocable,  et  il  payera  le 
reste  plus  tard,  même  au  bout  de  plusieurs  années.  Il  résulte 
de  cette  beiaïtha  que  d'après  rabban  Simon,  fils  de  Oamaliel,  il 
n'est  pas  nécessaire  d'écrire,  comme  il  conseille  de  le  fiure  dans 
notre  beraïtha. 

fiéponsi,  —  Notre  beraïtha  parle  d'un  cas,  où  le  vendeur  a  à 
plusieurs  reprises  pressé  l'acheteur  de  lui  payer  ce  qu'il  lui  doit 
et  il  n'a  pas  pu  l'obtenir;  dans  ce  cas  on  voit  qu'il  n'a  vendu  loa 
champ  que  parce  qu'il  avait  besoin  d'argent,  et  qu'il  ne  l'aurait 
pas  fait,  s'il  savait  que  l'acheteur  ne  lui  payerait  pas.  Dans  es 
cas  la  vente  n'est  pas  valable,  à  moins  qu'on  n'ait  écrit  comme 
rabban  Simon  fils  de  Gamaliel  conseille  de  le  faire. 

Rabba  a  dit  aussi  :  Si  un  individu  vend  quelque  chose  à  un 
autre  et  s'il  demande  l'argent  sans  pouvoir  l'obtenir,  la  vent« 
peut  être  annulée  (1). 

Rabba  dit  encore  :  Un  individu  prêta  à  un  autre  100  xovses  (à 
la  fois),  et  l'autre  lui  paye  zouze  par  aouze.  Le  créancier  ne  peut 
rien  réclamer,  mais  il  peut  être  mécontent  de  cette  manière  de 
payer. 

Un  individu  a  vendu  un  âne  à  un  autre;  l'acheteur  a  payé  tout 

'        '     '  ■  »^»^^^^— ^— — — ^— Il         -    -  ri      -  -  Il ■-  1  I  

(0  Le  commentaire  rabbenoii  Ascher  dit  que  danace  cas  on  ne  peut 
pas  fixer  do  règle  générale.  C*eat  aux  juges  d'apprécier  les  circonstan- 
ces. On  a  ici  un  exemple  de  cmv>n8t(mee$  aHénuante»^ 
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le  prix  à  rexoeption  d*un  zouse,  que  le  Tendeur  n'a  pas  pu  obtenir 
malgré  ses  réclamations  répétées.  On  se  présenta  devant  rab 
Aflché,  qui  ne  savait  pas,  si  Tidée  de  Rabba  est  applicable  à  ce 
cas  où  il  ne  manque  qu'un  seul  zouze.  Mais  rab  Mardekhaï  dit  & 
rab  Asché  ;  Abimé  de  Hagrounja  a  dit  au  nom  de  Rabba,  qu'un  seul 
zouze  est  comme  plusieurs  zouzes,  et  la  vente  n'est  pas  valable 
Rab  Ah'a,  fils  de  rab  Joseph,  demanda  alors  k  rab  Asché  :  N'a- 
t-on  pas  dit  au  nom  de  Rabba  que  la  vente  est  valable?  Mus  rab 
Atcbé  lui  répondit  :  La  décision  dont  tu  as  entendu  parler,  se 
rapporte  au  cas  où  le  vendeur  a  vendu  son  champ,  parce  qa'  i 
était  mauvais,  et  non  pas  parce  qu'il  avait  besoin  d'argent  (1). 

Fol.  78.  —  D'après  Rabba  si  un  homme  vend  par  exemple  un 
champ  pour  200  zouzes,  et  s'il  demande  l'argent  de  l'acheteur  à 
plusieurs  reprises  sans  pouvoir  l'obtenir,  la  vente  peut  être  annu*^ 
lée.  Il  est  certain  que  cette  idée  est  applicable  aucas»  où  lé  ven** 
deur  avant  de  vendre  ce  champ  a  voulu  en  vendre  la  moitié  pour 
100  zouzes,  et  il  n'a  pas  trouvé  d'acheteur,  car  dans  ce  cas  il  est 
bien  évident  qu'il  n'a  fait  la  vente  que  parce  qu'il  avait  besoin 
d'argent.  Mais  si  tout  en  voulant  d'abord  vendre  la  moitié,  il  ne 
s'en  est  pas  occupé  sérieusement,  et  que  s'il  le  faisait  il  aurait 
pu  trouver  un  acheteur  pour  la  moitié,  mais  qu'il  ait  préféré 
vendre  le  champ  entier  ;  peut-on  ici  encore  appliquer  l'idée  de 
Rabba,  puisque  le  vendeur  demande  l'argent  à  plusieurs  reprises 
sans  pouvoir  l'obtenir,  ou  bien  faut-il  admettre  qu'il  a  vendu  le 
terrain  pour  s'en  débarrasser,  parce  quUl  était  mauvais,  puisqu'il 
aurait  pu  n'en  vendre  que  la  moitié  s'il  l'avait  voulu  sérieuse^ 
ment  (2).  Le  doute  n'est  pas  résolu. 

Question.  —  Notre  mischnah  dit  :  Si  un  individu  loue  un  ânief 
ou  un  voiturier  pour  que  eeloi-ci  lui  apporte  les  instruments  de 

(1)  Ici  encore  on  admet  ce  qu'on  appelle  en  termes  juridiques  des 
eirconêtances  cUténuantes, 

(2)  Je  crois  que  le  terrain  qu'il  voulait  vendre  pour  100  zouzes  était 
la  moitié  ou  une  partie  de  celui  qu'il  a  vendu  pour  200  zouzes  (quoique 
les  commentaires  ne  le  disent  pas)  ;  car  on  s'explique  ainsi  mieux  que, 
le  terrain  étant  mauvais,  il  le  vendit  tout  entier,  au  lieu  de  n'en  vendre 
que  la  moitié. 
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musique...  ou  pour  faire  un  autre  travail  dont  la  suspenBion  peut 
causer  des  pertes,  et  que  l'ouvrier  ne  veuille  pas  remplir  son  en- 
gagement.:, on  peut  louer  un  autre  à  ses  frais.  Quel  prix  peut-on 
donner  au  remplaçant  sur  le  compte  de  Touvrier  qui  a  cessé  le 
travail? 

Réponse.  —  Rab  Nah'aman  répondit  qu'on  peut  aller  jusqu'à  la 
somme  entière  qu'on  doit  à  Touvrier  qui  a  suspendu  le  travail; 
par  exemple  s'il  a  travaillé  pour  8  zouzes,  on  peut  au  besoin 
donner  3  zouzes  au  remplaçant  qui  finira  le  travail,  et  on  ne  don- 
nera alors  rien  à  l'ouvrier  (mais  on  ne  peut  pas  donner  au  rem- 
plaçant d'avantage,  pour  que  l'ouvrier  lui  paye  de  sa  poche). 

Question  de  Rabba.  —  Rab  Nahaman  n'est  pas  d'aocord  avec 
la  beraltha  qui,  en  parlant  d'un  ouvrier  qui  travaille  pour  un  sa- 
laire de  4  zouzes,  dit  qu'on  peut  aller  jusqu'à  donner  pour  son 
compte  au  remplaçant  40  ou  50  zouzes. 

Réponse.  —  Rab  Nah'aman  répondit  :  La  beraïtha  parle  d'un 
cas,  où  le  patron  a  chez  lui  les  instruments  de  l'ouvrier  (alors  il 
peut  aller  jusqu'à  40  ou  50  zouzes,  si  ces  effets  ont  cette  valeur). 

HISGHNAH. 

Si  un  individu  loue  un  âne  pour  le  conduire  sur  une 
montagne  et  sMl  le  conduit  dans  une  plaine,  ou  bien  il  le 
loue  pour  la  plaine  et  il  le  conduit  sur  la  montagne,  il  doit 
payer  la  valeur  de  Tâne  s'il  meurt,  quoique  la  distance 
parcourue  par  Tâne  fût  celle  (par  exemple  10  mils)  quMl 
devait  parcourir  d'après  la  convention.  Un  individu  loue 
un  âne  pour  le  conduire  sur  une  montagne,  et  il  le  conduit 
dans  une  plaine  ou  dans  une  vallée;  si  Tàne  glisse  et 
tombe,  l'individu  est  acquitté;  mais  si  l'âne  meurt  par  la 
chaleur,  l'individu  doit  payer  le  dommage.  Un  individu 
loue  un  &ne  pour  le  conduire  dans  la  plaine  et  il  le  coq- 
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duit  sur  une  montagne  ;  si  Tanimal  glisse  et  tombe,  Tindi- 
vidu  doit  payer  le  dommage  ;  mais  s'il  meurt  par  la 
chaleur,  l'individu  est  acquitté  ;  si  Tâne  s'est  échauffé  en 
montant  sur  la  montagne,  l'individu  doit  payer  le  dom- 
mage. Si  un  individu  loue  un  &ne,  et  si  cet  âne  a  attrapé 
la  maladie  (dans  les  yeux  ou  dans  les  pattes  d'après  la 
ghemara)  (1),  ou  si  le  gouvernement  l'a  enlevé  (2),  le 
propriétaire  n'est  pas  obligé  de  donner  un  autre  âne  ;  mais 
si  l'âne  est  mort  ou  s'il  s'est  cassé  une  patte,  le  proprié- 
taire doit  donner  à  l'individu  un  autre  âne  (pour  le  temps 
convenu  entre  eux) . 

GHElfABA. 

Question.  —  Pourquoi  dans  le  premier  cas  la  mischnah  dit-eUe 
que  l'individu  doit  payer  pour  Tâne  qui  est  mort,  sans  faire  de 
différence  si  la  mort  était  dne  à  telle  caus.e  ou  à  telle  autre  ; 
tandis  que  plusbaselle  distingue  entre  les  diverses  causes  de  mort? 

Réponse,  —  On  répondit  dans  Técole  de  rabbi  Janai^  que  dans 
le  premier  cas  Tâne  est  mort  par  suite  du  mauvais  temps.  Comme 
la  température  de  la  montagne  n'est  pas  la  môme  que  celle  de  la 
vallée,  on  peut  attribuer  la  mort  tantôt  à  ceUe  de  la  montagne, 
tantôt  à  celle  de  la  vallée  ;  par  conséquent  l'individu  qui  a  loué 
râne  doit  le  payer,  s'il  l'a  conduit  dans  une  autre  atmosphère 
que  celle  dont  il  est  convenu  avec  le  propriétaire  (et  à  laquelle 
TAne  était  habitué,  dit  Raschi). 

ftabbi  Josséûls  de  H'anina  donne  une  autre  réponse  :  L'âne  est 
mort  par  la  fatigue  du  travail  ;  dans  ce  cas  aussi  on  peut  dire  tan- 
tôt qu'il  7  avait  plus  de  fatigues  sur  la  montagne,  tantôt  que  la 
atigne  Ta  tué  plus  vite  dans  la  vallée  où  l'air  est  moins  bon; 

(1)  Il  paraît  que  c'était  une  maladie  spéciale  aux  solipèdes  ou  aux  ânes. 

(2)  Le  texte  a  le  mot  persan  employé  par  les  Grecs,  (iggareia,  pro- 
noncez angareia,  service  des  courriers.  Pour  les  deux  gamma  grecs  on  a 
ici  en  hébreu  n  et  g;  ce  qui  prouve  Tancienneté  de  la  prononciation  des 
deux  gamma  grecs. 
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c'est  pourquoi  l'individu  qui  a  loué  l'âne  doitlepayerg  parce  qu'il 
a  agi  contrairement  aux  conventions. 

Rabbah  dit  que  la  mischnah  condamne  l'individu  qui  a  loué 
Tàne,  parce  que  l'âne  a  été  mordu  par  un  serpent  (et  que  l'indi- 
vidu, dit  rabbenou  Asoher,  l'a  conduit  dans  une  montagne  on 
dans  une  vallée;  où  les  serpents  sont  plus  fréquents  que  dans  l'en* 
droit  où  il  devrait  le  conduire  d'après  la  convention). 

Rabbi  H'iya  fils  d'Abba  donne,  au  nom  de  rabbi  Joh'anan,  une 
autre  réponse  :  Le  premier  cas  de  la  mischnah,  dit-il,  a  été  rédigj 
d'après  l'opinion  de  rabbi  Mejer,  qui  dit  :  Chaque  individu  qui 
change  les  dispositions  consenties  par  le  propriétaire  de  l'pbjet, 
est  considéré  comme  un  brigand  qui  s'en  empare  malgré  le  pro- 
priétaire, il  est  donc  responsable  de  tous  les  accidents  qui  arri- 
vent; c'est  pourquoi  l'individu  qui  a  loué  l'âne  et  qui  a  changé 
les  conventions  en  le  conduisant  dans  un  autre  endroit  que  celui 
où  il  devait  le  conduire,  doit  payer  pour  l'âne,  quand  mémo  cet 
âne  serait  mort  par  un  accident  qu'on  ne  pouvait  pas  éviter. 
(Tandis  que  plus  bas  la  mischnah  parle  selon  l'opinion  des  adve^ 
saires  de  rabbi  Mejer,  qui  n'admettent  pas  cette  idée.) 

Question,  —  Où  rabbi  Meyer  a-t-il  émis  cette  idée  ?  On  lit  dans 
une  mischnah  :  Un  individu  donne  à  un  teinturier  de  la  laine, 
pour  qu'il  la  colore  en  rouge,  et  celui-ci  l'a  colorée  en  noir,  ou 
bien  il  devrait  la  colorer  en  noir  et  il  l'a  colorée  en  rougCc  Dans 
ce  cas,  dit  rabbi  Meyer,  l'ouvrier  payera  au  propriétaire  la  valeur 
de  la  laine  qu'il  lui  a  donnée.  Rabbi  Joudah  dit  (que  l'ouvrier  qui 
a  agi  contrairement  aux  conventions  doit  en  subir  Tinconvé- 
nient,  et  ne  pas  en  avoir  l'avantage)  ;  si  donc  le  bénéfice  dépasse 
les  dépenses,  le  propriétaire,  en  recevant  sa  laine  coloréCi  ne 
payera  à  l'ouvrier  que  ses  dépenses;  si  les  dépenses  dépassent  le 
bénéfice,  il  donnera  à  l'ouvrier  seulement  l'équivalent  du  béné- 
fice. On  pourrait  donc  conclure  peut-être  de  cette  mischnah  que, 
d'après  rabbi  Meyer,  l'ouvrier  qui  a  changé  les  dispositions  con- 
venues avec  le  propriétaire  de  la  laine,  est  considéré  comme  un 
brigand  ;  puisqu'il  peut  garder  la  laine  en  payant  seulement  la 
valeur  de  la  laine  non  colorée  qu'il  a  reçue  (1). 

(1)  n  y  avait  des  lois  de  faveur  établies  pour  les  brigands  on  les 
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Réplique,  —  Ce  cas  ne  ressemble  pas  à  celui  de  notre  mi- 
schnah  ;  caria  laine  a  subi  une  transformation  définitive  ;  l'Âne  n'a 
subi  aucune  transformation. 

Autre  question.  —  Est-ce  le  rabbi  Meyer  de  la  beraïtha  qui 
dit  :  La  collecte  que  les  gabaïms  (les  collecteurs)  font  pour  les 
pauvres  et  qui  est  destinée  aux  besoins  de  la  célébration  de 
pourim  (la  fête  d'Esther),  doit  être  entièrement  distribuée  pour 
cette  destination  ;  la  collecte  de  la  ville  sera  donnée  aux  pauvres 
de  la  même  ville .  Il  ne  faut  pas  chercher  à  ne  donner  que  ce  qui 
est  exactement  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  fête  ;  mais  on 
emploie  la  collecte  entière  pour  acheter  des  veaux  dont  on  distri- 
bue la  viande;  et  s'il  en  reste  on  la  vend  et  on  met  l'argent  dans 
la  caisse  de  bienfaisance.  Rabbi  Eliézer  dit  :  La  collecte  destinée 
aux  dépenses  de  pourim  ne  peut  être  employée  que  pour  cette 
destination  ;  le  pauvre  ne  doit  pas  même  en  acheter  une  bande 
pour  sa  sandale  sans  la  permission  des  chefs  de  la  ville  ;  c'est 
l'opinion  de  rabbi  Jacob  qui  l'a  dit  au  nom  de  rabbi  Mejer,  Rab- 
ban  Simon,  fils  de  Gamaliel,  permet  de  le  faire  (1).  Peut-on  con- 
clure de  ce  que  rabbi  Meyer  est  ici  si  scrupuleux  pour  que 
Targent  soit  employé  exactement  comme  le  donateur  le  voulait, 
qu'il  sera  aussi  très- scrupuleux  pour  que  les  objets  confiés  à 
quelqu'un  soient  maniés  exactement  comme  leur  propriétaire  le 
voulait,  et  que  celui  qui  se  permet  de  les  manier  autrement,  soit 
considéré  comme  un  brigand,  qui  s'empare  des  objets  des  autres 
par  violence? 

Réplique.  *—  C'est  peut-être  parce  qu'il  s'agit  de  la  fête  de  pou« 
rim  que  rabbi  Meyer  est  si  scrupuleux  (2), 

voleurs,  afin  d'encourager  leur  repentir;  entre  autres  celle-ci  que,  si 
l'objet  Tolé  a  subi  une  transformation  définitive  oheis  le  voleur  ou  le 
brigand,  celui-ci  pouvait  garder  Tobjet,  en  ne  donnant  au  propriétaire 
que  la  valeur  que  l'objet  avait  avant  la  transformation,  (V.  ma  traduc- 
tion de  Baba  Kama,  p.  369.) 

(1)  Le  commentaire  rabbenou  Ascher  dit  qu'on  adopte  l'opinion  de 
rabban  Simon,  fils  de  Gamaliel . 

(2)  Les  ThoRsephoth|oitent  un  passage  du  traité  EreKhin^  où  il  est  dit 
qu'on  peut  souvent  au  besoin  changer  la  destination  de  T aumône,  et  ils 
disent  qu'on  fait  une  exception  pour  Taumône  qui  est  destinée  aujpot^rtm. 
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Réponse.  —  C'est  le  rabbi  Meyer  de  la  beraïtha  suivante,  où 
Ton  lit  :  Rabbi  Simon,  ûls  d'Ëla'zar,  dit  au  nom  de  rabbi  Mejer: 
Si  un  individu  donne  à  un  pauvre  un  denar  pour  qu'il  achète  une 
chemise,  le  pauvre  ne  doit  pas  avec  cet  argent  acheter  un  man- 
teau ;  si  c'est  pour  un  manteau  qu'on  le  lui  donne,  il  ne  doit  pas 
acheter  une  chemise,  car  il  agira  ainsi  contre  la  volonté  de  celai 
qui  lui  a  donné  le  denar. 

Notre  mischnah  dit  que  si  l'Âne  loué  a  été  pris  par  le  gouver- 
nement par  angaria  (service  des  courriers},  le  propriétaire  n'est 
pas  obligé  de  donner  un  autre  âne.  Rab  dit  que  la  mischnah 
parle  d'une  angaria  où  l'animal  est  rendu;  mais  si  le  gouverne- 
ment ne  rend  pas  l'animal,  le  propriétaire  doit  fournir  à  l'individu 
qui  Ta  loué,  un  autre  Âne.  Samuel  dit  :  Soit  que  l'angaria  rende 
l'animal,  soit  qu'elle  ne  le  rende  pas,  si  le  gouvernement  a  l'ha- 
bitude de  prendre  les  animaux  seulement  quand  Us  sont  en  rente, 
et  qu'il  ne  les  recherche  pas  dans  les  maisons  (1),  le  propriétaire 
n'est  pas  obligé  de  fournir  à  l'individu  qui  l'a  loué,  un  autre  &ne 
(car  il  peut  lui  dire,  que  c'est  sa  destinée,  puisque  l'àne  n'aurait 
pas  été  pris,  s'il  était  resté  dans  la  maison)  ;  mais  si  le  gouverne- 
ment a  l'habitude  de  rechercher  les  animaux  dans  les  maisons 
pour  les  prendre,  le  propriétaire  doit  fournir  à  l'individu  un 
autre  âne. 

Fol.  79.  —  Rabbah,  fils  de  rab  Houna,  dit  :  Si  un  individu  a 
loué  un  âne  pour  monter  sur  lui,  et  que  l'animal  ait  attrapé  la 
maladie  (dans  les  jeux),  le  propriétaire  doit  lui  fournir  un  autre 
âne  (tandis  que  s'il  l'a  loué  pour  porter  des  fardeaux,  le  proprié- 
taire n'est  pas  obligé  de  lui  fournir  un  autre  âne,  car  l'individu 
pourra  se  servir  de  celui  qu'il  a  loué  malgré  la  maladie).  Rab 
Papa  dit  :  S'il  s'agit  des  objets  de  verre,  c'est  comme  s'il  l'avait 
loue  pour  monter  sur  lui. 

Rabbah,  fils  de  rab  Houna,  dit  au  nom  de  Rab  :  Si  un  individu 
loue  un  âne  pour  monter  sur  lui,  et  si  l'âne  meurt  après  avoir 
fait  la  moitié  du  chemin,  l'individu  paye  au  propriétaire  la  moitié 
du  prix,  et  il  ne  peut  pas  le  forcer  de  lui  fournir  un  autre  âne 

{{)  C'est  l'interprétation  des  Thossephotb. 
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pour  le  reste  du  chemin,  il  peut  seulement  être  mécontent  de  lui 
de  ce  qu'il  lui  a  donne  un  animal  faible. 

Question.  —  Si  l'individu  peut  facilement  trouver  à  louer  un 
autre  Âne  pour  faire  le  reste  du  chemin,  pourquoi  serait-il  mécon- 
tent du  propriétaire  de  Tâne?  S'il  ne  peut  pas  trouver  un  autre 
pour  le  louer,  pourquoi  doit-il  payer  au  propriétaire  la  .moitié  du 
prix,  s'il  n'est  pas  arrivé  à  l'endroit  où  il  voulait  aller? 

Réponse,  —  Il  s'agit  d'un  cas  où  l'individu  ne  peut  pas  trouver 
d'autre  âne  pour  le  reste  du  chemin,  il  peut  donc  être  mécontent 
du  propriétaire  de  lui  avoir  donné  un  animal  faible  ;  cependant 
il  doit  lui  payer  la  moitié  du  prix  convenu,  car  le  '  propriétaire 
peut  lui  dire  :  Si  tu  voulais  arriver  seulement  jusqu'à  la  moitié 
du  chemin,  ne  devrais-tu.pas  payer  pour  cette  moitié  (1)  ? 

Autre  question.  —  Si  le  propriétaire  s'est  engagé  à  four- 
nir à  l'individu  un  âne  (  sans  en  désigner  aucun  }^  pourquoi 
ne  serait-il  pas  obligé  d'en  fournir  un  autre  pour  faire  le  reste  du 
chemin?  S'il  a  loué  seulement  l'âne  qui  est  mort,  pourquoi  n'au- 
ait-il  pas  le  droit  de  vendre  le  cadavre  pour  acheter  un  autre  âne, 
afin  de  faire  le  reste  du  chemin  ?  —  Le  cadavre  n'a  pas  assez  de 
valeur  pour  qu'on  puisse  en  acheter  un  âne  vivant,  —  S'il  a  assez 
de  valeur  pour  qu'on  puisse  louer  avec  l'argent  de  la  vente  un 
autre  âne,  pourquoi  ne  le  ferait-il  pas! 

Réponse.  —  Il  n'a  pas  le  droit  de  vendre  le  cadavre  pour  louer 
un  âne,  d'après  Rab  qui  suit  sa  propre  opinion  qu'il  a  émise  ail- 
leurs, et  d'après  laquelle  un  individu  qui  loue  un  objet  n'a  droit 
que  sur  l'usufruit  de  l'objet  (l'usage  qu'il  doit  en  faire),  mais  il 
n'a  pas  le  droit  de  détruire  le  capital  (l'objet  même).  Car  nous 
avons  appris  que,  si  Tâneloué  meurt  après  avoir  fait  la  moitié  du 
chemin,  Rab  dit  que  l'individu  qui  l'a  loué  n'a  pas  le  droit  de 
vendre  le  cadavre  pour  louer  un  âne  afin  de  faire  le  reste  du 

(1)  Les  Thossephoth  disent  qu'il  s^agit  d'un  cas,  où  l'individu  qui 
Youlaît  aller  plus  loin  pour  faire  le  commerce,  peut  aussi  le  faire  là  où 
l'âne  est  mort. 
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chemin ,  car  il  n*a  pas  le  droit  de  congommer  le  capital  (l'ftne 
mort)  ;  cependant  si  le  cadayre  peut  se  vendra  assez  cher  pour 
qu'on  puisse  avec  l'argent  de  la  vente  acheter  un  âne,  l'individu 
a  le  droit  de  le  faire  pour  finir  son  chemin  et  rendre  an  proprié- 
taire l'âne  acheté  ;  car  dans  ce  cas  le  propriétaire  ne  perd  pas  le 
capital,  puisqu'il  lui  restera  Tâne  qu'on  aura  acheté.  Samuel  dît 
que  l'individu  qui  a  loué  l'âne  a  le  droit  de  vendre  le  eadavre 
pour  louer  un  autre  âne,  car  il  pense  que  celui  qui  loue  on  objet 
peut  dans  certains  cas  consommer  le  capital. 

Question  contre  Rab.  —  On  lit  ailleurs  :  Un  débiteur  a  mis  en 
gage  un  arbre,  &  la  condition  que  le  créancier  en  anra  l'usufruit 
pendant  un  certain  nombre  d'années,  au  bout  desquels  la  dette 
sera  éteinte  et  le  débiteur  reprendra  son  arbre.  Si  avant  le  terme 
convenu  l'arbre  se  dessèche  ou  se  brise  et  ne  donne  plus  de  fruits, 
ni  le  créancier  ni  le  débiteur  n'ont  le  droit  de  consommer  l'arbre 
(  qui  n'est  bon  qu'à  être  brûlé),  car  ils  n'ont  pas  le  droit  de 
détruire  ]s  capital  (l'arbre).  Qu'en  fera-t-on  alors?  On  vendra 
l'arbre,  et  on  achètera  aveo  l'argent  un  terrain  dont  le 
créancier  aura  l'usufruit.  Or,  quand  on  achète  nn  terrain,  ce 
terrain  retourne  dans  l'année  du  jubilé  à  son  ancien  propriétaire; 
alors  le  propriétaire  de  l'arbre  n'aura  plus  rien;  on  détrait 
donc  le  capital  pour  que  le  créancier  puisse  avoir  l'usufruit. 

Réponse.  —  Ce  passage  parle  de  l'époque  où  les  lois  concer- 
nant le  jubilé  n'étaient  plus  applicables. 

On  liè^àans  une  beraïtha  :  Un  individu  (négociant  en  vin)  loue 
un  navire  (pour  son  vin)  ;  ce  navire  fait  naufrage  au  milieu  du 
chemin.  Rabbi  Nathan  dît  que,  dans  ce  cas,  si  l'individu  a  déjà 
payé  le  loyer,  il  ne  peut  plus  se  le  faire  rendre  ;  mais  s'il  ne  l'a 
pas  encore  payé,  il  n'est  pas  obligé  de  le  doxinen 

Question. —  Quelles  étaient  les  conditions?  Si  le  négociant 
dit  qu'il  va  mettre  sur  le  navire  du  vin  (sans  le  désigner),  et  que 
Tautre  ait  désigné  le  navire  qu'il  veut  lui  remettre,  le  négo- 
ciant qui  a  déjà  payé  le  loyer  peut  se  le  faire  rendre.  Car  le  négo- 
ciant peut  dire  :  Tu  t'es  engagé  à  me  donner  ton  navire  «poor 
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amener  mon  vin  à  l'endroit  convenu;  le  vin  dont  j'ai  chargé  le 
navire  s'est  perdu  dans  le  naufrage,  mais  j'ai  d'autre  vin;  donne- 
moi  le  navire,  pour  que  je  puisse  l'y  mettre;  si  tu  ne  peux  pas 
le  faire,  rends«moi  l'argent  que  je  t*ai  donné. 

Si,  au  eontraire,  le  négociant  a  désigné  le  vin  qu'il  voulait 
mettre  dans  le  navire,  et  que  Tautre  s'est  engagé  à  lui  louer  un 
navire  quelconque  sans  en  désigner  aucun,  le  négociant,  s'il  n'a 
pas  encore  payé,  est  obligé  de  payer;  car  l'autre  peut  lui  dire  : 
Tu  dois  me  payer  pour  le  navire  que  je  t'ai  donné  ;  tu  prétends 
que  je  B*ai  pas  encore  rempli  mes  obligations,  puisque  je  ne  te 
donne  pas  un  autre  navire  pour  finir  ton  chemin;  mais  je  me 
suis  engagé  seulement  pour  le  vin  que  tu  m'as  désigné  ;  apporte- 
le  moi,  et  je  te  donnerai  un  navire;  si  tu  ne  peux  pas  apporter 
06  vin  qui  s'est  perdu  dans  le  naufrage,  je  ne  te  dois  plus  rien  ; 
donc  j'ai  rempli  complètement  mes  obligations,  et  tu  dois  me 
payer  mon  loyer. 

Réponse.  —  Rab  Papa  répondit  :  La  beraïtha  parle  d'un  cas, 
où  le  négociant  a  désigné  le  vin  et  l'autre  le  navire  ;  comme  le 
navire  désigné  et  le  vin  désigné  se  sont  perdus  dans  le  naufrage, 
les  conditions  du  contrat  ne  peuvent  plus  se  continuer,  car  le 
négociant  ne  peut  plus  apporter  le  vin  pour  exiger  un  navire,  et 
l'autre  ne  peut  plus  dire  qu'il  est  prêt  à  donner  son  navire.  Par 
conséquent  personne  ne  peul;  réclamer  ;  si  le  négociant  a  payé, 
il  ne  peut  pas  réclamer  qu'on  lui  rende  son  argent  5  s'il  n'a  pas 
payé,  le  propriétaire  du  navire  ne  peut  pas  réclamer  le  paye- 
ment. Mais  si  le  négociant  n'a  pas  désigné  le  vin,  ni  Tautre  le 
navire,  le  négociant  peut  apporter  d'autre  vin  pour  exiger  un 
navire,  et  l'autre  peut  donner  un  autre  navire  ;  si  donc  le  négo- 
ciant n'a  rien  donné,  il  payera  la  moitié;  s'il  ne  veut  pas  payer 
en  disant  qu'on  n'a  pas  rempli  la  convention,  on  lui  dit  qu'il 
apporte  du  vin  et  on  lui  donnera  un  navire.  Si  le  négociant  a 
payé,  l'autre  lui  rendra  la  moitié,  s'il  ne  veut  pas  rendre  en  di- 
sant qu'il  veut  remplir  la  convention,  on  lui  dit  qu'il  donne  un 
navire  et  on  lui  apportera  du  vin. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Si  celui  qui  a  loué  un  navire,  le  dé- 
charge au  milieu  du  chemin,  il  paye  la  moitié  du  loyer,  et  le 


352  BABA   MKTZIA. 

propriétaire  du  navire  ne  peut  rien  réclamer  de  plus,  il  ne  peut 
qu'être  mécontent  du  négociant  qui  l'a  loué. 

Question.  —  Si  le  propriétaire  du  navire  trouve  facilement 
d'autres  négociants  qui  le  loueraient,  pourquoi  serait-il  mécon- 
tent? S'il  ne  trouve  personne  dans  cet  endroit  pour  le  louer,  le 
négociant  devrait  lui  payer  le  loyer  entier  ?  —  Il  trouve  des 
négociants  pour  le  louer;  seulement  il  est  mécontent,  parce  qne 
le  navire  souffre,  si  on  le  charge  et  décharge  trop  souvent.  — 
Dans  ce  cas  pourquoi  le  négociant  ne  payerait-il  pas  le  dommage 
du  navire? 

Réponse,  —  La  beraïtha  parle  d'un  cas  où  le  négociant  aban- 
donne le  navire  au  milieu  du  chemin,  parce  qu'il  a  dans  cet  en- 
droit vendu  sa  marchandise  à  un  autre  qui  prend  le  navire  pour 
le  reste  du  chemin;  seulement  le  propriétaire  du  navire  est  mé- 
content d'avoir  affaire  pour  le  reste  du  chemin  à  un  homme  qu'il 
ne  connaît  pas,  ou  d'avoir  trop  de  besogne  pour  décharger  les 
effets  du  premier  et  pour  charger  ceux  du  dernier  (1). 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Si  un  individu  loue  un  Ane  pour 
monter  sur  lui,  il  peut  le  charger  de  ses  vêtements,  de  sa 
cruche  et  de  ses  provisions  pour  la  route;  s'il  veut  le  charger 
davantage^  le  propriétaire  de  l'âne  peut  l'en  empocher.  L'ânier 
peut  mettre  sur  l'âne  de  l'orge,  de  la  paille,  et  sa  nourriture  pour 
la  journée;  s'il  veut  mettre  davantage,  le  loueur  peut  l'en  empê- 
cher. 

Question.  —  Si  l'on  peut  acheter  en  route  la  nourriture,  pour- 
quoi l'ânier  ne  peut-il  pas  empêcher  le  loueur  de  mettre  sur  l'âne 
la  nourriture  de  tout  le  chemin  (qui  peut  durer  plusieurs  jours)? 
Si  l'on  ne  trouve  pas  à  acheter  la  nourriture  en  route,  pourquoi 
le  loueur  peut-il  empêcher  l'ânier  de  mettre  des  provisions  pour 
plus  d'un  jour? 

Réponse.  —  Rab  Papa  répondit  :  Il  s'agit  d'un  cas,  où  l'on  peut 
(1)  J^ai  adopté  ici  T  interprétation  des  Thossephoth» 
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acheter  des  provisions  en  route  tous  les  jours.  Seulenoient  Tânier 
est  habitué  à  chercher  les  endroits  où  Ton  peut  acheter  des  pro- 
visions, mais  il  ne  peut  pas  exiger  que  celui  qui  loue  son  âne 
aille  chercher  en  route  des  provisions. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Si  un  individu  loue  un  âne  pour 
faire  monter  sur  lui  un  homme,  il  ne  peut  pas  faire  monter  une 
femme;  s 'il  le  loue  pour  une  femme,  il  peut  faire  monter  un 
homme  ou  une  femme  grande  ou  petite,  et  même  une  femme  en- 
ceinte ou  une  femme  qui  allaite  son  enfant. 

tfISGHNÂH. 

Fol.  80. — Si  un  individu  a  loué  une  vache  (avec  les  ins- 
truments du  labourage)  pour  labourer  sur  une  montagne,  et 
sMl  laboure  dans  une  plaine,  il  n^estpas  obligé  de  payer  le 
dommage,  si  les  instruments  se  brisent  ;  mais  s'il  a  loué  pour 
labourer  dans  la  plaine  et  s'il  labouré  sur  une  montagne,  il 
doit  payer  le  dommage,  si  le  coin  se  brise.  S'il  a  loué  pour 
battre  des  légumes,  et  s'il  a  battu  du  blé,  il  n^est  pas  obligé 
de  payer  le  dommage;  mais  s'il  a  loué  pour  battre  du  blé 
et  s'il  bat  des  légumes,  il  doit  payer  le  dommage,  car  les 
légumes  sont  glissants. 

GHEMÂBA. 

Question.  —  Si  celui  qui  a  loué  la  vache,  n'a  rien  changé  dans 
les  conditions  du  contrat,  qui  payera  pour  les  instruments  qui 
se  sont  hrisés  ?  Est-ce  celui  qui  guide  la  vache  ou  celui  qui  tient 
Vaiguillon  ! 

Réponse.  —  Rab  Papa  répondit  :  Celui  qui  tient  l'aiguillon  doit 
payer  le  dommage;  car  il  n'a  pas  bien  dirigé  la  vache,  ce  qui 
était  la  cause  du  dommage.  Rab  Scbischa,  fils  de  rab  Ydé,  dit  que 
c'est  celui  qui  tient  le  coin,  car  il  l'a  enfoncé  trop  profondément 
dans  la  terre.  La  ghemara  adopte  l'opinion  de  rab  Schischa;  mais 
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si  Ton  était  dans  un  endroit  où  la  terre  renferme  des  pierres  et 
autres  objets  qui  peuvent  endommager  le  coin,  tous  les  deux 
doivent  payer  le  dommage;  car  là  il  faut  beaucoup  de  précau- 
tions, et  celui  qui  guide  l'animal  peut  aussi  être  la  cause  du 
dommage  par  le  moindre  écart  qu'il  laisse  faire  à  la  rache. 

Rabbi  Joh'anan  dit  :  Un  individu  vend  une  vache,  et  il  dit  à 
Tachetenr  que  cette  vache  a  beaucoup  (d'inârmités  et)  de  mau- 
vaises habitudes,  en  indiquant  ces  mauvaises  habitudes,  et  il  se 
trouve  que  Tune  de  celles  qu'il  a  nommées  est  vraie  et  que  tontes 
les  autres  n'existent  pas.  Dans  ce  cas  la  vente  est  nulle  ;  le  ven- 
deur ne  peut  pas  dire  qu'il  n'a  pas  trompé  l'acheteur,  puisqu'il 
lui  a  désigné  la  mauvaise  habitude  de  l'animal;  car  on  voit  sa 
ruse  de  nommer  beaucoup  de  mauvaises  habitudes  que  l'animal 
n'a  pas,  pour  dérouter  l'acheteur.  Mais  si  le  vendeur  a  nommé 
la  mauvaise  habitude  (ou  l'inûrmité)  dont  l'animal  est  réellement 
affecté,  en  ajoutant  que  l'animal  en  a  encore  beaucoup  d'aatres 
(qui  n'existent  pas)  sans  les  nommer,  la  vente  est  valable;  car 
dans  ce  cas  l'acheteur  devait  faire  attention  à  celle  qu'on  lui 
avait  désignée» 

On  a  une  beraïtha  qui  dit  la  même  chose  :  Un  individu  vend  à 
un  autre  une  esclave  ;  il  lui  dit  que  cette  esclave  est  maniaque, 
épileptique,  folle,  etc.,  et  il  se  trouve  qu'elle  a  une  des  infirmités 
que  le  vendeur  a  indiquées,  mais  non  pas  les  autres  ;  dans  ce  cas 
la  vente  est  nulle;  mais  s'il  n'a  désigné  que  l'infirmité  qu'elle  a, 
la  vente  est  valable. 

Rab  Mardekhaï  dit  au  nom  de  Rabba  que,  si  elle  (l'esclave  ou 
la  vache)  a  tous  les  défauts  que  le  vendeur  a  désignés  à  l'ache- 
teur, la  vente  est  valable. 

MISGHNAH. 

Si  l'individu  qui  avait  loué  un  âne  pour  le  chargement 
(d'une  certaine  quantité)  de  blé,  là  chargé  (d'une  plus 
grande  quantité)  d'orge,  il  doit  payer  le  dommage,  si 
l'âne  meurt  (quoique  l'orge  soit  plus  légère  que  le  blé).  Si 
l'individu  qui  avait  loué  un  âne  pour  le  chargement  (d'une 
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certaine  quantité)  de  thebouah  (produits  de  champ, 
comme  blé,  orge,  etc.),  l'a  chargé  (d'une  plus  grande 
quantité)  de  paille,  il  doit  payer  le  dommage,  si  Tâne 
meurt  (quoique  la  paille  soit  plus  légère),  car  le  volume 
du  fardeau  est  aussi  fatigant  que  le  poids.  i\  l'ayant  loué 
pour  le  chargement  d'un  lethekh  (1)  de  blé,  il  Ta  chargé 
d'un  lethekh  d'orge,  il  est  acquitté  (si  l'animal  meurt)  ; 
mais  s'il  a  ajouté  à  la  mesure,  il  est  condamné  à  payer  le 
dommage.  Combien  faut- il  qu'il  ajoute  à  la  mesure,  pour 
être  condamné  à  payer  le  dommage,  si  l'animal  meurt  ? 
Soumkhous  dit  au  nom  de  rabbi  Meyer  qu'il  est  condamné 
à  payer  le  dommage,  s'il  a  ajouté  un  seah  (6  kabs)  pour 
un  chameau,  et  3  kabs  pour  un  âne# 


GHEMABA. 

Abayé  dit  :  Le  volume  est  aussi  fatigant  que  le  poids  ;  si  done 
ayant  loué  Tâne  pour  le  chargement  de  l5  seah  de  blé  (ce  qui  est, 
d'après  Raschi,  le  chargement  ordinaire  d'un  âne)  il  Ta  chargé 
de  15  seah  et  demi  d'orge,  il  est  condamné  à  payer  le  dommage, 
si  l'âne  meurt  ;  car  le  volume  est  augmenté,  quoique  le  poids  soit 
moindre  (car  16  seah  d'orge  pèsent  comme  15  seah  de  blé,  par 
conséquent  15  seah  et  demi  d'orge  pèsent  moins  que  15  seah  d9 
blé)  (2).  Rabba  dit,  au  contraire,  que  l'augmentation  du  volume 
n'est  nuisible  qu'à  poids  égal;  si  donp,  ayant  loué  l'âne  pour  le 
chargement  de  15  heah  de  blé,  il  l'a  chargé  de  15  seah  et  demi 


Uirt«i^*a 


(1)  Un  lethekh  est  la  moitié  d'un  hhor;  il  renferme  iô  seah  (un  hhùr 
en  a  30). 

(2)  Lee  Thossephoth  expliquent  qu^Abayé  qui  conrîamne  pour  Taug- 
mentation  du  volume,  quand  le  poids  a  diminué^  ne  peut  le  faire  que 
quand  la  diminution  du  poids  n'est  pas  considérable  ;  car,  disent*  ilsj 
peut-on  le  coiidamner,  si  ayant  loué  Tâne  pour  un  chargement  de  tet 
ou  de  pierres,  il  Ta  chargé  de  plumes  ? 

Du  reste,  on  adopte  l'opinion  de  Babba  contre  Âbayé. 
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d'orge,  il  est  acquitté,  quoique  le  volume  ait  été  ajigmentôf  car 
le  poids  a  été  diminué  (15  seah  et  demi  d'orge  pèsent  moins  que 
15  seah  de  blé).  Il  n*est  condamné,  d'après  Rabba,  que  sMl  a 
chargé  Tâne  de  16  seah  d*orge  qui  pèsent  exactement  comme 
15  seah  de  blé,  mais  le  volume  du  fardeau  est  augmenté. 

Question  contre  Abayé.  —  On  lit  ailleurs  :  Si,  ayant  loué  TAne 
pour  un  chargement  de  15  seah  de  blé,  on  Ta  chargé  de  16  seah 
d'orge,  on  est  condamné  à  payer  le  dommage,  si  Tanimal  meurt. 
Il  en  résulte  que  si  on  ne  Ta  chargé  que  de  15  seah  et  demi,  on 
est  acquitté. 

Réponse.  —  On  parle  ici  de  Forge  gâtée  qui  est  très-lé- 
gère. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  La  surcharge  pour  un  homme  est 
d*nn  kab  (un  sixième  d'une  seah),  (si  donc,  dit  Raschi,  un  indi- 
vidu qui  a  loué  un  porte-faix  pour  lui  porter  ses  objets.  Ta  sur- 
chargé d'un  Jcab^  il  est  responsable  des  conséquences)  ;  la 
surcharge  pour  un  petit  navire  est  de  15  seah  (1),  pour  un  navire 
moyen  elle  est  d'un  Tchor  (30  seah),  pour  un  grand  navire  elle  est 
de  3  khors. 

MISGHNAH. 

Tous  les  oumnin  (ouvriers)  qui  reçoivent  les  matériaux 
chez  eux  pour  en  confectionner  un  objet,  ont  à  Tégard  de 
ces  matériaux  la  responsabilité  d'un  gardien  pour  salaire 
(si  par  un  accident  rare  ces  matériaux  se  perdent  ou 
s'ils  sont  volés  chez  l'ouvrier,  il  doil  en  payer  la  valeur). 
Mais  tous  ces  individus,  s'ils  ont  fini  le  travail  et  sMls  ont 
dit  au  patron  qu'il  peut  le  venir  prendre  (ils  ne  les 
retiennent  pas  comme  gage  pour  leur  salaire)  et  les 
payer  ensuite,  n'ont  plus  que  la  responsabilité  d'un  gar- 

(1)  Le  texte  dit  adrih^  qui    est  une  mesure,  d'après  Baschi,  de 
16  sîdh. 
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dien  sans  salaire;  (ils  ne  font  plus  responsables  pour  la 
perte  ou  le  vol,  si  Taccident  est  rare  et  s'il  n'est  pas  arrive 
par  suite  d^une  négligence  coupable).  Si  un  individu  dit  à  un 
autre  :  Garde-moi  mes  objets  et  je  garderai  les  tiens,  ils  ont 
chacun  la  responsabilité  d'un  gardien  pour  salaire;  mais  s'il 
lui  a  dit:  Garde-moi  mes  objets,  et  mets  devant  moi  les  tiens, 
il  n'a  que  la  responsabilité  d'un  gardien  sans  salaire.  Si  un 
individu  prête  à  un  autre  de  l'argent  sur  un  gage,  il  a  la 
responsabilité  du  gage  comme  un  gardien  pour  salaire.  Rabbi 
Joudah  dit  :  S'il  a  prêté  de  l'argent,  il  n'a  que  la  responsa- 
bilité d'un  gardien  sans  salaire;  s'il  a  prêté  des  fruits,  il 
est  responsable  du  gage  comme  un  gardien  pour  salaire. 
Abba  Saul  dit  :  Le  créancier  d'un  pauvre  peut  louer  (cer- 
tains) gages  à  d'autres  personnes  à  plusieurs  reprises,  pour 
diminuer  peu  à  peu  Ja  dette  (le  créancier  recevant  le  loyer 
pour  le  pauvre)  ;  car  il  agit  alors  envers  le  pauvre  débi- 
teur, comme  un  homme  qui  lui  rend  un  objet  qu'il  a 
perdu  (l'objet  du  pauvre  mis  en  gage  était  comme  perdu 
pour  lui,  puisqu'il  ne  lui  rapportait  rien). 


Question.  —  Il  parait  que  la  mischnah  n'est  pas  d'accord  avec 
rabbi  Mejer.  Car  on  lit  dans  une  ber&ïtha  :  Quel  est  le  degré  de 
responsabilité  d'un  s'oiher  (un  honune  qui  loue  un  objet)?  Rabbi 
Meyer  dit  qu'il  n'a  que  la  responsabilité  d'un  gardien  sans  sa- 
laire. Rabbi  Joudah  dit  qu'il  a  la  responsabilité  d'un  gardien  pour 
salaire  (car  il  a  un  proût  de  l'objet  qu'on  lui  a  loué).  On  voit 
donc  que  rabbi  Meyer  ne  veut  pas  comparer  le  s'okher  à  un  gar- 
dien pour  salaire,  quoiqu'il  ait  un  profit  de  l'objet  qu'on  lui  a 
remis;  il  est  donc  probable  que  rabbi  Meyer  ne  compare  pas 
l'ouvrier  non  plus  à  un  gardien  pour  salaire. 
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Réponse.  •—  On  peut  faire  une  différence  entre  ronvrier  et 
celui  qui  loue  un  objet.  On  peut  donc  dire  que  rabbi  Meyer  com- 
pare r ouvrier  au  gardien  pour  salaire,  car  il  a  un  profit  de  la 
garde  des  objets  que  le  patron  lui  a  donnés  ;  puisque  cette  garde 
lui  garantit  son  salaire  (8*11  travaillait  chez  le  patron,  il  ne  serait 
pas  obligé  de  garder  les  objets,  mais  il  n'aurait  pas  de  garantie 
pour  son  salaire,  il  a  donc  un  profit  de  la  garde  des  objets)  ;  il 
n'en  est  pas  ajnsi  du  s'okher^  celui  qui  loue  un  objet,  parce  qu'il 
ne  peut  pas  laisser  Tobjet  chez  le  propriétaire,  et  s'il  a  un  profit 
de  l'objet,  il  paye  pour  oe  profit  le  lojer. 

On  peut  donner  une  autre  réponse;  on  peut  adopter  la  variante 
de  Rabbab|  fils  d'Abouha,  d'après  laquelle  c'est  rabbi  Joudah  qui 
compare  le  s'okher  à  un  gardien  sans  salaire,  et  c'est  rabbi 
Mejer  qui  le  compare  &  un  gardien  pour  salaire;  alors  notre 
mischnah  sera  d'accord  avec  rabbi  Mejer.  (La  ghemara  préfère, 
4it  Raschi,  mettre  la  mischnah  d'accord  aveo  rabbi  Meyer,  car 
c'est  rabbi  Meyer  qui  a  rédigé  presque  toutes  les  mischnajoth 
(pluriel  de  mischnah)  anonymes). 

On  lit  dans  une  mischnah  :  Si  Rouben  a  envoyé  l'animal  qu'il 
prête  à  Simon,  sur  la  demande  de  ce  Simon  qui  lui  a  dit  :  Envoie-le 
moi,  et  si  l'animal  est  mort  entre  les  mains  de  l'envoyé,  avant 
qu'il  soit  arrivé  chez  Simon,  celui-ci  doit  payer  le  dommage 
(car  Simon  a  demandé  qu'on  lui  envoie  l'animal,  et  l'animal 
remis  entre  les  mains  de  l'envoyé  est  sous  la  responsabilité  de 
celui  qui  a  demandé  la  remise  à  l'envoyé  ;  or,  la  responsabilité 
d'un  homme  qui  emprunte  un  animal  l'oblige  à  payer  le  dom^ 
mage,  ^i  l'animal  meurt  chez  lui  ;  il  payera  donc  aussi,  si  l'anii 
mal  meurt  entre  les  mains  de  l'envoyé).  Il  en  est  de  même,  quand 
Simon  rend  l'animal  (l'animal  remis  entre  les  mains  de  TeiH 
voyé  est  sous  la  responsabilité  de  eelui  qui  a  demandé  la  remise 
k  l'envoyé;  si  donc  Rouben  a  demandé  qu'on  lui  envoie  Tani* 
mal,  aossitàt  remis  entre  les  mains  de  l'envoyé,  l'animal  est  soua 
la  responsabilité  de  Rouben,  et  Simon  est  acquitté,  si  l'animal 
meurt).  Il  résulte  de  cette  mischnah  que,  si  la  remise  i 
l'envoyé  n'a  pas  été  demandée,  l'animal  remis  entre  les  mains 
de  l'envoyé  est  sous  la  responsabilité  de  celui  qui  l'a  envoyé.  Si 
donc  Rouben  a  remis  l'animal  entre  les  mains  de  l'envoyé,  et 
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que  l'animal  eoit  mort  avant  d'arriver  chez  Simon»  celui-ci  est 
acquitté.  Si  Simon,  pour  rendre  Tanimal  à  Rouben,  Ta  remis 
entre  les  mains  de  l'envojé,  et  que  Tanimal  soit  mort  avant  d'ar- 
riverchez  Rouben,  Simon  doitpayerle  dommage. 

Bapbram,  ûls  de  Papa,  dit  au  nom  de  rab  H'isda  :  On  vient  de 
dire  que  si  le  schoel^  celui  qui  emprunte,  pour  rendre  l'animal  au 
propriétaire,  l'a  remis  entre  les  mains  de  son  envoyé  (sans  que  le 
propriétaire  ait  demandé  de  le  faire),  et  que  l'animal  soit  mort 
avant  d'arriver  chez  le  propriétaire,  le  schoel  doit  payer  le  dom- 
mage, comme  si  l'animal  était  mort  chez  lui.  Cela  s'applique  au 
cas  où  le  schoel  a  envoyé  l'animal  au  propriétaire  avant  le  terme 
convenu  (par  exemple,  il  a  emprunté  l'animal  pour  un  mois  entier, 
et  il  a  envoyé  l'animal  avant  la  an  du  mois).Mais  si  le  schoel  à  en- 
voyé l'animal  après  le  terme,  et  que  l'animal  soit  mort  avant  d'ar- 
river chez  le  propriétaire,  le  schoel  est  acquitté  (car  si  l'animal 
était  mort  après  le  terme  chez  le  schoel  lui-même,  il  serait  égale- 
ment acquitté). 

Question  de  rab  Nab'aman,  fils  de  Papa.  —  On  lit  dans  notre 
mîschnah  :  Tous  ces  individus  (les  ouvriers),  s'ils  ont  fini  leur 
travail,  et  s'ils  ont  dit  au  patron  qu'il  peut  reprendre  l'objet, 
n'ont  plus  que  la  responsabilité  d'un  gardien  sans  salaire. 

Fol.  81.  -^  Il  en  résulte  que,  si  l'ouvrier  avait  dit  seulement 
qu'il  a  uni  son  travail,  sans  demander  que  le  patron  vienne  le 
prendre,  sa  responsabilité  serait  restée  la  mâme  qu'elle  était 
avant  la  fin  du  travail  (qui  est  celle  d'un  gardien  pour  salaire)  ; 
car  le  patron,  quoiqu'il  ait  appris  que  le  travail  est  fini,  pense 
que  o'est  à  l'ouvrier  de  l'apporter,  et  il  suppose  qu'il  le  fera  ;  par 
conséquent,  tant  que  l'ouvrier  ne  l'apporte  pas,  sa  responsabilité 
reste  après  le  terme  telle  qu'elle  était  avant.  Il  doit  en  être  de 
même  d^in  homme  qui  emprunte  un  animal  pour  un  certain 
temps;  tant  qu'il  ne  l'a  pas  rendu,  il  reste  responsable  après  le 
terme  comme  avant  le  terme.  Car  le  propriétaire  doit  penser  que 
c'est  au  schoel  de  rendre  l'animal,  et  non  pas  à  lui  d'aller  le 
prendre. 
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Réponse,  —  La  mischnah  veut  nous  apprendre  que  si  TouTrier 
a  dit  au  patron  de  prendre  ses  objets,  sa  responsabilité  ne  dimi- 
nue que  s'il  a  dit  qu'il  ne  veut  pas  les  retenir  comme  gage  pour 
son  salaire,  et  que  le  patron  peut  d'abord  venir  les  prendre  et 
plus  tard  apporter  le  salaire.  Mais  s'il  a  dit  au  patron  d'apporter 
d'abord  le  salaire  et  de  prendre  ensuite  ses  objets,  il  yeut  les 
retenir  comme  gage,  et  sa  responsabilité  reste  la  môme,  c'est-à- 
dire  celle  d'un  gardien  pour  salaire.  On  ne  peut  donc  pas  con« 
dure  de  la  mischnah  que,  si  l'ouvrier  avait  seulement  annoncé 
au  patron  que  le  travail  était  uni  (sans  lui  dire  de  prendre  les 
objets),  sa  responsabilité  serait  restée  après  le  terme  telle  qu'elle 
était.  Car  il  est  possible  que  dans  ce  cas  la  mischnah  admette, 
qu'après  la  un  du  travail  la  responsabilité  de  l'ouvrier  n'est  plas 
que  celle  d'un  gardien  sans  salaire. 

Question.  —  On  vient  de  dire  que  le  schoel  qui  emprunte  un  objet 
ou  un  animal,  étant  responsable  môme  d'un  accident  qu'il  n'a  pas 
pu  éviter  ou  de  la  mort  de  l'animal,  n'a  cette  responsabilité 
qu'avant  le' terme  convenu  dans  lequel  il  devrait  rendre  l'objet, 
et  non  pas  après  le  terme.  Est-ce  qu'après  le  terme  il  a  encore  la 
responsabilité  d'un  gardien  pour  salaire,  ou  bien  n'a-t-il  pas 
même  cette  responsabilité  ? 

Réponse,  —  Amèmar  répondit  :  Il  est  probable  qu'il  a  encore 
la  responsabilité  d'un  gardien  pour  salaire  (il  doit  pajer,  si  l'objet 
est  volé  ou  perdu  par  un  accident  rare),  quoiqu'il  n'ait  plus  la 
responsabilité  d'un  schoel  (celui  qui  emprunte  un  objet,  qui  doit 
payer  môme  pour  un  accident  inévitable)  ;  car  U  a  profité  de 
l'objet  ou  de  l'animal  qu'il  a  emprunté. 

Il  y  a  une  beraïtha  qui  admet  l'idée  d'Amômar,  que  le  schoel 
(celui  qui  emprunte  un  objet  pour  le  rendre  après  un  certain 
terme  convenu)  a  après  le  terme  encore  la  responsabilité  d'un 
gardien  pour  salaire.  Car  la  beraïtha  dit  :  Un  individu  prend 
chez  un  ouvrier  des  objets  d'ornement  pour  les  envoyer  à  son 
beau-père  pour  sa  fiancée;  il  dit  à  l'ouvrier  :  Si  l'on  accepte  chez 
mon  beau-père  ces  objets,  je  te  payerai  selon  le  prix  (que  nous 
avons  fixé);  si  on  ne  les  accepte  pas,  je  te  les  rendrai,  et  je  te 
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donnerai  quelque  chose  pour  le  plaisir  que  j'aurai  de  leur  mon- 
trer mon  dévouement  pour  ma  fiancée  et  d'en  recevoir  leurs  re- 
merciements. Si  ces  objets  se  sont  perdus  par  un  ones  (accident 
inévitable)  en  route,  quand  on  les  portait  &  sa  fiancée,  il  doit 
payer  leur  valeur  à  l'ouvrier  (1).  Si  l'accident  a  eu  lieu,  quand 
on  les  rapportait  en  retour,  la  fiancée  les  ayant  refusés,  le  fiancé 
est  acquitté,  car  il  n'est  pas  responsable  des  accidents  (qu'on  ne 
peut  pas  éviter)  ;  il  n'a  que  la  responsabilité  d'un  gardien  pour 
salaire;  son  salaire  c'est  le  profit  qu'il  en  avait  de  pouvoir  mon- 
trer à  sa  fiancée  sa  bonne  volonté  et  son  dévouement  pour  elle. 
Or,  le  fiancé  était  d'abord  acheteur,  ayant  la  responsabilité  d'un 
propriétaire,  qui  doit  subir  même  les  conséquences  d'un  ones 
(accident  qu'on  ne  pouvait  pas  éviter)  ;  cette  grande  responsable 
lité  n^a  duré  que  jusqu'à  un  certain  terme,  qui  était  le  moment 
du  refus  de  la  fiancée.  Après  ce  terme  il  n'a  plus  cette  grande 
responsabilité,  car  il  n'est  plus  propriétaire  des  objets  ;  il  n'en  est 
plus  que  le  gardien;  cependant  la beraïtha  dit  qu'il  a  encore  la 
responsabilité  d'un  gardien  pour  salaire,  parce  qu'il  a  profité  de 
ce  qu'on  lui  a  remis  ces  objets.  Il  en  est  de  même  du  cas  d'Amô- 
mar,  où  celui  qui  a  emprunté  l'objet  avait  d'abord  la  grande  res- 
ponsabilité d'un  schoel  (celui  qui  emprunte  un  objet),  qui  subit 
môme  les  conséquences  d'un  ones  comme  celui  qui  emprunte  de 
l'argent;  cette  grande  responsabilité  ne  dure  que  jusqu'au  terme 
convenu  ;  après  ce  terme  la  grande  responsabilité  cesse  ;  mais 
il  doit  avoir  encore  la  responsabilité  d'un  gardien  pour  salaire, 
parce  qu'il  a  profité  de  ce  qu'on  lui  a  prêté  l'objet. 

Un  individu  a  vendu  un  âne  à  un  autre,  qui  a  dit  au  vendeur  : 
Je  vais  l'amener  dans  tel  endroit;  si  je  le  vends,  c'est  bien;  si 

(1)  Basobi  en  donne  le  motif  :  Il  a  fixé  le  prix  de  ces  objets  ;  il  a 
fait  l'acte  de  la  meschikhahy  en  les  prenant  pour  Tacquérir;  par  consé- 
quent il  est  un  acheteur,  les  objets  lui  sont  acquis,  jusqu'au  moment 
où  le  refus  de  la  fiancée  rendra  la  vente  nulle .  Raschi  cite  à  l'appui 
un  passage  du  traité  Baba  Bathra  (fol.  87)  où  Samuel  dit  :  Un  individu 
achète  un  objet  chez  un  ouvrier,  à  la  condition  de  Texaminer  (ou  de  le 
faire  examiner  par  quelqu'un)  et  il  dit  qu'il  l'achète,  si  à  Texamen  on 
n'y  découvre  pas  de  défaut.  Si  l'objet  se  perd  chez  lui  par  un  ones 
(accident  inévitable),  il  doit  en  payer  la  valeur,  dans  le  cas  où  il  en  a 
fixé  le  prix  avec  l'ouvrier,  avant  de  le  prendre. 
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non,  je  te  le  rendrai.  L'acheteur  est  allé  dana  oet  endroit^  et  il 
n'a  pas  vendn  Tàne.  Quand  il  est  retourné,  TAne  a'eat  perdu  pir 
un  ones  (aooident  inévitable).  On  se  présenta  deyant  rab  Nah'a- 
man,  qui  condamna  Tacheteur  àpajer  la  valeur  de  l'âne.  Rabbah 
rappela  alors  à  rab  Nah'aman  la  beraïtha  qui  dit  (à  propoa  dei 
objets  d'ornement  qu'un  âanoé  a  achetés,  en  stipulant  qu^il  lai 
rendrait  si  la  ûancée  refuse  de  les  accepter)  ;  Si  Taccident  a  et 
lieu  quand  on  les  rapportait  en  retour,  la  ûancée  les  ayant  Mfti- 
ses,  le  fiancé  est  acquitté,  car  il  n*est  plus  acheteur*. •  Par  con- 
séquent dans  notre  cas  aussi,  l'âne  n'ayant  pas  été  vendu,  h 
vente  est  nulle  et  celui  qui  l'a  acheté  n'est  plus  responsable  d'un 
ones  (accident  inévitable).  Mais  rab  Nah'aman  répondit,  que  les 
deux  cas  ne  se  ressemblaient  pas.  Le  fiancé  ne  peut  pas  main- 
tenir la  vente  des  objets,  si  la  fiancée  refuse  de  les  reoevoir; 
tandis  que  dans  notre  cas  si  l'homme  qui  avait  acheté  l'âne  n'a 
pas  pu  le  vendre  dans  l'endroit  indiqué,  il  a  pu  espérer  le  vendre 
au  retour  dans  un  autre  endroit. 

Question,  *—  Notre  mischnah  dit  :  Si  un  individu  dit  à  un 
autre  :  Garde-moi  mes  objets  et  je  garderai  les  tiens,  ils  ont  la 
responsabilité  d'un  gardien  pour  salaire.  Pourquoi  sont-ils  rei- 
pensables?  Ils  ne  devraient  pas  l'être  par  suite  du  principe, 
d'après  lequel  les  divers  genres  de  gardiens  n'ont  pas  leurs  res- 
ponsabilités du  dépôt,  si  le  propriétaire  se  trouve  présent  chez 
eux. 

Béponse.  —  Rab  Papa  répondit  :  La  mischnah  parle  d'un  cas 
où  le  propriétaire  n'est  pas  présent  chez  le  gardien;  par  exemple, 
si  l'individu  a  dit  à  l'autre  :  Garde-moi  mes  objets  aujourd'hui,  et 
je  garderai  les  tiens  demain. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Si  un  individu  dit  à  un  autre  : 
Garde-moi  mes  objets  et  je  garderai  (un  autre  jour  d'aprôs  rab 
Papa)  les  tiens,  ou  bien  s'il  dit  :  Préte-moi  mes  objets  et  je  te 
prêterai  les  miens...  Us  ont  tous  les  deux  la  responsabilité  d*iui 
gardien  pour  salaire  (1), 
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(1)  Raschi  dit  que  même  un  9choel  (celui  qui  emprunte  un  objet)  n'a 
pas  la  grande  responsabilité  propre  au  scho^^  mais  seulement  caUs 


Des  ouvriers  qui  avaient  besoin  de  cuire  tous  les  jours  leurs 
substances  travaillaient  ensemble,  mais  chacun  d'eux  avait  son 
jour  pour  s'occuper  de  la  cuisson.  Un  jour  ils  disent  à  l'un  d'eux: 
Ya  faire  la  cuisson.  Il  répondit  ;  Je  vais  la  faire,  gàrdez-moi  mon 
manteau.  Mais  le  manteau  soumis  à  leur  garde  fîit  volé  par  suite 
de  la  négligence  des  gardiens.  On  se  présenta  devant  rab  Papa, 
qui  condamna  les  gardiens  à  payer  la  valeur  du  manteau  (1). 
Mais  les  docteurs  rappelèrent  à  rab  Papa  le  principe,  d'après 
lequel  les  divers  genres  de  gardiens  n'ont  pas  leur  responsabilité 
du  dépôt,  si  le  propriétaire  se  trouve  présent  ches  eux.  Or,  ici 
le  propriétaire  du  manteau  travaillait  dans  le  même  lieu  que  ses 
oollôgues  qui  gardaient  oe  manteau.  Rab  Papa  fut  honteux 
d'avoir  oublié  ce  principe.  Mais  il  se  trouva  que  son  jugement 
était  juste,  car  ce  jour-là  le  propriétaire  du  manteau  ne  travailla 
pas  avec  ses  collègues  ;  il  alla  boire  du  achekhar. 

Question.  —  Les  opinions  sont  partagées  sur  la  manière  de 
comprendre  le  principe  en  question.  On  sait  qu'il  j  a  3  degrés 
de  responsabilité  des  gardiens.  Le  gardien  sans  salaire  a  le  pre- 
mier degré  de  responsabilité,  il  n'est  condamné  à  payer,  que  si 
le  dommage  a  eu  lieu  par  suite  de  sa  peschiah,  négligence  repro- 
ohable  dans  la  garde,  s'il  n'a  pas  gardé  comme  c'est  l'usage  de 
le  âtire.  Le  schoel,  celui  qui  emprunte  un  objet,  a  le  troisième 
degré  de  responsabilité,  il  est  condamné  même  dans  le  cas  d'un 
oneSf  accident  qu'on  ne  pouvait  pas  prévoir,  car  il  est  assimilé  à 
celui  qui  emprunte  de  l'argent.  Le  gardien  pour  salaire  a  une 
responsabilité  intermédiaire,  celle  du  deuxième  degré;  il  est  con- 
damné dans  le  cas  de  vol  ou  de  perte,  où  l'accident  n'était  pas 

d'un  gardien  pour  salaire  ;  s'il   a  emprunté  Tobjet  au  propriétaire  à  la 
condition  de  lui  prêter  en  revanche  un  autre. 

(1)  La  ghemara  suppose  qu'on  le  chargea  de  faire  la  cuisson,  parce 
que  c'était  son  jour  ;  cet  homme  n'a  rien  donné  ni  rendu  aucun  service 
à  ceux  qui  gardaient  son  manteau.  Ceux-ci  étaient  donc  des  gardiens 
sans  salaire.  Or,  un  gardien  sans  salaire  n'est  pas  responsable  du  vol  du 
dépôt,  s'il  ne  s^est  pas  rendu  coupable  par  la  négligence  dans  la  ma- 
nière de  le  garder.  La  ghemara  suppose  donc  que  ces  ouvriers  ont  été 
condamnés  par  rab  Papa,  parce  que  le  vol  a  eu  lieu  par  suite  de  leur 
négligence  coupable. 


S6i  BABA  HETZIA. 

inévitable,  mais  où  il  n'y  avait  pas  non  plus  de  négligence  cou- 
pable; c*est-à-dire  8*il  a  gardé  comme  c^est  Tusage  de  le  faire,  en 
mettant  le  dépôt  à  Tabri  contre  les  accidents  fréquents,  mais  il 
ne  l'a  pas  mis  à  l'abri  contre  les  accidents  rares.  Il  y  a  donc  des 
docteurs  qui  admettent,  que  le  principe  d'aprôs  lequel  un  gardien 
est  affranchi  de  sa  responsabilité  quand  le  propriétaire  du  dépôt 
se  trouve  présent  chez  lui,  s'applique  seulement  aux  responsabi- 
lités du  deuxième  et  du  troisième  degré,  tandis  que  la  présence 
du  propriétaire  ne  peut  pas  affranchir  de  la  première  et  ne  peut 
pas  être  une  cause  d'acquittement,  quand  le  gardien  est  accusé 
de  la  peschtahf  négligence  reprochable.  D'autres  docteurs  ad- 
mettent, au  contraire,  que  ce  principe  s'applique  aussi  &  la 
peschioh.  Or,  dans  notre  caff  il  s'agit  de  gardiens  sans  salaire;  ils 
ne  sont  donc  responsables  que  de  la  pescktah.  Si  donc  on  admet- 
tait que  le  principe  en  question  s'applique  aussi  à  la  peschiah^  on 
comprend  l'embarras  de  rab  Papa  qui  a  oublié  ce  principe.  Mais 
si  l'on  admettait  que  ce  principe  ne  peut  pas  être  une  cause 
d'acquittement  du  gardien  dans  le  cas  de  peschiah^  la  décision  de 
rab  Papa  était  juste;  pourquoi  était-il  embarrassé? 

Réponse.  —  Nos  ouvriers  étaient  gardiens  pour  salaire,  car  le 
propriétaire  du  manteau  offrit  de  faire  la  cuisson  pour  eux  dans 
un  jour  où  il  ne  devait  pas  la  faire  ;  c'était  le  salaire  qu'il  leur 
donnait  pour  leur  garde.  11  ne  leur  reprocha  aucune  pesckùA; 
rab  Papa  les  condamna,  parce  qu'en  leur  qualité  de  gardiens 
pour  salaire  ils  avaient  la  responsabilité  du  deuxième  degré,  res- 
ponsabilité dont  on  est  affranchi  si  le  propriétaire  du  dépôt  est 
présent  chez  le  gardien;  ce  que  rab  Papa  avait  oublié  ;  de  là  son 
embarras. 

Deux  hommes  faisaient  route  ensemble  ;  l'un  était  grand  et 
l'autre  petit.  Le  grand  montait  sur  un  âne  et  il  avait  un  manteau 
de  lin  ;  le  petit  allait  à  pied,  et  il  avait  un  manteau  de  laine. 
Quand  ils  arrivèrent  à  un  fleuve  qu'ils  devaient  passer,  le  petit 
mit  son  manteau  de  laine  (qui  s'imbiberait  d'eau  plus  qu'un  vête- 
ment de  lin)  sur  l'âne,  et  il  s'enveloppa  (pour  marcher  dans  l'eau) 
du  manteau  de  lin  de  son  compagnon.  Mais  il  se  trouva  que  le 
petit  a  perdu  dans  l'eau  le  manteau  qu'il  avait  emprunté  &  son 
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compagnon.  On  se  présenta  devant  Rabba,  qui  condamna  le  petit 
à  payer  la  valeur  du  manteau.  Mais  les  docteurs  rappelèrent  à 
Rabba  le  principe  en  question,  d'après  lequel  les  divers  genres 
de  gardiens  n'ont  pas  leur  responsabilité,  si  le  propriétaire  se 
trouve  présent  chez  eux  ;  car  le  propriétaire  du  manteau  mar- 
chait avec  le  petit,  et  il  passa  le  ûeuve  avec  son  âne  qui  portait 
le  manteau  du  petit.  Rabba  fut  honteux  d'avoir  oublié  ce  prin- 
cîçe.  Mais  il  se  trouva  que  le  jugement  était  juste,  car  le  petit  a 
pris  le  manteau  à  Tinsu  du  grand,  et  il  a  mis  le  sien  sur  lane 
également  sans  la  permission  de  son  compagnon  (1). 

Un  individu  a  loué  son  âne  à  un  autre,  en  lui  disant  de  ne  pas 
aller  par  la  route  de  Nahar  Pakod  où  il  faudrait  traverser  l'eau, 
mais  de  prendre  la  route  de  Naresch,  où  il  n'y  a  pas  d'eau.  L'au- 
tre a  pris  la  route  défendue,  et  l'âne  est  mort.  (On  se  présenta 
devant  Rabba).  Mais  le  défendeur  dit  :  Il  est  vrai  que  j'ai  pris  la 
route  que  le  propriétaire  a  défendue,  mais  il  croyait  qu'il  fau- 
drait traverser  l'eau,  il  s'est  trompé,  il  n'y  a  pas  d'eau  dans  cette 
route.  Rabba  voulut  l'acquitter  ;  car  s'il  voulait  mentir,  il  aurait 
pa  dire  qu'il  a  pris  l'autre  route.  Mais  Abayé  lui  dit,  qu'on  ne 
peut  pas  admettre  un  argument  pareil  en  présence  de  témoins 
qui  lui  donnent  un  démenti. (Nous  sommes  nous-mêmes  témoins, 
dit  Raschi,  qu'on  ne  peut  pas  prendre  cette  route  sans  traverser 
Teau.) 

Question.  —  Notre  mischnah  dit  :  Si  un  individu  a  prêté  de 
Targent  à  un  autre  sur  un  gage,  il  a  la  responsabilité  du  gage 
comme  un  gardien  pour  salaire.  Il  parait  qu'elle  n'est  pas  d'ac- 
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(!)  Ces  deux  faits  où  des  docteurs  illustres,  comme  Rabba  et  rab 
Papa,  ont  oublié  tous  les  deux  le  même  principe,  prouvent  à  mon  avis 
que  ce  principe  n'était  plus  dans  l'esprit  de  Tépoque.  Il  embarrassa  les 
docteurs  obligés  de  Tobserver,  car  il  n'était  pas  légalement  aboli,  mais 
il  n'était  pas  conforme  à  leurs  idées.  On  a  plusieurs  exemples  de  lois 
traditionnelles  surannées  venant  d'une  autre  époque,  et  se  trouvant 
comme  de  véritables  anaclironismes  à  l'époque  des  Thalmudistes  (com- 
parez ce  que  ditrabban  Gamaliel  à  propos  des  biens  d'une  femme  mariée, 
V.  ma  traduction  du  traité  Khethoaboth,p.  55,  ce  que  dit  Bnbba  à  propos 
de  VaUbij  v.  ma  Législation  criminelle,  p.  50,  ce  que  dit  rabbi  Eliezer 
dans  la  mischnah  plus  bas  (fol.  82,  verso). 
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cord  avec  rabbi  Eliézer.  Car  on  lit  dans  une  beraïtha  :  Si  le  gage 
que  le  débiteur  a  donné  au  créancier  s'est  perdu  (1),  celui-ci 
prêtera  serment  qu'il  n'a  pas  encouru  le  reproche  d'une  peschtah 
(négligence  responsable)  et  il  se  fera  payer  sa  dette  ;  c'est  Topi- 
nion  de  rabbi  Eliézer.  Rabbi  Akiba  dit  :  Le  débiteur  peut  dire  : 
Tu  ne  m'as  prêté  que  sur  le  gage;  si  le  gage  est  perdu,  ton  ar- 
gent est  perdu.  Mais  si  un  individu  avait  prêté  à  quelqu'un  1,000 
zouzes  en  écrivant  un  acte  sur  le  prêt,  et  si  (plus  tard)  le  débiteur 
a  donné  au  créancier  un  gage,  rabbi  Eliézer  est  d'accord  avec 
rabbi  Akiba  que  si  le  gage  est  perdu,  l'argent  prêté  est  perda 
(Rabbi  Eliézer  est  ici  d'accord  avec  rabbi  Akiba,  parce  que, 
disent  les  Thossephoth,  le  gage  n'a  pas  été  pris  au  moment  de 
l'emprunt,  mais  plus  tard  quand  le  créancier  a  voulu  se  faire 
payer  la  dette).  On  voit  donc  dans  cette  beraïtha  que,  si  legagea 
été  pris  au  moment  de  l'emprunt,  rabbi  Eliézer  pense  que  le 
créancier  n'est  pas  responsable  du  gage  comme  un  gardien  pour 
salaire,  mais  seulement  comme  un  gardien  sans  salaire  ;  rabbi 
Akiba  pense  que  le  créancier  est  responsable  du  gage  comme  un 
gardien  pour  salaire  (2).  Par  conséquent  notre  mischnah  n'est 
pas  d'accord  avec  rabbi  Eliézer. 

Répome.  —  Notre  mischnah  parle  peut-être  d'un  cas  où  le  gage 
n'a  pas  été  pris  au  moment  de  l'emprunt,  mais  plus  tard  quand  le 
créancier  a  voulu  se  faire  payer  la  dette.  Dans  ce  cas,  rabbi  EUé- 


(1  )  n  s'agit  ici  d'un  cas  où  la  perte  a  eu  lieu  de  façon  à  ce  qu'on 
gardien  pour  salaire  en  serait  responsable,  et  non  pas  un  gardien  sans 
salaire. 

(2)  C'est  pourquoi  rabbi  Akiba  dit  que  le  débiteur  peut  répondre  : 
Tu  ne  m'as  prêté  que  sur  le  gage  (je  ne  t'ai  pas  donné  le  gage  ponr  qiie 
tu  le  gardes  sans  salaire,  car  la  garantie  de  la  dette  est  ton  salaire)  ;  n 
le  gage  est  perdu  (de  façon  à  ce  qu'un  gardien  pour  salaire  en  serait 
responsable),  tu  dois  m'en  payer  la  valeur  (qui  est  équivalente  à  la 
somme  de  la  dette),  et  ton  argent  est  perdu  (je  ne  te  dois  rien).  Si  la 
perte  du  gage  avait  eu  lieu  par  un  ones  (accident  qu'on  ne  pouvait  pas 
éviter),  de  sorte  que  même  un  gardien  pour  salaire   n'en   serait  pas 
responsable,  le   créancier   n'en  serait  pas  responsable  non  plus,  et  il 
pourrait  (d'après  le  commentaire  rabbenou  Ascher)  se  faire  payer  la 
dette. 
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zer  est  d'accord  avec  rabbi  Akiba,  que  le  créancier  a  la  respon- 
aabilité  d'an  gardien  pour  salaire. 

Fol,  82.  -*  La  ghemara  réfute  cette  réponse,  car  la  mischnah 
emploie,  comme  la  beraïtba,  Texpression  «  il  lui  a  prêté  sur  un 
gage»,  et  finit  par  admettre  que  la  mischnah  n'est  pas  d'accord 
avec  rabbi  Eliézer. 

Autre  question,  -—  Pourquoi  rabbi  Eliézer  et  rabbi  Âkiba  ne 
sont-ils  pas  d'accord  entre  eux?  Il  paraît  qu'ils  parlent  d'un  cas 
où  la  dette  dépasse  la  râleur  du  gage,  et  ils  sont  diyisés  entre 
eux  sur  la  question  de  savoir  s'il  faut  adopter  ou  non  l'opinion 
de  Samuel.  Car  Samuel  dit  :  Si  un  individu  prête  à  un  autre 
1,000  zouzes  sur  une  faucille,  et  qu'il  perde  la  faucille,  la  dette 
est  perdue  (quoiqu'elle  dépasse  de  beaucoup  la  valeur  du  gage). 
Rabbi  Àkiba  adopte  donc  l'idée  de  Samuel,  et  rabbi  Eliézer  ne 
l'adopte  pas. 

Réponse,  —  Ni  rabbi  Eliézer,  ni  rabbi  Abika  n'adopte  l'idée  de 
Samuel.  Ils  parlent  d'un  cas  où  la  dette  ne  dépasse  pas  la  valeur 
du  gage,  et  c'est  l'opinion  de  rabbi  Isaac  qui  les  divise.  Car  rabbi 
Isaac  dit,  que  le  gage  doit  être  considéré  comme  s*il  était  acquis 
au  créancier.  Rabbi  Akiba  adopte  cette  idée  ;  par  conséquent  si 
le  gage  est  perdu,  c'est  le  créancier  qui  en  subit  la  perte  ;  rabbi 
Eliézer  n'adopte  pas  cette  opinion. 

Question,  —  Cette  réponse  n'est  pas  admissible;  car  rabbi 
Isaac  parle  d'un  gage  qui  n'a  pas  été  pris  au  moment  de  l'em^ 
prunt,  mais  plus  tard  quand  le  créancier  a  voulu  se  faire  payer, 
et  le  tribunal  a  fait  saisir  le  gage  ;  tandis  que  le  désaccord  qui 
existe  entre  rabbi  Eliézer  et  rabbi  Akiba  porte  sur  un  cas,  où  le 
débiteur  a  volontairement  donné  le  gage  au  créancier  au  momeut 
de  l'emprunt. 

Béponse,  —  Rabbi  Eliézer  et  rabbi  Akiba  adoptent  tous  les 
deux  ridée  de  rabbi  Isaac  pour  le  cas  où  le  gage  n'a  pas  été 
donné  au  moment  de  l'emprunt,  mais  saisi  plus  tard  par  le  tri« 
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bunal.  Us  parlent  d'un  gage  que  le  débiteur  a  donné  volontaire- 
ment au  créancier  au  moment  de  l'emprunt.  Le  désaccord  qui 
existe  entre  eux  est  le  môme,  qui  a  divisé  Rabbah  et  rab  Joseph 
à  propos  d'un  individu  qui  garde  un  objet  perdu  par  un  autre 
pour  le  lui  rendre,  que  Rabbah  considère  comme  an  gardien 
sans  salaire,  tandis  que  rab  Joseph  4it  qu'il  a  la  responsabilité 
d'un  gardien  pour  salaire.  Rabbi   Akiba  adopte  l'idée  de  rah 
Joseph,  que  celui  qui  garde  l'objet  perdu  est  considéré  comme 
un  gardien  pour  salaire,  parce  qu'il  accomplit  un  commande- 
ment ;  c'est  la  loi  divine  qui  l'a  chargé  de  garder  le  dépôt,  par 
conséquent  il  doit  le  garder  au  moins  comme  un  gardien  pour 
salaire  (1).  Or,  celui  qui  prête  de' l'argent  accomplit  également 
un  commandement  de  la  loi,  il  doit  donc  garder  le  gage  au  moins 
comme  un  gardien  pour  salaire.  Rabbi  Eliézer  pense  comme 
Rabbah,  que  l'accomplissement  .d'un  commandement  n'aggrave 
pas  la  responsabilité. 

Question.  —  D'après  cette  réponse  rabbi  Eliézer  ne  serait 
pas  d'accord  avec  rab  Joseph.  Ne  peut-on  pas  les  mettre  d'a& 
cord? 

Réponse,  —  On  peut  dire  que  rabbi  Eliézer  et  rabbi  Akiba 
admettent  tous  les  deux  l'opinion  de  rab  Joseph.  Mais  ils  parlent 
d'un  cas  où  le  créancier  a  besoin  du  gage  (le  débiteur  le  loi  a 
donnée  dit  Raschi,  pour  qu'il  en  ait  l'usufruit,  à  la  condition  que 
la  dette  diminuera  peu  à  peu  à  mesure  que  le  créancier  ferait 
plus  longtemps  usage  du  gage) .  Rabbi  Akiba  penBe  que  môme 
dans  ce  cas  le  créancier  fait  une  bonne  action,  il  accomplit  un 
commandement  divin,  et  il  doit  garder  le  gage  comme  un  ga^ 
dien  pour  salaire.  Rabbi  Eliézer  pense,  au  contraire,  que  dans 
ce  cas  le  créancier  n'agit  que  dans  son  intérêt,  et  il  n'est  pas 
considéré  comme  un  homme  qui  ne  fait  qu'accomplir  un  conmian- 
dément  ;  il  ne  doit  donc  pas  le  garder  avec  plus  de  soin  qu'un  ga^ 
dien  sans  salaire. 

(1)  J'ai  donDé  ici  une  explication  nouvelle  de  ropinion  de  rab  Joeeph. 
J'en  ai  donné  les  motifs  dans  ma  traduction  du  traité  Baba  Kama 
(pp.  242-244). 
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Notre  mischnab  dit  que  d'après  Abba  Saûl  on  peut  (parfois) 
louer  le  gage  d'un  débiteur  pauvre  pour  arriver  à  diminuer  la 
dette.  Rab  H'anan,  âls  d*Amé,  dit  au  nom  de  Samuel  qu'il  faut 
adopter  ridée  d'Àbba  Saul,  Abba  Saul  ;  lui  môme  ne  le  permet  que 
pour  les  gages,  comme  une  hache  etc.,  qu'on  peut  louer  souvent 
pour  gagner  beaucoup,  sans  que  le  gage  s'use  beaucoup. 

MISGHNAH* 

Si  un  individu  porte  un  tonneau  (déposé  chez  lui)  d'un 
endroit  à  un  autre,  et  que  ce  tonneau  se  brise,  qu'il  soit 
gardien  sans  salaire  ou  gardien  pour  salaire,  il  prêtera 
serment  qu'il  n'a  pas  à  se  reprocher  une  peschîah  (négli- 
gence répréhensible)  et  il  sera  acquitté.  Rabbi  Eliézer  dit  : 
J'ai  aussi  appris  que  le  gardien  sans  salaire  et  le  gardien 
pour  salaire  doivent  prêter  le  serment  et  être  acquittés  ; 
mais  je  suis  étonné  que  tous  les  deux  puissent  être  acquit- 
tés par  un  serment. 

GHEMARA. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Si  un  individu  porte  un  tonneau  qu'on 
lui  a  remis,  d'un  endroit  à  un  autre,  et  que  ce  tonneau  se  brise, 
qu'il  soit  gardien  sans  salaire  ou  gardien  pour  salaire,  il  prête 
serment  qu'il  n'a  pas  à  se  reprocher  une  peschîah  (négligence 
répréhensible)  et  il  est  acquitté  ;  c'est  l'opinion  de  rabbi  Meyer. 
Rabbi  Joudah  dit  :  S'il  est  gardien  sans  salaire,  il  prête  le  ser- 
ment et  il  est  acquitté  ;  s'il  est  gardien  pour  salaire,  il  doit  payer 
le  dommage.  Rabbi  Eliézer  dit  :  J'ai  appris  que  tous  les  deux 
sont  acquittés  en  prêtant  le  serment,  mais  je  m'étonne  qu'on 
puisse  acquitter  tous  les  deux  par  un  serment. 

Question.  —  Quand  un  homme  se  heurte  contre  quelque  chose 
et  tombe,  et  qu'il  cause  ainsi  un  dommage  à  quelqu'un,  cet 
homme  est  considéré  par  certains  docteurs  comme  un  poschea 
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(ooopable  d'imprudence)  de  sorte  qa'il  doit  être  condamné  & 
payer  le  dommage  ;  car  disent  ces  docteurs,  il  devait  &ire  attan- 
iion  en  marchant;  d'autres  docteurs  pensent  qua  cet  homme 
n'est  pas  coupable  d'imprudence  et  ils  Tacquittent.  D  paraît  qne 
rabbi  Mejer  ne  considère  pas  cet  homme  comme  coupable  d'ia- 
prudencoi  car  il  parle  dans  notre  beraïtha  d'un  tonneau  porté  ptr 
un  individu,  qui  s'est  brisé,  évidemment  parce  que  l'individn 
s'est  heurté  contre  quelque  chose  et  qu'il  est  tombé  ;  et  il  dit  que 
l'individu  est  acquitté.  Mais  rabbi  Mejer  est  en  contradiction 
avec  Ini^mâma,  Car  on  lit  dans  une  beraïtha  :  Un  homme  porte 
une  cruche,  il  se  heurte  contre  quelque  chose  et  tombe,  la  crache 
se  brise,  l'homme  n'enlève  pas  les  morceaux  qui  causent  un  dom- 
mage à  un  passant  ;  on  bien  un  homme  conduit  un  chameau,  il  se 
lieurte  contre  quelque  chose,  il  tombe  avec  le  chamoaQ)  pois  ii 
s'en  va  et  laisse  l'animal  couché  dans  la  rue  où  il  cause  un  dom- 
mage à  un  passant.  Rabbi  Meyer  dit,  que  dans  ces  deux  ms 
Thomme  qui  est  tombé  doit  payer  le  dommage  ;  car  celui  qui 
se  heurte  et  tombe  et  cause  ainsi  un  dommage  est  considéré 
comme  coupable  d'imprudence  (1),  Les  autres  docteurs  disent, 
que  cet  homme  est  acquitté  par  le  tribunal  des  hommeSi  qui  ne 
peuvent  pas  punir  cet  homme  comme  coupable  d'imprudence, 
mais  il  est  coupable  devant  le  ciel. 

Héponse,  —  Habbi  Eliezar  répondit  :  En  effet,  notre  beraitha 
n*est  pas  d* accord  avec  l'autre. 

FoL  83.  —  Rabbi  Hi'ya,  fils  d'Abba,  donne  au  nom  de  nU» 
Joh'anan  une  autre  réponse  :  Rabbi  Mejer  admet  ailleurs,  qa'on 
homme  qui  ne  fait  pas  attention  en  marchant  et  qui  tombe  et 
cause  ainsi  un  dommage,  doit  être  considéré  comme  ooupsUe 
d'imprudence.  Mais  dans  notre  beraïtha  il  j  a  une  loi  rabbiniqne 
établie  en  faveur  des  porte-faix  qui  portent  des  toxmeauxt  dei 
caisses,  etc.  pour  salaire  ou  sans  salaire  ;  si  on  les  leur  faisait 


(1)  Le  commentaire  rabbenon  Ascher  dit  qu'on  n'adopte  pas  cette 
t>phii«a  de  rabbî  Meyer. 


payer  quand  ilB  tombent,  ils  ne  youdraient  plus  rien  porter  (4  )• 
C*e8t  pourquoi  rabbi  Mejer  les  acquitte,  soit  qu'ils  portent  sans 
salaire,  soit  qu'ils  portent  pour  salaire.  Rabbi  Joudah  les  con- 
damne quand  ils  portent  pour  salaire  (il  n'admet  pas  cette  loi 
établie  en  faveur  de  porte*faiz). 

Un  individu  porta  un  tonneau  de  vin,  il  se  heurta  et  tomba,  et 
le  tonneau  se  brisa.  On  se  présenta  devant  Rabba,  qui  ditàl'indi- 
Tidu  :  Amène  des  témoins  attestant  que  tu  t'es  heurté,  et  tu  seras 
acquitté,  puisque  dans  l'endroit  où  tu  es  tombé  il  j  a  toigours  du 
monde;  car  Rabba  adopte  l'opinion  d'Yssé,  âls  de  Joudab,  qu'oa 
êiige  dans  ce  cas  du  gardien  qu'il  cherche  des  témoins,  U  ra 
sans  dire  que  s'il  n'j  a  pas  de  témoins,  on  l'acquitte  par  on  ser* 
mant  (rsabbenou  Ascher  le  comprend  autrement). 

Un  individu  dit  à  un  autre  :  Ya  m'acheter  400  tonneaux  de 
TÎn  ;  eelni-ei  l'a  acheté  (et  il  l'a  gardé  en  dépdt).  Plus  tard  Tindi- 
vidn  est  allé  prendre  son  vin  à  celui  qui  a  dû  l'acheter;  maie 
oelni-cilui  répondit  :  J'ai  ach^  pour  toi  du  vin  (que  j*ai  gardé 
diez  moi),  mais  le  vin  est  devenu  aigre  (ce  n'e$t  pas  ma  &ute, 
ja  ne  peux  te  rendre  que  du  via  aigre).  On  se  présenta  devant 
Rabba,  qui  dit  :  Un  fait  pareil  de  400  tonneaux  de  Tin  qui  deviez^ 
aigre  n'a  pas  pu  passer  inaperçu  (ea  doit  trouver  faeilemaat  dee 
gens  qui  puissent  nous  dire  quand  oe  £ût  a  eo  lian).  Ya  doua 
amener  des  témoins  qui  constatent  que  le  vin  était  encore  bon 
qaand  tu  Tas  acheté,  et  tu  seras  acquitté*  Car  Rabba  adopte  T  opi- 
nion d'Yssé,  fils  de  Joudah. 

RabHija,âls  de  Joseph,  a  établi  la  loi  pour  les  porte-faix  de  sa 
ville  que,  si  un  seul  homme  prend  un  fardeau  qu'on  donne  d'or- 
dinaire à  deux  pour  le  porter,  il  est  responsable  des  accidents  ; 

(1)  Cette  loi  rabbinique  n^a  jamais  été  établie  par  une  autorité  quel  - 
conqne, puisque  rabbi  Joudah  ne  l'admet  pas.  C'est  uue  loi  de  la  coutume. 
Dans  la  législation  thalmudique,  comme  dans  toutes  les  législations  du 
monde,  il  y  avait  des  lois  coutumières.  On  savait  que  les  porte-faix 
étaient  toujours  acquittés  dans  les  procès  pareils  :  et  rabbi  Meyer  pou> 
vait  dire  avec  raison  que  c'était  une  loi  rabbinique,  c'est-à-dire  une  loi 
consacrée  par  l'usage  et  suivie  toujours  par  les  rabbins  qui  acquittaient 
les  porte-faix,  et  qu'il  faut  suivre  cette  loi  coût  ami  ère,  car  elle  est  sage 
•i  ntile.  On  peut  dire  aussi  que  c'est  rabbi  Meyer  lui-même  qui  a  établi 
cette  loi  d'exception. 
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car  il  n*aurait  pas  dû  prendre  un  fardeau  trop  lourd  qui  exige 
deux  personnes.  Mais  S*il  a  pris  un  fardeau  qui  est  trop  lourd 
pour  un  seul  individu,  mais  qui  ne  pèse  pas  assez  pour  occuper 
deux  personnes,  et  si  un  accident  arrive,  il  ne  payera  que  la 
moitié  du  dommage;  car  le  cas  est  intermédiaire  entre  le  cas 
à'nne  peschiak  et  celui  d'un  ones  (1). 

Rabbah,  âls  de  Bar  H*anah,  a  remis  un  tonneau  de  vin  aux 
porte -faix  pour  qu'ils  le  portent  quelque  part;  ils  n*ont  pas  fait 
attention  en  le  portant  et  Tout  brisé;  il  leur  a  donc  pris  lean 
manteaux  pour  se  faire  payer  le  dommage.  Ils  sont  allés  devant 
Rab  qui  dit  à  Rabbah  :  Rends-leur  les  manteaux.  Rabbab  lui 
demanda  :  Juges-tu  d'après  la  loi?  Ne  sont-ils  pas  obligés  de  me 
payer?  Mais  Rab  répondît  :  Oui,  je  juge  d*aprôs  la  loi  d'huma- 
nité, comme  il  est  écrit  (c  afin  que  tu  marches  dans  le  chemin 
des  bons»  (Proverbes  II,  20).  Rabbah  leur  rendit  donc  les 
manteaux.  Les  porte-faix  dirent  ensuite  à  Rab  :  Nous  sommes 
pauvres»  nous  avons  travaillé  toute  la  journîée,  nous  avons  &im, 
et  nous  n'avons  rien  à  manger.  Alors  Rab  dit  à  Rabbah  :  Yt 
leur  payer  leur  salaire.  Rabbah  lui  demanda  encore  :  Jnges-to 
d'après  la  loi?  Mais  Rab  répondit  :  Oui,  je  juge  d'après  la  loi 
d'humanité;  car  il  est  écrit  «  tu  observeras  les. sentiers  des 
tzadikim^  <  hommes  équitables  (L.  c).  » 

(1)  On  admet  ici  des  circonstances  atténuantes,  comme  plus  haut  (v. 
pp.  342  et  343). 
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MISGHNAH. 

Si  un  individu  loue  des  ouvriers,  et  qu'il  leur  dise  de 
venir  trop  tôt  au  travail  ou  de  s'en  aller  trop  tard,  il  ne 
peut  pas  les  forcer  de  venir  plus  tôt  ou  de  s'en  aller  plus 
tard  que  ne  Texige  Tusage  du  pays.  Si  T  usage  veut  qu'on 
donne  aux  ouvriers  à  manger,  ou  même  qu'on  leur  donne 
un  bon  repas,  il  faut  le  leur  donner.  Dans  toutes  choses  il 
faut  ici  suivre  l'usage.  Rabbi  Joh'anan,  fils  de  Matthieu,  dit 
un  jour  à  son  fils  :  Va  nous  louer  des  ouvriers.  Son  fils  est 
allé  les  louer  et  il  s'est  engagé  à  leur  donner  à  manger. 
Quand  il  Ta  raconté  à  son  père,  celui-ci  lui  dit  :  Si  tu  leur 
donnes  un  repas  comme  ceux  du  roi  Salomon  dans  sa  gran- 
deur, tu  n'auras  pas  encore  satisfait  co/nplétemenl  à  ton 
devoir,  car  ces  ouvriers  sont  les  enfants  d'Abraham,  d'Isaac 
et  de  Jacob.  Va  donc  leur  dire,  avant  qu'ils  commencent 
le  travail,  que  tu  ne  t'engages  qu'à  leur  donner  du  pain  et 
des  légumes.  Rabban  Simon ,  fils  de  Gamaliel,  dit  :  Il 
n'avait  pas  besoin  de  dire  ce  qu'il  donnera  à  manger,  car 
dans  toutes  ces  choses  il  faut  suivre  l'usage  du  pays«    ^ 


374  BABA  METZU. 

aHEKABA. 

fd^  Fol.  86.  -—  Rabbi  vonlait  donner  le  diplôme  à  Samuel;  maisi 
il  n'y  a  pas  réussi  ;  Samuel  lui  dit  alors  :  C'est  dans  ma  destinée 
d'être  appelé  Kàkhàn,  sagtf,  et  non  fai  rahH  (1). 

Fol.  87.  —  On  lit  dans  une  beraïtha  :  Si  en  louant  un  ouvrier 
le  patron  loi  dit  qu'il  lui  donnera  ce  qu'on  donne  à  un  ouvrier  de 
la  ville,  il  peut  lui  donner  le  prix  le  plus  bas  (s'il  j  ades  ouvriers 
qui  se  contentent  de  ce  prix)  ;  c'est  Topinion  de  rabbi  Josué.  Les 
autres  docteurs  disent  qu'il  donnera  le  prix  moyen  (2). 

UISGHNAH« 

Voici  les  ouvriers  qui  peuvent  manger  d'après  la  loi 
lïiOBafqQe  (Deutéronome  XXIII)  les  fruits  du  terrain  oft  Ils 
travaillent  :  Celui  qui  travaille  dans  les  fruits  attachés  à  la 
terre,  quand  on  est  à  la  fin  de  la  récolte;  celui  qui  travaille 
dat)S  \eê  flruits  détachés  de  la  terre,  quand  on  n*est  pM 
encore  à  la  fin  de  la  récolte.  Mais  il  faut  que  ces  ouvriers 
travaillent  dans  les  choses  qui  viennent  de  la  terre.  Voici 
ceux  qui  n^ont  pas  ce  droit  de  manger  le^  fruits  r  Celui  qui 
travaille  dans  les  fruits  attachés  à  la  terre,  quand  la  récolte 

(1)  n  résulte  de  ce  passage  qu'on  ne  pouvait  pas  avoir  le  titre  de  rahbi 
SAIS  la  êêrmkhah  (imposition  des  mains),  le  diplôme  qu'on  donnait  ant 
can^ats  pour  les  autoriser  à  juger  des  procès  et  dos  question»  oéré« 
mon!  elles. 

Là  gliettiftfa  dit  ici,  que  Sftbbl  ôt  r&bbl  Nathan  étaient  les  deffllers 
des  tLanaïm,  rédaoteurs  de  la  misohnah*  Bab  Asché  et  Babbina  étaient 
les  derniers  de  la  horaah^  explication,  ou  des  amoraïm. 

(2)  Le  commentaîi^d  tabbenoa  Ascher  cite  iei  lô  passade  de  la  glie- 
mara  de  Jérnsalem,  où  l'on  lit  :  Babbi  Oschia  dit  au  nom  de  rabbi 
Ela'zar  :  Dans  toutes  les  contestations  on  adopte  le  principe  que  c'est 
le  demandent  qni  doit  amener  des  témoins  (ou  apporter  des  preuves) 
pour  appujer  sa  demande  ;  il  y  a  une  exception  dans  notre  cae,  o4  il 
faut  suivre  l'usage  du  pays  ;  d'où  Ton  peut  conclure  minhag  mebeUel 
halaHhàhf  ^u'tl  faut  ici  suivre  l'usage  contre  la  lof. 
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n*est  pas  finie,  c'est-à-dire,  à  mon  avis,  quand  les  fruits  ne 
sont  pas  naûrs  ;  celui  qui  travaille  dans  les  fruits  détachés 
de  la  terre  après  la  récolte,  c'est-à-dire,  je  crois,  ap^^ès 
que  les  travaux  du  champ  sont  finis  ;  enfin  celui  qui  tra- 
vaille dans  les  choses  qui  ne  viennent  pas  de  la  terre 
(par  exemple,  dit  Raschi,  l'ouvrier  occupé  à  traire  les  ani- 
maux ou  a  faire  c!u  fromage). 

MISGHNAH* 

Fol.  91.  —  Si  l'ouvrier  travaille  dans  des  récoltes  dé 
figues,  il  ne  doit  pas  manger  de  raisins;  s'il  travaille  dftns 
des  récoltes  de  raisins,  il  ne  doit  pas  manger  de  àgues; 
mais  il  peut  manger  le  genre  de  fruits  dans  lesquels  il 
travaille,  en  s' abstenant  dans  l'endroit  où  ils  sont  moins 
bons,  pour  en  manger  davantage  quand  il  arrive  à  l'en- 
droit où  ils  sont  meilleurs. 

L'ftne  peut  manger  du  chargement  qu'il  porte  (selon 
l'interprétation  de  la  ghemara)  (1). 

MISGHNAH. 

Fol.  92.  —  L'ouvrier  peut  manger  jusqu'à  la  valeur 
d'un  denar.  Rabbi  Ëliézer  H'isma  dit,  que  la  valeur  de  ce 
qu'il  mange  ne  doit  pas  dépasser  la  somme  de  son  salaire. 
Les  autres  docteurs  le  permettent;  seulement  on  peut 
donner  à  l'ouvrier  le  conseil  de  ne  pas  manger  trop,  car  on 
ne  le  louerait  plus  à  l'avenir. 


■«•M 


(i)  Les  animaux  avaient  aussi  le  droit  de  manger  qnand  ils  travail- 
laient selon  ie  commcmdement  :  «  Tu  n'enmnBelleras  pas  le  bœnf,  lors- 
qu'il foule  le  grain  »  (Deutéronome  XXV,  4). 
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GHEMABA. 

Rab  dit  :  J'ai  trouve  ane  meghilath  setharim^  un  livre  apo- 
cryphe (1)  chez  rabbi  H'iya,  où  il  est  écrit  :  Yssé,  fils  de  Joudah, 
dit  que  tous  ceux  qui  entrent  dans  les  vignes  peuvent  en  manger 
les  fruits  ;  mais  Rab  ne  le  permet  qu'aux  ouvriers  qui  j  tra- 
vaillent. 

MISGHNAH. 

Fol  93.  —  L*ouvrier  peut  vendre  au  patron  le  droit  de 
manger,  en  fixant  la  somme  que  le  patron  lui  donnera  pour 
qu'il  ne  mange  pas  les  fruits  dans  lesquels  il  travaille  ;  il 
peut  faire  ce  marché  pour  soi-même,  pour  ses  enfants  ma- 
jeurs (avec  leur  consentement) ,  pour  ses  esclaves  mtajeurs 
(aussi  avec  leur  consentement)  (2)  et  pour  sa  femme  ;  car 
ces  individus  ont  de  Tintelligence  (ils  peuvent  donc  vendre 
leur  droit).  Mais  l'ouvrier  ne  peut  pas  faire  ce  marché  pour 
ses  enfants  mineurs,  pour  ses  esclaves  mineurs  et  pour  son 
animal  ;  car  ces  êtres  n'ont  pas  d'intelligence  pour  vendre 
leur  droit. 

(1)  Les  Juifs  avaient  des  livres  apocryphes  de  la  Mlakhah,  comme 
ils  avaient  d'autres  livres  apocryphes  de  T  Ancien  Testament,  et  comme  les 
chrétiens  avaient  des  livres  apocryphes  du  Nouveau  Testament,  et  cela 
par  le  même  motif.  On  dit  dans  plusieurs  passages  de  la  ghemara,  qu'il 
était  défendu  d'écrire  les  lois  rabbi  niques.  Cela  veut  dire  .que  ropinion 
publique  n'était  pas  favorable  à  la  propagation  de  ces  livres,  qui  sont 
restés  cachés  (de  là  le  nom  setharim,  apohryphos,  caché)^  c'est-à-dire 
enfermés  chez  leurs  auteurs,  peu  connus  du  public,  et  éclipsés  les  uns 
par  les  livres  de  rAncien  Testament,  les  autres  par  lamischnah  rédigée 
par  Rabbi,  comme  les  livres  apocryphes  des  Chrétiens  étaient  cachés 
(apocryphes)  et  éclipsés  par  les  livres  du  Nouveau  Testament,  qui  était 
seul  employé  dans  les  églises  pendant  l'office  (v.  mon  Introduction  de 
ma  traduction  du  traité  Baba  Kama). 

(2)  Il  résulte  de  ce  passage  que  les  esclaves  pouvaient  posséder,  puis- 
que le  maître  ne  pouvait  pas  vendre  leur  droit  sans  leur  consentement 
(v.  ma  traduction  du  traité  Ghitin). 
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(Quand  on  plantait  un  arbre,  il  était  défendu  de  manger 
ses  fruits  la  quatrième  année,  à  moins  qu'on  ne  les  eût  ra- 
chetés. Par  conséquent)  les  ouvriers  qui  travaillent  dans  ces 
arbres  ne  doivent  pas  manger  les  fruits;  mais  si  le  proprié- 
taire de  ces  arbres  n'a  pas  fait  savoir  aux  ouvriers  que  les 
arbres  sont  dans  la  quatrième  année  de  leur  existence,  il 
est  obligé  de  racheter  leurs  fruits,  pour  que  ceux-ci  puis- 
sent en  manger.  (Si  la  récolte  était  finie  et  les  fruits  prêts  à 
la  consommation,  on  ne  devait  pas  en  manger  avant  d'en 
donner  la  dlme)/  S'il -se  trouve  que  les  fruits  étant  déjà 
dans  cet  état^  le  patron  a  besoin  des  ouvriers  pour  y  faire 
quelque  travail  (par  exemple  pour  boucher  les  tonneaux  de 
vin,  etc.),  ceux-ci  ne  doivent  pas  en  manger;  mais  si  le 
patron  ne  les  a  pas  avertis  (dans  le  cas  où  les  ouvriers  pou- 
vaient avoir  des  doutes,  à  savoir  si  les  fruits  dans  lesquels 
ils  travaillent  sont  prêts  ou  non  pour  la  dîme) ,  il  doit  en 
donner  la  dîme  pour  qu'ils  puissent  en  manger.  Lés  gar- 
diens des  fruits  peuvent  en  manger,  car  c'est  la  loi  du 
pays.(l),  quoique  la  loi  biblique  n'en  parle  pas. 

MISCHNAH. 

Il  y  a  quatre  catégories  de  gardiens  :  un  schomer  Kinam^ 
gardien  sans  salaire;  un  schoeU  celui  qui  emprunte  un 
objet  pour  son  usage  ;  un  noss'é  s^akhar^  un  gardien  pour 
salaire,  et  un  iokher^  celui  qui  loue  un  objet  pour  son 
usage.  Quant  à  leur  responsabilité,  il  y  en  a  trois  degrés. 
Le  schomer  Kinam^  le  gardien  sans  salaire,  n'a  que  le  pre- 

(1)  C'était  la  loi  rabbinique,  qui  accordait  aux  ouvriers  plus  de  droits 
qu'ils  ne  devaient  en  avoir  selon  la  lettre  de  la  Bible. 
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mier  degré  de  responsabilité.  Il  doit  garder  l'objet  comme 
on  a  Yhabitude  de  le  faire  pour  le  garantir  contre  les  acci- 
dents habituels  ;  si  Ton  peut  lui  reprocher  une  peschiahf 
une  négligence  répréhensible,  c'est-à-dire  s'il  n'a  pas  ga- 
ranti le  dépôt  contre  un  accident  fréquent»  il  est  respon* 
sable  du  dommage,  et  il  doit  le  pa^^er.  S'il  a  bien  ga» 
ranti  le  dépôt  contre  les  accidents  fréquents^  et  que  l'objet 
se  soit  perdu  par  un  accident  rare,  il  n'y  a  pas  de  peschiah, 
négligence  répréhensible  de  la  part  du  gardien,  celuin^i 
n'est  pas  responsable  de  la  perte,  et  il  est  acquitté.  Par 
conséquent,  si  le  propriétaire  du  dépôt  qui  s'est  perdu  en 
réclame  le  payement,  le  gardien  sans  salaire  n'a  qu'à  prê- 
ter serment  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  peschiah^  négligence 
reprochable,  que  l'objet  s'est  perdu  par  un  accident  rare, 
et  il  est  acquitté. 

Le  schoel^  celui  qui  emprunte  un  objet  a  la  responsa- 
bilité du  troisième  degré  ;  il  doit  payer  quel  qu'ait  été  l'ac- 
cident (même  si  la  perte  de  l'objet  a  été  causée  par  un  ones^ 
un  accident  qu'on  ne  pouvait  pas  éviter,  par  exemple  :  S'il 
a  emprunté  un  animal  qui  est  mort  ou  qui  a  été  enlevé  par 
l'ennemi)  (1). 

(1)  Le  êchoél,  qui  emprunte  un  objet,  est  responsable  d'un  ORes^caiilest 
assimilé,  je  crois,  à  celui  qui  emprunte  de  Targent  ;  or,  celui  qui  em- 
prunte une  certaine  somme  d'argent,  quoiqu'il  ait  perdu  cet  argent  par 
un  accident  inévitable,  est  obligé  de  rembourser  le  créancier  ;  de  même 
celui  qui  emprunte  un  objet,  quoiqu'il  Tait  perdu  par  un  accident 
inévitable,  est  obligé  d'en  rendre  la  valeur  au  propriétaire  qui  est 
son  créancier  (v.  p.  297-299  et  p.  317). 

Il  y  a  cependant  des  circonstances  qui  peuvent  dispenser  le  sckoil 
de  cette  grave  responsabilité. 

Ce  sont  : 

1.  Si  le  propriétaire  se  trouve  présent  chez  le  êûhoelj  celui-ci  est  dis- 
pensé de  sa  grande  responsabilité  (v.  p.  363  et  365). 


Le  noss'é  Sakhar^  le  gardien  pour  salaire,  et  le  s^okher^ 
celui  qui  loue  un  objet,  ont  la  responsabilité  du  deuxième 
degré,  celle  qui  est  intermédiaire  entre  celle  du  schomer 
Kinam  (le  gardien  sans  salaire)  et  le  schoeK  Ils  doivent 
garder  Tobjet  mieux  que  le  gardien  sans  salaire,  ils  doivent 
le  garantir  même  contre  les  accidents  rareB  ;  ainsi  sont-ils 
condamnés  à  payer  la  valeur  de  Tobjet,  dans  le  cas  de  vol 
ou  de  perte  (par  un  accident  rare)  (1);  mais  ils  sont  acquit* 
tés,  si  la  perte  a  eu  lieu  par  un  oms  (accident  imprévu  ou 
inévitable),  par  exemple  s'il  a  gardé  pour  salaire  ou  loué 
un  animal  qui  est  mort  ou  qui  a  été  enlevé  par  Tennemi* 

%,  Le  ichXid  n'est  pas  responsable  pour  les  pertes  qui  sont  Teffet  de 
l'asage  (comme  la  mort  de  Tanimal  par  suite  de  son  travail,  ou  Fusure 
d'un  instrument  par  suite  de  son  usage),  car  le  propriétaire,  en  lui  prê- 
tant un  animal  pour  le  travail  ou  un  instrument  pour  en  faire  usage,  a 
pris  sur  lui  tacitement  les  conséquences  inévitables  du  travail  de  rani- 
mai, on  de  Tusage  de  Tinstrument. 

3.  Si  le  èchod  a  emprunté  Tobjet  pour  un  certain  terme*,  par  exemple 
pour  un  mois,  et  que  l'objet  se  soit  perdu  par  un  (mM  après  le  terme,  il 
est  acquitté  (voir  plus  haut,  page  360).  Car  après  le  terme  il  ne  peut 
plus  être  assimilé  à  celui  qui  emprunte  de  Targent,  puisqu'il  n'a  plus 
le  droit  de  garder  Tobjet,  ni  d*en  faire  un  usage  quelconque,  si  Ton 
veut  le  reprendre  ;  tandis  que  celui  qui  emprunte  une  certaine  somme 
d'argent  peut  toujours  en  faire  usage,  Comme  de  sa  propriété,  sauf  à 
payer  la  dette. 

4.  Enfin  le  «cAoelfpeut  faire  des  conventions  quUl  ne  s'engage  pas  à 
payer  pour  un  met  (v.  plus  bas,  p.  385). 

(1)  L'expression  gnebah  wa-abedah,  vol  ou  perte^  est  devenue  dans  le 
Thalmud  un  terme  technique  pour  indiquer  le  deuxième  degré  de  res- 
ponsabilité, et  il  est  toujours  sous-entendu  par  un  accident  non  habituel 
mais  non  inévitable.  Le  vol  ou  la  perte  peut  avoir  lieu  par  négligence 
reprochable,  alors  le  gardien  sans  salaire  en  sera  également  responsable. 
Le  vol  ou  la  perte  peut  avoir  lieu  par  suite  d'un  onea  (un  accident  iné- 
vitable} ;  par  exemple  :  Le  gardien  enferme  Tobjet  convenablement  dans 
la  maison^  un  ennemi  arrive  et  détruit  la  maison  et  amène  le  gardien 
prisonnier,  par  suite  de  quoi  l'objet  est  volé  ou  perdu.  Dans  ce  cas  le 
gardien  pour  salaire  ne  payera  pas  la  valeur  de  l'objet  volé  ou  perdu  ; 
car  c'était  un  oneê.  Mais  quand  le  Thalmud  dit  que  le  gardien  pour 
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OHSMA&A. 

Rab  Nah'aman  dit  aa  nom  de  Rabbah,  fils  d'Abooha  :  Notre 
miscbnab  qui  assimile  pour  la  responsabilité  le  s'okher  (celui  qui 
loue  an  objet)  an  gardien  pour  salaire,  adopte  l'opinion  de  rabbi 
Meyer. 

QtÂe$tùm.  — Noos  avons  une  beraïtha  qni  dit,  au  contraire, 
que  rabbi  Meyer  assimile  le  s'okher  au  gardien  sans  salaire,  et 
que  c'est  rabbi  Joudah  qui  Tassimile  au  gardien  pour  salaire. 

Réponse.  —  Rabbah,  fils  d'Abouha,  avait  une  autre  variante. 

Un  berger  fit  paître  les  animaux  qu'on  lui  avait  confiés  près 
d'un  fleuve;  un  animal  tomba  dans  l'eau.  On  se  présenta  devant 
Rabbah  qui  acquitta  le  berger  ;  car,  dit-il,  le  berger  a  gardé  les 
ajiimaux  comme  on  les  garde  d'ordinaire,  et  on  ne  peut  lui  repro- 
cher aucune  négligence  répréhensible  (1). 

Abajé  demanda  alors  à  Rabbah  :  Si  le  berger  était  rentré  dans 
la  ville  au  moment  où  Ton  rentre  habituellement  et  que  l'accident 
fût  arrivé  en  son  absence,  serait-il  aussi  acquitté?  —  Oui,  répon- 
dit Rabbah.  —  S'il  avait  dormi  un  peu^  comme  on  le  &it  d'ordi- 
naire, serait-il  aussi  acquitté?  —  Oui,  répondit  encore  Rab- 
bah. 

Question,  —  On  lit  ailleurs  :  Yoici  Vones  (accident  inévitable), 
dont  le  gardien  pour  salaire  n'est  pas  responsable,  un  accident 
comme  celui  de  Job  «les  bœufs  labourent...  et  ceux  de  Séba  se 
sont  jetés  dessus  et  les  ont  pris,  et  ils  ont  passé  les  serviteurs 
au  fil  de  Tépée  »  (Job  I,  14,15). 

Réponse.  —  On  parle  ici  des  gardiens  (2)  de  la  ville,  qui  sont 
obligés  de  garder  avec  plus  de  soin  que  les  autres  (3). 

salaire  est  responsable  du  vol  ou  de  la  perte,  et  que  le  gardien  sans 
salaire  n'en  est  pas  responsable,  il  est  toujours  question  du  vol  on  de 
la  perte  par  un  accident  non  habituel  mais  non  inévitable, 
(i)  Les  bergers  étaient  des  gardiens  pour  salaire. 

(2)  Le  texte  dit  h'azan,  qui  veut  dire  surveillant;  dans  d'autres  pas- 
sages le  mot  h^azan  indique  le  serviteur  du  tribunal  qui  appliquait  aux 
condamnés  la  peine  du  fouet  (traité  Makhoth,  fol.  23,  recto)  ;  dans  d'au- 
tres encore  le  h'azan  est  l'instituteur  communal  (traité  Schaboth)  ;  enfin 
le  mot  h*azan  indique  de  nos  jours  l'officiant  dans  la  synagogue. 

(3)  Les  gardiens  de  la  ville,  dit  Baschi,  sont  les  gardiens  de  nnit; 
leur  responsabilité  est  plus  grande. 
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Autre  question.  —  On  lit  aîllears  :  Un  gardien  pour  salaire  doit 
^garder  comme  Jacob,  qui  dit  :  «Le  hâle  me  consumait  le  jour,  et 
la  gelée  pendant  la  nuit  »  (Genesis  XXXI,  40). 

e 

Béponse.  —  On  parle  ici  également  des  gardiens  de  la  ville.  — 
Est-ce  que  notre  père  Jacob  était  un  gardien  de  la  ville?  —  Il  a 
pu  faire  une  convention  avec  Laban  de  garder  comme  un  gardien 
de  la  ville. 

Autre  question.  —  On  lit  ailleurs  :  Un  berger  a  laissé  le  trou- 
peau et  il  est  rentré  dans  la  ville  ;  en  son  absence,  un  loup  ou  un 
lion  a  tue  un  animal.  Dans  ce  cas,  on  ne  condamne  pas  le  berger 
sous  prétexte  qu'il  aurait  sauvé  Tanimal  s*il  était  auprès  du  trou- 
peau; mais  on  apprécie  les  circonstances;  s'il  avait  pu  sauver 
l'animal  par  sa  présence,  il  est  condamné  ;  si  non,  il  est  acquitté. 
Or,  ce  passage  parle  probablement  d'un  cas  où  le  berger  est 
rentré  dans  la  ville,  quand  tout  le  monde  a  l'habitude  de  rentrer  ; 
cependant  il  est  condamné,  s'il  avait  pu  sauver  Tanimal  par  sa 
présence. 

Réponse,  —  Ce  passage  parle  d'un  cas,  où  le  berger  est  rentré 
dans  la  ville  à  un  moment  où  l'on  n'est  pas  habitué  de  le  faire. 
—  S'il  en  était  ainsi,  il  devrait  être  condamné  même  dans  le  cas 
où  il  n'aurait  pas  pu  sauver  l'animal  contre  le  lion.  Car  il  avait 
toujours  commencé  par  une  peschiah  (négligence  coupable),  puis- 
qu'il est  rentre  à  une  heure  où  l'on  ne  rentre  pas  d'habitude^  et 

Ne  pourraît-on  pas  admettre  quatre  degrés  dd  responsabilité?  savoir 
le  gardien  sans  salaire,  le  gardien  pour  salaire  (comme  le  berger),  le 
gardien  de  la  ville,  enfin  le  schoel  ;  cependant  la  loi  biblique  n'admet^ 
d'après  le  Thalmnd,  que  trois  degrés.  D'où  vient  cette  contradiction? 
On  voit  ici,  comme  dans  beaucoup  d'autres  passages,  que  dans  la  légis- 
lation civile  du  Thalmud  on  jugeait  souvent  plus  d'après  les  conventions 
sociales  et  les  usages  contemporains  que  d'après  les  anciennes  catégories 
de  l'époque  biblique.  L'usage  voulait  que  le  berger  gardât  les  ani- 
maux d'une  certaine  façon,  il  faut  qu'il  s'y  conforme,  autrement  il 
payera  le  dommage  ;  Tusage  exige  d'un  gardien  de  ville  davantage  ;  la 
ville  en  le  nommant  a  fait  la  convention  tacite  qu'il  se  conformerait  à 
l'usage  ;  de  là  un  deuxième  degré  de  gardien  pour  salaire.  L*usage  au- 
rait pu  établir  huit  ou  dix  catégories,  et  les  juges  auraient  adopté  huit 
ou  dix  degrés  de  responsabilité. 
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il  a  laiisé  le  troupeau  ezpoBô  aux  animaux  dont  il  aurait  pu  le 
aauver  par  sa  présence  ;  dans  ce  cas  il  devrait  être  condamné, 
quoiqu'à  la  fin  il  y  ait  eu  un  ones  (accident  inévitable).  —  U  est 
entré,  parce  qu'il  avait  entendu  la  voix  du  lion. 

Dans  ce  cas  il  devrait  toujours  être  acquitte  ;  puisquMl  s'est 
sauvé  lui-même  du  lion,  comment  aurait*-il  pu  sauver  Tanimal? 
^  Il  aurait  dû  chasser  le  lion  au  moyen  des  autres  bergers  et  de 
bâtons  ;  c'est  pourquoi  la  beraïtha  dit  qu'il  faut  apprécier  les 
circonstances  ;  si  en  ayant  recours  aux  bergers  et  aux  bAtons  il 
avait  pu  sauver  Tanimal,  il  est  condamné  pour  ne  pas  Tavoir 
fait;  si  au  contraire  lea  bergers  et  les  bâtons  n'avaient  pas  pu 
chasser  le  lion,  il  est  acquitté.  —  S'il  en  était  ainsi»  pourquoi  la 
beraïtha  parle-t-elle  d'un  gardien  pour  salaire,  elle  aurait  pu  dire 
la  même  chose  d'un  gardien  sans  salaire.  Car  Babbah  a  dit  loi* 
même  :  Un  gardien  sans  salaire  qui  aurait  pu  sauver  Tanimal 
confié  à  sa  garde  en  chassant  le  cirnivore  par  le  moyen  des  ber* 
gers  et  de  bâtons  et  qui  ne  Ta  pas  fait,  est  condamné  à  payer  la 
dommage.  —  Il  y  a  une  différence  entre  un  gardien  poux  salaire 
et  un  gardien  sans  salaire  ;  le  premier  est  obligé  de  recourir  à  ce 
moyen ,   quand  même  il  aurait  fallu  payer  aux  bergers  pour 
leur  secours  ;  le  dernier  est  obligé  de  recourir  au  secours  des 
bergers  s'il  peut  l'obtenir  pour  rien,  mais  il  n'est  pas  obligé  de 
payer  le  secours.  —  Jusqu'à  quelle  somme  le  gardien  pour  sa- 
laire est-il  obligé  de  payer  au  besoin  pour  le  secours  des  bergers? 
n  est  obligé  de  payer  pour  le  secours  jusqu'à  la  valeur  de  rani- 
mai, s'il  ne  peut  pas  l'obtenir  à  meilleur  marché.  —  Comment 
peut-on  obliger  le  gardien  de  payer  le  secours  des  bergers  contre 
le  lion  ?  Ne  serait-ce  pas  condamner  un  gardien  pour  salure  à 
perdre  son  argent  dans  le  cas  d'un  ones  (accident  inévitable), 
comme  Test  l'attaque  du  lion?  —  Le  gardien  n'est  pas  condamné 
à  perdre  son  argent,  on  l'oblige  seulement  de  payer  le  secours 
des  berçers,  et  il  se  fera  rembourser  cet  argent  par  le  proprié- 
taire des  animaux*  —  Mais  rab  Pab  Papa  demanda  à  Abayé  :  Si 
le  propriétaire  est  obligé  de  rembourser  les  frais  du  gardiea  qui 
peuvent  égaler  la  valeur  des  animaux,  quel  profit  Aura-t*il  de  ce 
secours  ?  —  Il  aura  l'avantage  de  garder  les  animaux  auxquels  il 
est  habitué,  ou  bien  il  aura  l'avantage  de  ne  pas  être  obligé  de  se 
donner  la  peine  d'en  aller  acheter  d'autres. 
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Rab  H'isdaet  Rabbah,  fils  de  rab  Hoana,  n'admettent  pas  l'opi- 
nion de  Rabbah,  qui  a  acquitté  le  berger  ;  car^  disent-ils,  le  pro- 
priétaire peut  dire  au  berger  :  Je  t'ai  payé  ton  salaire  pour  que 
tu  gardes  mieux  mes  bestiaux  qu'un  gardien  sans  salaire. 

Un  gardien  conduisit  des  animaux  confiés  â  sa  garde  sur  un 
pont  ;  quand  ces  animaux  étaient  sur  le  pont,  Tun  d'eux  jeta 
l'autre  dans  le  fleuve.  On  s'est  présenté  devant  rab  Papa  qui  a 
condamné  le  gardien  à  pajer  le  dommage.  Le  gardien  lui  de- 
manda :  Qu'aurais-je  pu  faire  pour  éviter  l'accident?  —  Tu 
aurais  pu  faire  passer  les  animaux  Tun  après  l'autre. 

Un  individa  donna  à  un  antre  de  la  filasse  en  dépôt;  la  filasse 
fat  volée,  puis  on  trouva  le  voleur.  On  s'était  présenté  devant 
rab  Nah'aman  qui  condamna  le  gardien  à  réclamer  du  voleur  la 
filasse. 

Question.  —  Il  paraît  que  rab  Nab'aman  n'est  pas  d'accord  avec 
Tab  Houna,  fils  d'Abin,  qui  a  dit  :  Un  dépôt  est  volé  de  la  maison 
du  gardien  qui  par  suite  d'un  onei  (accident  qu'il  ne  pouvait  pas 
éviter)  n'a  pas  pu  empêcher  leyol;  puis  on  trouve  le  voleur.  Si 
c'est  un  gardien  sans  salaire,  il  peut,  s'il  veut,  prêter  serment 
qu'il  n*y  avait  pas  de  sa  part  négligence  coupable,  et  être  ac- 
quitté ;  ou  bien  s'il  veut,  il  peut  aller  réclamer  du  voleur  le 
dépôt.  Si  c'est  un  gardien  pour  salaire,  il  est  obligé  d'aller  ré- 
clamer l'objet  du  voleur.  Or,  rab  Nah'aman  a  obligé  un  gardien 
sans  salaire  d'aller  réclamer  le  dépôt  du  voleur. 

Réponse.  —  Rabba  répondit  :  Dans  le  cas  de  rab  Nah'aman 
le  vol  a  eu  lieu  par  suite  d'une  négligence  répréhensible  du  gar- 
dien. 


MISGHNAB. 

Si  ranimai  confié  au  gardien  a  été  attaqué  par  un  loup 
seul,  le  cas  n'est  pas  considéré  comme  un  ones  (accident 
inévitable),  car  on  peut  sauver  un  animal  attaqué  par  un 
loup  ;  rfil  y  avait  deux  loups,  te  cas  est  considéré  comme  un 
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ones  (et  le  gardien  pour  salaire  est  acquitté).  Rabbi  Jou- 
dah  dit  :  Un  seul  loup  est  considéré  comme  un  ones^  quand 
il  y  a  des  attaques  fréquentes  de  loups  (contre  les  hommes). 
L*attaque  de  deux  chiens  n'est  pas  considérée  comme  un 
ones.  J  a  doua  le  Babylonien  dit  au  nom  de  rabbi  Meyer  : 
Si  les  deux  chiens  attaquent  des  deux  côtés^  c'est  un  ones. 
Uattaque  d'un  brigand  est  un  ones.  L'attaque  d'un  lion, 
d'un  ours,  d'un  tigre,  d'un  serpent,  etc.,  est  un  ones  (et  le 
gardien  pour  salaire  est  acquitté) .  Si  le  gardien  a  conduit 
l'animal  qu'on  lui  a  confié  dans  un  endroit  où  se  trouvent 
ces  animaux  féroces  ou  des  brigands,  le  cas  n'est  pas  consi- 
déré comme  un  ones^  car  il  n'aurait  pas  dû  conduire  rani- 
mai dans  cet  endroit.  Si  l'animal  est  mort  de  sa  mort  natu- 
relle, c'est  un  ones  (et  le  gardien  salarié  est  acquitté)  ;  mais 
si  le  gardien  a  tourmenté  l'animal,  la  mort  n*est  pas  un  on^;. 
Si  l'animal  est  monté  (malgré  le  gardien)  sur  une  mon- 
tagne et  s'il  est  tombé,  c'est  un  ones\  mais  si  le  gardien  l'y 
a  fait  monter,  la  chute  n'est  pas  un  ones  (car  il  n'aurait  pas 
dû  le  faire  monter). 

GHEHABA. 

Question.  —  Pourquoi  l'attaque  d'un  brigand  est-elle  un  ones  • 
le  gardien  ne  peut-il  pas  lutter  un  contre  un? 

Réponse.  —  Rab  répondit  :  Il  s'agit  d'un  brigand  qui  est  armé. 
Si  le  brigand  est  armé,  quoique  le  berger  le  soit  aussi,  celui- 
ci  n'est  pas  condamné  pour  ne  pas  avoir  risqué  sa  vie. 

MISGHNAH. 

Fol.  94.  —  On  a  vu  que  le  gardien  sans  salaire  est  ac- 
quitté dans  tous  les  genres  qui  font  la  perte  du  dépôt,  mais 
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serment  que  la  perte  est  réellement  due  à  un  accident  rare 
et  non  à  sa  négligence  répréhensible ;  que  le  schoel  (celui 
qui  emprunte  un  objet)  doit  payer  pour  tous  les  accidents,  et 
que  le  gardiea  pour  salaire  et  le  iokher  (celui  qui  loue  un 
objet)  sont  acquittés  dans  le  cas^d* accident  inévitable,  en 
prêtant  serment  que  l'accident  était  réellement  inévitable, 
mais  ils  doivent  payer  si  Taccident  pouvait  être  évité.  Tous 
ces  individus  peuvent  faire  des  conventions  avec  le  proprié- 
taire du  dépôt  pour  être  acquittés  dans  le  cas  d'accident; 
le  gardien  sans  salaire  peut  faire  ses  condition^  pour  être 
acquitté  du  serment,  le  $choel  pour  être  acquitté  du  paye- 
ment,  et  le  gardien  pour  salaire  et  le  iokher  pour  être 
acquittés  du  serment  dans  le  cas  d'accident  inévitable,  et 
pour  être  acquittés  du  payement  pour  les  autres  accidents. 
Il  faut  cependant,  comme  le  dit  la  ghemara,  que  la  condi- 
tion soit  stipulée  avant  que  le  gardien  ait  fait  Tacte  par 
lequel  il  se  constitue  gardien  ;  car  dans  ce  cas  il  ne  fait  pas 
Tacte  pour  devenir  gardien  chargé  de  toutes  les  obligations 
légales,  mais  il  le  fait  pour  devenir  ce  quMl  doit  être  diaprés 
la  condition  stipulée  d'avance.  Cet  acte  c'est,  dit  Raschi, 
la  meschikhah.  S'il  a  fait  cet  acte  avant  de  stipuler  la  con« 
dition,  cette  condition  est  nulle,  pour  deux  causes  d'abord, 
toutes  les  conditions  qui  sont  contraires  à  la  loi  biblique 
sont  nulles  (s'il  a  fait  Tacte  auparavent,  il  est  devenu  gar- 
dien légalement  chargé  de  ce  que  la  loi  impose  ;  s'il  fait 
ensuite  une  condition  pour  s'en  décharger,  la  condition  est 
contraire  à  la  loi  et  elle  est  nulle)  ;  en  outre  toute  condition 
qui  vieut  après  l'acte  (pour  limiter  sa  valeur)  est  nulle  (1). 


(1)  Baschi  explique  autrement  ce  passage  :  Par  exemple,  dit-il, 
Jacob  dit  à  Laban  :  Si  tu  me  donnes  les  brebis  colorées,  je  garderai  tes 
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|l»ia  toute  cqQdition  qu'on  peut  accomplir  est  lég»{p,  id 
e)]e  ^^1  ff^ite  qv^qt  r^ote  qu'elle  doit  limiter» 

troapeanz;  le  salaû»  des  brebis  colorées  est  la  oonditioo,  rengagement 
4^  94^4^F  ^^^  troupeaux  $b\  Tf^e  ;  pr,  Jficob  a  p|;l>f^|Qcé  l^  condition 
avant  l'acte  ;  s'il  avait  prononcé  l'acte  avant  la  condition  (s'il  avait  dit: 
Je  garderai  les  troupeaux  si  tu  me  donnes  les  brebis  colorées)  li(  oondi- 
tfpn  çer^);  i\v]\^>  MP^^  4^^  ^  propos  des  tribus  ^e  ^ub^  et  de  Gad  : 
S'ils  vont  se  battre  avec  l'ennemi  pour  vous,  vous  leur  donnerez  le 
pays  qu4l8  demandent  ;  l'aetîon  de  se  battre  est  la  condition,  le  don  da 
Baya  désiré  e§^  Vft^^  î  9h  Mpïse  ^  prononcé  1^  condition  ^yi^^t  ^t^îte  ; 
s^iï  avait  prononcé  l'acte  avant  la  condition  (s'il  avait  dit  :  Vous  leur 
donaeroK^  s'ils  ¥ont  se  battre),  la  condition  serait  nulle. 

jTe  ^ç  |ipT^  pas  fidfnçttre  cett^  interprétatipn  : 

1.  On  ne  comprend  pas  du  tout,  comment  l'ordre  des  mots  peut  avoir 
111)9  s}  grande  influMiGe.  Peut-on  admettre  que  si  Jaoob  avait  dit  :  Je 

*  g^e^ ai  tes  tT9Ppei^¥Lx  si  tu  me  donnes  n^on  ss^aiio  ;  la  condition  aurait 
été  nulle,  et  que  Laban  n'aurait  pas  été  obligé  d'accomplir  la  condition? 

3.  D'ailleurs  qu'est-ce  que  la  condition  et  qu'est-ce  que  l'acte?  Ge 

W  @9t  P<>ll4i||P^  PO^  «f^Pob  (le  salaire)  est  l'acte  pour  Li^b^  ;  ce  q^ni 

est  acte  pour  Jacob  est  condition  pour  Laban.  De  même  ce  qui  est  oon- 

'^tion  pour  Ifoïse^  est  aote  pour  les  deux  tribus,  ce  qui  est  acte  pour 

^(pfs^  eçt  ool)ditio^  pour  eux. 

3.  On  ne  voit  pas  quel  rapport  il  y  a  entre  cette  règle,  je  dirai,  gram- 
m%ticale  (qu'il  f«ut  plaoer  la  pbrase  qui  renferme  la  condition  avint 
l'iiutre  phrc^e)  ^vep  ^es  gardiens.  Oe  principe  qui  doit  régler  l'ordre  ^ 
pbrases  devrait  évidemment  s'appliquer  à  toutes  les  affaires  possibles, 
•t  non  pas  seulement  %ux  gardiens.  Pourquoi  la  miscbnah  en  parle-t- 

•l)q  fCt? 

4.  Qaand  la  mischnab  attache  de  l'importance  à  l'ordre  des  phrases, 
elle  les  écrit  telles  qu'elles  devaient  être  prononcées  par  les  parties 
intéressées,  et  dans  l'ordre  ypulu  ;  exemple  quand  il  s'agit  de  Touvrier 
qui  veut  rendre  l'ouvrage  et  recevoir  le  salaire,  il  est  écrit  dans  la 
m}8chnah  c s'ils  disent  :  Prends  ton  ouvrage  et  apporte  l'argent»  (voir 

*  pli^s  haut,  p.  356)^  d^oiH  laghemi^a  conclut  que  s'ils  disent  :  ç  apporte 
f  argent  et  prends  ton  ouvrage  3>,  l'interversion  de  Tordre  des  phrases 
change  leur  signification  (v.  plus  haut, p.  360).  Dans  notre  misohnah  on 
ne  p^rl^  pa^  de  la  condition  des  gardiens  dans  les  expressions  qu'ils 
devaient  employer,  et  dans  Tordre  voulu  des  phrases  (par  exemple,  si 
tu  renonces  à  réclamer  le  payement,  je  garderai  ton  dépôt),  mais 
9]^  en  parle  ^  ]vk  troisième  personne  oc  le  gardien  fait  une  condition 
pour  qu'il  soit  acquitté  j),  etc.  C'est  que  les  expressions  et  Tordre  des 
phrases  n'ont  aucune  importance.  C'est  le  moment  dans  lequel  la 
çoAdition  se  fait  qui  a  de  Timportançie  ;  si  on  la  prononce  dans  le  mo- 
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GHEMABA. 


Notre  mischnah  dit  que  toutes  les  conditions  contraires  à  la  loi 
biblique  sont  nulles  ;  elle  adopte  donc  l'opinion  de  rabbi  Mejer, 
Car  on  lit  dans  uçé  l»e7tîtha  :  Si  nn  individu  dit  à  une  femme  : 
Tu  seras  mon  épouse  (en  employant  l'expression  consacrée)  à  la 
condition  que  tu  ne  puisses  pas  réclamer  Ja  nourriture,  l'habille* 
ment  et  le  devoir  conjugal,  elle  est  sa  femme  et  la  condition  est 
nulle  (car  elle  est  contraire  à  la  loi  biblique)  ;  c'est  Topinion  de 
rabbi  Mejer.  Rabbi  Joudah  dit  que  la  condition  est  valable 
en  ce  qui  concerne  les  réclamations  pécuniaires  (la  nourriture  et 
l'habillement). 

On  Ut  daus  une  beraïtha  :  On  peut  faire  avec  un  gardien  pour 
salaire  la  coudition  qu'il  prenne  sur  soi  la  responsabilité  d'un 
accident  inévitable  comme  un  schoel  (celui  qui  emprunte  un 
objet). 

Question,  —  Co]Q()iment  fa\iLVil  v^Uder  eetta  conditioa  ? 

Réponse,  —  Samuel  dît  par  Tacte  appelé  Kinjan.  Rabbi  Joh'anan 
dit  qn^on  n'a  pas  besoin  de  Kir^an. 

La  mischnah  dit  «  tout#  condition  qn'on  pcmt  remplir. .  •  » 
d'où  il  résulte  que  si  oq  fait  dépendre  un  acte  d'une  condition 
impossible,  l'acte  est  valable  et  la  condition  est  nulle  ;  notre 
mischnah  adopte  l'opinion  de  Rabbi  Joudah  fils  de  Théma.  Rab 
Nah'aman  dit  au  nom  de  Rab  qu'il  faut  adopter  cette  opinion. 


ment  qui  précède  l'action,  elle  est  v«litble  ;  maÎB  si  l'action  est  faite 
avant  de  stipuler  1«  oondition,  celle-ci  est  nulle. 

Jok  gheiaara  dit  que  la  mischnah  adopte  Topinion  de  rabbi  Meyer  ; 
car  on  Ut  dan^  une  bersatha  :  Abha  H'tilaphtha  dit  au  nom  de  rabbi 
Mey^r  :  8i  la  condition  est  stipulée  avant  Tacte,  elle  est  valable;  si  elle 
•  est  stipulée  après  l'acte,  elle  est  nulle.  On  pourrait  en  conclure  que  les 
antres  docteurs  ne  sont  pas  d'accord  avec  rabbi  Meyer.  Mais  Raachi 
dit  lui-même  (traité  Ghitiu^  fol.  7ô)  que  tout  le  monde  adopte  cette 
opinion  de  rabbi  Mayer.  £n  efEet,  il  ne  faut  pas  toujours  prendre  les 
cf»înioni|»  émiaes  par  la  ghemara  dans  la  iUcu^ion  comme  des  opinicma 
définitives  (V.  ma  traduction  du  traité    Baba  g^ama,  p.  90). 
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MISGHNAH. 

Un  individu  a  emprunté  une  vache  et  il  a  aussi  emprunté 
ou  loué  le  propriétaire  de  la  vache  (c'est-à-dire  le  pro- 
priétaire s'est  engagé  à  travailler  en  personne  avec  sa 
vache)  (1).  S'il  n'a  emprunté  la  vache  qu'après  que  le 
propriétaire  s'était  déjà  engagé»  et  que  la  vache  soit 
morte,  leschoel  (celui  qui  emprunte  la  vache)  est  acquitté 
(il  n'est  pas  obligé  de  payer  pour  la  vache)  ;  car  il  est 
écrit  :  c  Si  le  propriétaire  de  l'animal  emprunté  est  avec  lui 
(avec  le  schoel)^  celui-ci  ne  paiera  pas  »  (Exode  XXII,  14). 
Mais  s'il  a  emprunté  la  vache,  quand  le  propriétaire  ne 
s'était  pas  encore  engagé,  et  que  la  vache  soit  morte,  il 

(1)  Diaprés  mon  interprétation  lamischnah  ne  parle  que  de  deux  cas. 
La  gbemara  interprète  la  mîscbnah,  comme  si  elle  parlait  de  trois  cas  ; 
savoir,  \^^  cas  :  le  propriétaire  s* est  engagé  en  même  temps   que  la 
vache  ;  deuxième  cas  :  rengagement  de  la  vache  à  eu  lieu  après  cdoi 
du  propriétaire;  troisième  cas  :  c'est  la  vache  qui  a  été  empnmtée 
d'abord.  La  ghemara  demanda  comment  rengagement  de  la  vache  (qui 
ne  peut  se  faire  que  par  la  meschikhah)  et  celui  du  propriétaire  (qui  est 
valable  par  la  parole)  peuvent-ils  avoir  lieu  dans  le  n  ême  moment. 
Cette  question  n'a  pas  de  raison  d'être  d'après  mon  interprétation  de  la 
mischnah,  qui,  d'après  moi,  ne  parle  pas  dn  tout  d'un  cas  où  rengage- 
ment de  la  vache  et  celui  de  son  propnétairo  se  seraient  aits  au  même 
moment.' 
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doit  payer  la  valeur  de  la  vache  ;  car  il  est  écrit  :  «  Si  le  pro* 
priétaire  n*est  pas  avec  lui,  il  payera  »  (L.  C.) . 

GHEMABA. 

Fol.  95.  —  Si  le  gardien  d'an  dépôt,  dont  le  propriétaire  était 
engagé  chez  loi,  a  commis  nne peschiaÂ  (négligence  reprochable), 
il  7  a  divergence  d*opinion8  entre  Rab  Ah*a  et  Rabbina,  dont  Tan 
eondamne  le  gardien  à  payer  le  dommage,  et  dont  Tautre  l'ac- 
quitte. 

On  vient  de  voir  que  si  le  propriétaire  s'était  engagé  à  tra- 
vailler en  personne  chez  le  schoel  (celui  qui  lui  avait  emprunté  la 
vache),  celui-ci  est  acquitté  dans  le  cas  de  perte  de  la  vache  : 
Rab  Hamnouna  dit  à  ce  propos,  que  le  schoel  est  toujours  con- 
damné à  payer  le  dommage,  et  il  n'est  acquitté  que  si  le  pro- 
priétaire de  ranimai  est  occupé  du  même  travail  que  Tanimal 
(ex.  s'il  prête  une  vache  et  qu'il  laboure  avec  elle,  ou  s'il  prête 
un  âne  et  qu'il  le  guide  lui-môme),  et  qu'il  travaille  constamment 
avec  son  animal  depuis  le  moment  de  l'emprunt  de  l'animal  jus- 
qu'au moment  de  la  mort  de  cet  animal  ou  de  l'accident  qui  a 
causé  sa  perte  (1). 

Questions.  —  On  lit  dans  une  beriûtha  :  Si  un  individu  emprunte 
la  vache  et  le  propriétaire  en  môme  temps^  ou  s'il  loue  la  vache 
et  le  propriétaire,  ou  s'il  loue  la  vache  et  s'il  emprunte  en  môme 
temps  le  propriétaire  (c'est-à-dire  que  le  propriétaire  en  louant  la 
vache  s'engage  à  travailler  aussi  en  personne),  ou  s'il  emprunte 
la  vache  et  loue  le  propriétaire,  quoique  le  propriétaire  soit 
occupé  ailleurs  et  non  pas  au  même  endroit  que  la  vache,  le  gar- 
dien est  acquitté,  si  l'animal  meurt.  La  beraïtha  n'adopte  donc 
pas  ridée  de  Rab  Hamnouna  qui  dit,  que  le  gardien  n'est  acquitté 
que  si  le  propriétaire  travaille  avec  la  vache.  On  lit  encore  dans 

(1)  Rab  Hamnouna  pense  que  la  Bible  acquitte  daos  ce  cas  le  schoel^ 
parce  que  le  propriétaire  restant  toujours  avec  l'animal,  il  le  garde  en 
même  temps,  et  le  êchoel  n'a  pas  pu  prendre  sur  lui  la  responsabilité 
d'un  gardien  ;  mais  si  le  propriétaire  n*a  pas  constamment  sous  les 
yeux  son  animal,  c'est  le  schoel  qui  doit  le  garder* 
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une  a«tr«  betaltlm  :  Si  le  propriétaire  traTaiUâit  aheft  le  i^oil 
pendant  que  celuiMsi  loi  empruntait  la  Taoke,  qaeif  a^il  Tait  qoitU 
avant  que  l'accident  soit  arrivé,  le  sehoel  est  acquitté  ;  mais  si  le 
propriétaire  n'était  pas  chez  le  sehoel  au  moment  de  Temprunt, 
quoiqu'il  ait  été  chez  lui  au  moment  de  l'accident,  le  sehoel  est 
condamné  &  payer  le  dommage.  Cette  beraïtha  admet  donc  que, 
pour  que  le  sehoel  soit  acquitté,  il  suffit  que  le  propriétaire  dé 
ranimai  travaille  chez  lui  au  moment  de  l'emprunt  ;  tandis  tflè 
pour  rab  Hamnouna  cela  ne  suffit  pas,  car  il  dit  que  le  ^Aœ/n'Mt 
acquitté  que  si  le  propriétaire  était  chez  lui  depuis  le  moment  de 
l'emprunt  jusqu'au  moment  de  Taocident. 
Ces  questions  sont  irréfutables. 

Fol.  96.  -^  Babba  dit  :  Si  l'animal  a  maigri  ou  même  èHl  est 
mort  par  suite  du  travail  (pourvu  que  le  sehoel  ne  l'ait  pas  SUN 
mené  et  qu'on  n'ait  &  lui  reprocher  aucune  négligence),  lesehoà 
est  acquitté;  car  il  peut  dire  au  propriétaire  t . Je  ne  l'ai  pas 
emprunté  pour  le  mettre  dans  l'étable,  il  fallait  bien  qu'il  tra- 
talUât.  '^-■:'! 

Un  individu  A  emprunté  une  hache  qui  s'est  briséd.  On  le 
présenta  devant  Rabba  qui  lui  dit  :  Amène  des  témoins  potit 
constater  que  tu  n'en  as  fait  que  l'usage  qu'on  devrait  en  faire,  et 
tu  seras  acquitté  (diaprés  rabbenou  Aseher  il  pourrait  être  ac- 
quitté en  prêtant  serment,  s'il  n'avait  pas  de  témoins). 

Question.  —  S'il  n'a  pas  de  témoins  (et  qu'il  ne  Veuille  pas 
prêter  serment)  Comment  payera-t-il? 

ttéponse.  —  Un  individu  a  emprunté  une  haché  qui  s'est  brisée. 
On  se  présenta  devant  Rab  qui  lui  dit  :  Ta  payer  une  bonne  hache. 

Fol.  97.  —  Rab  Khahana  et  rab  Assé  demandèrent  à  Rab  : 
Est-ce  légal  de  lui  faire  payer  une  nouvelle  hache?  Rab  n'a  rien 
répondu.  Mais  la  ghemara  adopte  l'idée  de  rab  Khahana  et  de 
nib  Assé,  que  l'individu  n'est  pas  obligé  de  donner  une  nouvelle 
hache,  mais  qu'il  rendra  au  propriétaire  la  hache  brisée  et  il 
payera  le  dommage. 
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Un  indÎTidu  a  emprunté  an  seau  qui  s'est  brisé.  On  se  présenta 
devant  rab  Papa  qui  lui  dit  :  Amône  des  témoins  pour  constater 
que  tu  n'en  as  fait  que  l'usage  qu'on  devrait  en  faire,  et  tu  seras 
acquitté. 

Un  individu  a  empru&té  un  chat  (pour  qu'il  mange  sèë  faté), 
mais  les  rats  se  sont  assemblés  et  ont  tué  le  chat,  d'aùtréS  dlseilt 
que  le  chat  en  a  trop  mangé  et  qu'il  en  est  ihoH.  On  6ë  ptêkêkiSt 
devant  rab  Asché,  qui  était  embarrassé.  L'indivldti,  ^éiisalt=il,  ft 
emprunté  le  chat  pour  qu'il  travaille,  c^est-à-dîre  {^ôtti-  ^d^ïl 
mange  les  rats;  on  peut  donc  assimile^  t5e  cas  à  ëëlui  â'h&ë 
vache  qui  meurt  par  suite  du  trâtail,  où  ëeltii  qui  l'a  èltiplHitifS 
est  acquitté  ;  ou  bien  il  y  a  peut-être  une  dîfPérëfidé  ëilt^ë  céë 
deux  cas.  Mais  rab  Mardkhal  lui  dit  :  Abimé  de  Hàg^bûfija 
disait  ce  provôfbè  au  nom  de  Ëabba  :  Potii^  uli  holâliie  que  delà 
femmes  ont  tué  il  n*j  a  ni  procès,  ni  jttge* 

Rabba  dit  :  si  un  individu  veut  emprunter  qilelqtié  ôtjéi  â  uh 
autre  et  ne  pas  avoir  la  responsabilité  d'un  accident  îfiévitàtdff, 
il  demandera  à  l'autre  de  faire  pour  lui  un  {tôtit  travail,  ph:t 
exemple  de  lui  donner  dô  Teau  à  boire^  car  alors  il  Serait  dàûti 
le  cas  d'un  homme  qui  einprùùte  un  objet  d'un  indîtidù  qui  tfâ- 
vaillepour  lui  (1)  ;  mais  si  l'autre  est  intelligent,  il  peut  répondre  : 
Emprunte  d'abord  l'objet  et  je  ferai  ensuite  le  travail  pour  toi; 
car  si  le  propriétaire  de  l'objet  ne  travaille  pas  pour  le  schoét  au 
moment  de  l'emprunt,  celui-ci  n'est  pas  affranchi  de  la  respon- 
sabilité d'un  accident  inévitable.  Rabba  dit  encore  :  L'instituteur 
coïnmunal,  le  planteur,  le  schohet  (2),  celui  qui  saigne  (â),  le 
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(1)  On  a  vu  plus  haut  (p.  365)  et  on  verra  ici  plus  bas  (p.  392)  que  Babba 
a  souyent  oublié  ce  principe,  d'après  lequel  la  responsabilité  du  gardien 
est  diminuée  quand  le  propriétaire  du  dépôt  travaille  chez  lui.  Pour- 
quoi donne-t-il  ici  à  ce  principe  une  extension  si  exagérée  ?  C^est  pro- 
bablement parce  que  la  responsabilité  exagérée  du  schoéî,  qui  deVÀit 
payer  même  pour  le  dommage  causé  par  un  ones,  ne  lui  paraissait  pas 
non  plus  conforme  aux  conceptions  de  son  époque,  et  il  aimait  niieux 
l'en  affi-anchir.  C'est  aussi  le  même  Babba  qui  dît  (Législation  criminelle 
du  Talmud,  p.  50):  puisque  la  loi  sur  le  démenti  par  im  aJiM  est  une  loi 
que  nous  ne  comprenons  pluf*,  n'en  tirons  pas  d'autres  conséquences. 

(2)  n  paraît  que  déjà  à  Tépoque  de  Babba  on  avait  un  schoTiet  com- 
munaï,  au  moins  dans  beaucoup  de  communes. 

(3)  C'était  l'homme  engagé  à  faire  les  saignées  aux  malades,  et  pro« 
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barbier  de  la  ville,  sont  engagés  à  travailler  pour  tout  le  monde; 
si  donc  pendant  qu'ils  travaillent  pour  un  individu,  celui-ci  leur 
emprunte  un  objet,  il  est  affranchi  de  la  responsabilité  d'un 
one5  (accident  inévitable). 

Les  disciples  (1)  dirent  un  jour  à  Rabba  :  Tu  es  engagé  à  tra- 
vailler pour  nous  (à  nous  instruire)  ;  par  conséquent  si  nous 
empruntons  quelque  objet  à  toi,  nous  serons  affranchis  de  la  res- 
ponsabilité d'un  accident  inévitable.  Rabba  n'a  pas  approuvé  cette 
plaisanterie,  et  il  leur  dit  :  Vous  voulez  me  faire  perdre  mon 
argent  ?  C'est  le  contraire  qui  est  vrai;  vous  êtes  engagés  à  tra- 
vailler chez  moi  ;  car  moi  je  peux  choisir  le  sujet  de  la  leçon  (2^ 
et  vous  ne  le  pouvez  pas  (3). 

Mrômar  fils  de  H'anina  a  loué  un  mulet  aux  habitants  de 
Honza;  il  est  sorti  pour  les  aider  à  charger  l'animal;  puis  le 
mulet  est  mort  ^SLT  xxne  pesckiah  (négligence  ou  imprudence  ré- 
préhensible)  des  individus  qui  l'ont  loué.  On  se  présenta  devant 
Rabba  qui  les  a  condamnés  à  payer  le  dommage.  Mais  les  dis- 
ciples rappelèrent  le  principe  d'après  lequel,  si  un  individu  loue 
un  objet,  et  si  le  propriétaire  de  cet  objet  travaille  pour  lui,  il 
n'est  pas  responsable  de  l'accident  qui  arrive.  Rabba  fut  honteux 
de  l'avoir  oublié;  mais  il  se  trouva  que  son  jugement  était  légal, 
car  Mrémar  n'a  fait  aucun  travail  pour  les  individus  qui  ont  loué 
le  mulet. 

Question.  —  On  comprend  l'embarras  de  Rabba  d'avoir  oublié 
le  principe  en  question,  si  l'on  admet  l'opinion  de  celui  qui 
applique  ce  principe  môme  au  cas,  où  l'on  peut  reprocher  au 

bablement  aussi  les  pansements  et  quelques  petites  opérations  chirur- 
gicales. 

(1)  Le  texte  dit  ràbanan^  nos  rabbis,  c'étaient  les  docteurs  qui  étaient 
disciples  de  Rabba. 

(2)  Le  texte  dit  rmissekhikaf  qu^on  traduit  par  traité, 

(3)  Je  ne  comprends  pas,  comment  le  commentaire  rabbenon  Ascher 
a  pu  prendre  ces  paroles  de  Rabba  et  de  ses  disciples  au  sérieux.  S'il  en 
était  ainsi,  Rabba  serait  en  contradiction  avec  lui-même  ;  car  il  vient 
de  dire  que  l'instituteur  cc»mmunal  est  engagé  chez  ses  disciples  • 
quoique  ce  soit  lui  qui  peut  changer  le  sujet  de  la  leçon  et  non  pas  les 
élèves. 
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gardien  du  dépôt  une  peschiah  (négligence  on  imprudence  repré- 
hensible).  Mais  si  Ton  admet  Topinion  de  celui  qui  n'applique 
pas  ce  principe  an  cas  d'une  peschiahy  pourquoi  Rabba  était-il 
embarrassé  ? 

Itéponse.  —  Dans  le  cas  de  Rabba  il  n'y  avait  pas  iepeschiah; 
le  mulet  fut  volé  et  il  est  mort  chez  le  voleur. 

MISCHNAH. 

Un  individu  emprunte  une  vache  pour  la  moitié  de  la 
journée  et  il  la  loue  pour  Tautre  moitié,  ou  bien  il  l'emprunte 
pour  un  jour  et  la  loue  pour  le  lendemain,  ou  bien  il 
emprunte  une  vache  et  il  en  loue  une  autre  ;  la  vache  ou 
une  des  vaches  meurt.  Le  demandeur  dit  :  La  vache  morte 
était  empruntée,  ou  bien  il  dit  que  la  vache  est  morte  pen- 
dant qu'elle  était  empruntée  (par  conséquent  le  défendeur 
doit  payer  la  valeur  de  la  vache  ;  car  celui  qui  emprunte  un 
objet  est  responsable  même  d'un  accident  inévitable)  ;  et 
le  défendeur  dit  quMI  ne  sait  pas,  si  l'autre  dit  vrai  ou 
non  ;  dans  ce  cas  le  défendeur  r^oit  payer.  Si  le  défendeur 
dit  :  La  vache  morte  était  louée,  ou  bien  il  dit  que  la  vache 
est  morte  pendant  qu'elle  était  louée  (celui  qui  loue  un 
objet,  n'est  pas  responsable  d'un  accident  inévitable),  et  si 
le  demandeur  dit  qu'il  ne  sait  pas  si  l'autre  dit  vrai  ou  non, 
le  défendeur  est  acquitté.  Si  le  demandeur  dit  que  la  vache 
morte  était  empruntée,  et  si  le  défendeur  dit  qu'elle  était 
louée  ;  celui-ci  prêtera  serment  qu'il  dit  la  vérité  (et  il  sera 
acquitté) .  Si  le  demandeur  et  le  défendeur  n'ont  que  des 
doutes,  ils  se  partageront  entre  eux  la  valeur  de  la  vache 
morte  (c'est-à-dire  le  défendeur  en  payera  la  moitié). 

GHEMARA. 

Question,  —  On  peut  conclure  de  notre  mischnah  que,  si  le 
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demandeur  réclamé  d'un  individu  lOO  zdttzé»  et  si  Y  Hutte  dit 
qu'il  ne  sait  pas  s'il  les  doit,  dôlui-ci  ôst  condamné  à  les  pajrëf. 
La  mîschnah  ne  sera  donc  pas  d*accord  avec  rab  Nah'aman  (ôf 
Rabbi  Joh'anan).  Car  nous  avons  appris  que,  si  un  individu  t** 
clame  d'uh  autre  lOO  zouzes,  et  si  l'autté  dit  qu'il  fie  sait  paé  tH 
les  doit,  rab  Houna  et  rab  Joudah  côfidatonént  îé  défeûdêuf  â 
les  payer,  mais  rab  Nah'aman  et  Rabbi  Joh'anan  l'acquittent. 

Réponse.  —  Notre  mischnah  peut  bien  adopter  l'opinion  de  rab 
Nah'aman  et  de  rabbi  Joh'anan  ;  mais  elle  parle  d'après  ces  doc- 
teurs d'un  cas  où  le  défendeur  est  obligé  dé  prêter  Settûéftt} 
comme  il  ne  peut  pas  le  fkiré,  puisqu'il  tie  sait  pas  U\  le  deman* 
deur  dit  vrai  ou  non^  il  doit  pajer.  -^  GoU&iaent  peut-il  AtM 
obligé  de  prêter  serment? 

Fol.  98»  «—  Cela  peut  arriver  oôinme  dans  le  cas  de  Rabba.  Ctf 
Rabbadit  :  Un  individu  réclame  d'un  autre  100  zouzes;  l'autre 
répond  :  je  sais  que  je  t'en  dois  50,  mais  je  ne  sais  pas  si  je  te 
dois  davantage.  Bans  ce  cas  le  défendeur  est  obligé  de  prêter  séN 
ment  (d'après  le  principe  que  si  le  défendeur  liYoUë  tUie  partie  de 
la  réclamation,  en  niant  le  reste,  il  doit  prêter  sermeiit  pont  le 
reste)  ;  mais  il  ne  peut  pas  prêter  serment  qu'il  ne  doit  pas  les 
50  autres  zouzes,  parce  que,  d'après  ce  qu'il  dit,  il  ne  sait  pas  s'il 
les  doit  ou  non  ;  par  conséquent  il  doit  les  pajer.  Notre  mischhah 
parle  aussi  d*ùn  cas,  où  le  défendeur  aVoue  qu'il  doit  tine  partie 
de  larôûlamation,  en  ajoutant  qu'il  ne  sait  pas  s'il  doit  aussi  k 
reste;  dans  ce  oas  le  défendeur  devrait  prêter  serment,  mais  il 
ne  peut  pas  le  faire;   par  conséquent  il  doit  payer.  Voici  donc 
comment  il  faut  interpréter  la  mischnah,  qui  parle  d'abord  d^un 
cas,  oft  la  contestation  concerne  une  seule  taché,  et  etii^tiitë  d^M 
eas,  a&  elle  conoeme  2  vaches,  dont  l'une  était  emprmntéé  et 
l'autre  était  louée.  Dans  le  premier  cas  le  demandeur  dit  au  dé- 
fendeur :  Je  t'ai  remis  2  vaches,  que  je  t'ai  empruntées  pour  la 
moitié  de  la  journée  et  que  je  t'ai  louées  pour  l''autre  moitié,  ou 
bien  que  je  t'ai  empruntées  poui*  uû  jour  et  que  je  t'ai  louées  pour 
le  lendemain,  et  toutes  les  deux  sont  mortes  pendant  qu'elles 
étaient  empruntées.  Le  défendeur  répond  :  J'avoue  qu'une  vache 
est  morte  pendant  qu'elle  était  empruntée,  mais  je  ne  sai0  pai 
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quand  l'autre  êêi  morte.  Dans  1«  deuxième  cas  le  demandeur  dit 
au  défendeur  :  je  t'ai  remis  8  Taches,  dont  2  à  titre  d'emprunt  et 
latroisidme  était  louée}  les 3  qui  sentmoi'tes  étaient  empruntées 
(celle  qui  tit  encore  était  louéè)^  Le  défendeur  répond  ;  J'aVOtie 
que  Tune  des  yaehes  mortes  était  empruntée»  mais  je  ne  sais 
pas  si  la  deutiômè  taohe  morte  était  empruntée  ou  louée. 

Ramé  ûls  de  H'ama  admet  l'opinion  que  les  4  gardiens  (le  gar- 
dien sans  Salaire,  le  gardien  pour  salaire,  oelul  qui  loue  nn  objet, 
et  celui  qui  l'emprunte)  ne  sont  obligés  de  prêter  serment  qne 
s'ils  avouent  devoir  une  partie  de  la  réclamation  et  qu'ils  nient 
complètement  nne  autre  partie  (1)  ;  mais  s'ils  ne  nient  rien  d'une 
manière  complète,  ils  ne  sont  pas  obligés  de  prêter  sérmeni 
D'après  Ramé  fils  de  H'ama  il  faudrait  interpréter  notre  miselmah 
de  la  fa^on  qui  suit  :  Dans  le  premier  cas,  le  demandeur  ditau  dé- 
fendeur :  Je  t'ai  remis  d  vaches,  que  je  t'ai  empruntées  pour  [la 
niôîtié  dé  la  journée  et  que  je  t'ai  louées  pour  l'autre  moitié,  ou 
bien  que  je  t'ai  empruntées  pour  un  jour  et  que  je  t'ai  louées 
pour  le  lendemain,  et  toutes  les  3  sont  mortes  pendant  qu'elles 
étaient  empruntées^  Le  défendeur  répond  :  J'ayoue  que  l'une 
d'elles  est  morte  pendant  qu'elle  était  empruntée,  mais  je  ne  sais 
'pas  si  la  deutième  est  morte  quand  elle  était  empruntée  ou  quand 
elle étdit louée;  quanta  la  troisième,  je  nie  complètement  l'avoir 
reçue.  (Dans  ce  cas  le  défendeur  deyrait  prêter  serment  pour 
2  vaches  }odmme  il  ne  peut  le  faire  que  pour  celle  qu'il  nie  d'une 
manière  positive,  il  prêtera  serment  poul^  cellO'^là^  et  il  payera 
potir  l^autre).  Dans  le  deuxième  cas  le  demandeur  dit  au  défen- 
deur :  Je  t^ai  remis  4  vaches,  dont  3  à  titre  d^emprunt  et  la  qua- 
trième était  louée  ;  les  3  qui  sont  mortes  étsdent  toutes  empruntées 
(oelle  qui  vit  encore  était  louée).  Le  défendeur  répond  :  J'avoue 
que  Tune  des  vaches  mortes  était  empruntée,  mais  je  ne  sais  pas 
di  la  deuxième  était  également  empruntée  (et  celle  qui  vit  était 
louée),  ou  bien  la  deuxième  morte  était  louée  (et  celle  qui  vit 
était  empruntée)  ;  quant  à  la  troisième  morte^  je  nie  positivement 
ravoir  reçue*  (Dans  ce  cas  il  prêtera  serment  pûur  la  troisième 
vache  morte,  et  il  payera  pour  la  deuxième.) 

(i)  Ils  nient  avoir  jamais  pris  en  dépôt  cette  partie. 
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Autre  question.  — Notre  mischnah  dit  :  Si  le  demandeur  \)ré* 
tend  que  la  vache  morte  était  empruntée,  et  que  le  défendeur 
prétende  qu'elle  était  louée,  celui-ci  doit  prêter  serment  qu^elle 
était  louée  et  non  pas  empruntée.  Pourquoi  doit-il  prêter  ce 
serment?  On  ne  prête  serment  que  quand  le  défendeur  avoue  une 
partie  de  la  réclamation,  mais  non  pas  quand  il  nie  tout  (1). 

Réponse.  ^  Oula  répondit  :  Il  doit  prêter  serment  ^arghilgoul; 
car  il  a  un  serment  à  prêter  que  la  mort  était  une  mort  naturelle, 
et  non  amenée  par  sa  faute,  et  en  lui  faisant  prêter  œ  serment 
on  peut  exiger  qu'il  prête  en  même  temps  l'autre  serment  que 
la  vache  morte  n'était  pas  empruntée. 

Notre  mischnah  dit  :  Si  le  demandeur  et  le  défendeur  n^ont  que 
des  doutes,  ils  se  partagent  entre  eux  la  somme  réclamée.  Ls 
mischnah  adopte  donc  l'idée  de  soumkhous,  qui  dit  :  Si  l'on  ne 

(1)  Le  commentaire  rabbi  Abadjah  de  Bartenourah  Texpliqae  autre- 
ment. La  mischnah  dit  (en  la  traduisant  selon  la  lettre)  :  ce  Celui-ci  dit  : 
La  vache  empruntée  est  morte,  et  celui-là  dît  :  La  vache  louée  est  morte» 
(il  s'agit  des  2  vaches  dont  Tune  était  empruntée  et  Tautre  était  louée). 
La ghemara  demande  (littéralement)  :  <£  Pourquoi  (doit-il  prêter  serment)? 
Ce  que  (le  demandeur)  réclame,  il  ne  l'avoue  pas,  et  ce  qu'il  avoue  (le 
demandeur)  ne  le  réclame  pas,  i>    On  pourrait  penser  ici  au   principe 
«  fli  le  demandeur  réclame  du  froment,  et  le  défendeur  fait  un  aveu  qu'il 
doit  de  l'orge  qui  a  moins  de  valeur,  l'aveu  ne  l'oblige  pas  à  prêter  ser- 
ment ][>,  car  on  pourrait  assimiler  à  ce  cas  celui  de  notre  mischnah,  oil  le 
demandeur  réclame  une  vache,  et  l'aveu  porte  sur  une  autre.  Cependant, 
tel  ne  peut  pas  être  le  sens  de  la  mischnah  et  de  la  ghemara.  Car  id  on 
voit  bien  quelle  est  la  vache  qui  est  morte,  et  la  réclamation  et  l'aveu 
portent  sur  une  seule  vache,  seulement  l'un  dit  que  cette  vache  était 
empruntée  et  l'autre  dit  qu'elle  était  louée.  Ainsi,  dans  notre  cas, la  ré- 
clamation porte  sur  le  même  objet  (la  vache  morte),  et  on  ne  peut  pas 
le  comparer  au  cas  oi!l  la  réclamation  porte  sur  un  objet  (le  froment)  et 
l'aveu  porte  sur  un  autre  objet  (l'orge).  H  faut  donc  interpréter  1» 
ghemara  autrement  <c  ce  que  (le  demandeur)  réclame  (c'est-à-dire  de 
l'argent),  il  ne  l'avoue  pas  (car  le  défendeur  dit  qu'il  ne  doit  rien),  et  ce 
qu'il  (le  défendeur)  avoue  (ce  n'est  pas  de  l'argent)  l'autre  ne  le  de- 
mande pas  ;  car  le  défendeur  avoue  que  l'autre  lui  a  loué  une  vache  et 
que  la  vache  morte  était  louée,  et  que  par  conséquent  il  doit  prêter  ser- 
ment que  la  mort  n'a  pas  été  amenée  par  sa  faute  ;  ainsi  le  défendeur 
avoue  qu'il  doit  prêter  serment,  et  il  n'avoue  rien  de  la  somme  xé- 
clamée. 
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sait  pas  si  one  somme  d'argent  appartient  an  demandeur  on  au  dé- 
fendeuTy  on  la  partage  entre  eux  (car  d'après  les  autres  docteurs 
on  dit  an  demandeur  de  prouver  par  des  témoins  ou  par  d'autres 
preuves  que  l'autre  la  lui  doit)* 

Remarque.  —  Pour  comprendre  ce  qui  suit,  il  faut  se  rappeler 
que  le  s^okher  (celui  qui  loue  un  objet)  est  responsable  d'un  acci- 
dent rare  qui  a  causé  le  vol  ou  la  perte  (si  l'objet  a  été  volé  chez 
Iniy  il  doit  en  payer  la  valeur)  ;  que  le  schoel  (celui  qui  emprunte 
un  objet)  est  aussi  responsable  d'un  accident  rare  qui  a  causé  le 
vol  ou  la  perte,  et  en  outre  d'un  ones  (accident  inévitable),  comme 
la  mort  de  l'animal  emprunté  ;  qu'enfin  le  s'okher  et  le  schoel  sont 
afBranchis  de  leurs  responsabilités  en  question,  s'ils  louent  ou 
empruntent  l'objet  avec  le  propriétaire  (c'est-à-dire  que  le  pro- 
priétaire s'engage  à  travailler  en  personne  chez  celui  qui  prend 
son  objet  ou  son  animal  à  titre  d'emprunt  ou  qu'il  le  loue)  ;  ils  ne 
sont  donc  responsables  que  s'ils  louent  ou  empruntent  l'objet  sans 
le  propriétaire. 

Doute  de  rabbi  Abba,  fils  de  Mamal.  —  Un  individu  fait  deux 
conventions  avec  un  autre;  dans  la  première  il  emprunte  sa  vache, 
mais  il  emprunte  le  propriétaire  avec  la  vache  (ce  qui  l'affraDchit 
de  la  responsabilité  d'un  schoel)  ;  puis  avant  de  la  rendre  il   la 
loue,  mais  sans  louer  le  propriétaire  ;  enfin  la  vache  est  volée 
par  suite  d'un  accident  rare.  Cet  individu  doit-il  payer  la  valeur 
de  la  vache,  comme  un  s^okher  qui  loue  un  objet  sans  louer  le 
propriétaire,  et  qui  est  responsable  du  vol  amené  par  un  accident 
rare  (car  la  présence  du  propriétaire  qni  a  eu  lieu  pendant  la 
première  convention^  ne  l'affit^anchit  pas  de  la  responsabilité  de 
la  seconde,  qui  est  indépendante  de  la  première),  ou  bien  est-il 
acquitté,  car  la  présence  du  propriétaire  l'a  affranchi  de  la  res- 
ponsabilité de  la  première  convention,  responsabilité  d'un  schoel 
qui  implique  celle  du  vol,  et  Tafiranchissement  de  cette  respon- 
sabilité continua  après  la  deuxième  convention. 

Si  l'on  admettait  que  l'affranchissement  de  la  responsabilité 
da  vol  continue  après  la  deuxième  eonvention,  on  peut  émettre 
un  autre  doute  :  Dans  la  première  convention  il  a  loué  la  vache 
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avec  lé  propriétaipa,  et  dani  la  deuxièma  il  l'a  empruntée  fan 
engager  le  propriétaire  ;  enûn  la  Taohe  est  morte.  Poit-il  payer  la 
yaleur  de  la  vache,  comme  un  schoel  qui  emprunte  un  objet  Mun 
engager  le  propriétaire  et  qui  est  responsable  de  la  mort  de  rani- 
mai (car  la  présence  du  propriétaire  pendant  la  première  conven- 
tion ne  peut  pas  l'afl^cbir  de  la  responsabilité  de  la  mort  de 
ranimai»  responsabilité  qui  résulte  de  la  deuxième  eoQYention  et 
qui  n'existait  pas  dans  la  première) ,  ou  bien  comme  ra£ElraBclii8«< 
sèment  de  la  responsabilité  du  vol  (responsabilité  qui  existait 
dans  la  première  convention)  continue  après  la  deuxième  tou^ 
vention,  il  doit  être  affl^anghi  aussi  de  la  responsabilité  de  la 
mort  de  ranimai  (1). 

Si  Ton  admettait»  au  eontraire»  que  des  conventions  diffifeentis 
Tune  de  Tautre  par  leur  nature  (dont  Vnne  est  un  emprunt,  et 
l'autre  est  un  acte  de  location)  ne  peuvent  pas  avoir  d'influenea 
l'une  sur  l'autre»  on  peut  émettre  un  autre  doute  :  Un  individu 
fait  trois  conventions  pour  la  môme  vaobe;  dans  la  première  il 
remprunte  avec  le  propriétaire  ;  dans  la  deuxième  il  la  loue  ssas 
louer  le  propriétaire,  et  dans  la  troisième  il  l'emprunte  de  non- 
veau  sans  emprunter  le  propriétaire  ;  epfin  la  vache  est  morte. 
Peut-on  dire  que  l'affranchissement  de  la  respoQsabilité  de  la 
première  convention  revient  après  la  troisième  qui  est  de  la 
même  nature  que  la  première»  ou  bien  cet  affranchissement  ayant 
cessé  après  la  deuxième  convention  qui  était  d'une  nature  difie- 
rente,  ne  revient  plus  après  la  troisième.  Le  môme  doute  pebt 
être  émis  pour  le  cas«  où  Findividu  a  dans  la  pren^ière  convention 
loué  la  vache  avec  le  propriétaire,  dans  la  deuxième  il  l'em- 
prunte sans  emprunter  le  propriétaire,  et  dans  la  troisièioe  il 
la  loue  de  nouveau  çans  louer  le  propriétaire. 

Ces  doutes  ne  sont  pas  résolus. 

MISCniVAH. 

Un  individu  emprunte  une  vache  à  un  autre  ;  celui-ci 

(1)  Car  on  ne  peut  pas  admettre,  que  le  schoel  soit  obligé  de  payer  la 
valeur  de  l'animal  qui  est  mort  de  sa  mort  naturelle,  ce  qui  est  un  acci- 
dent inévitable,  et  qu'il  soit  acquitté  dans  le  cas  de  vol,  amené  par  un 
accident  rare,  mais  qui  n'était  pas  un  onês  (accident  inévitable). 
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FepYPiQ  au  schael  par  son  fils,  par  sQr)  esclave  ou  par  une 
autre  perspnqe  ;  ou  biçn  il  Tenvoie  par  le  fils  ou  Tesclave 
ou  Touvrier  (1)  du  schoel]  la  vache  iQeurt  ayant  que  le 
^c^û^/ Tait  reçue  ;  dans  ce  cas  oelni^^-çi  est  acquitté.  Si  le 
schoel  dit  à  l'autre  ipdividu  :  ÇHveie^^moi  la  vache  par 
mon  fils,  mon  esclave  ou  par  la  personne  que  je  t'enver- 
rai, ou  bien  il  lui  dit  :  Envoie-la  moi  par  ton  fils,  ton  es- 
clave eu  par  une  autre  personne  ;  si  le  propriétaire  fait  ce  que 
le  schoel  a  demandé,  et  que  la  vache  meure  après  que  la 
pergpnije  l'a  reçue,  je  $çhoel  doit  en  payer  la  valeur  comme 
8*il  Tavait  reçue  lui-mêner  1}  en  est  de  même  dans  le  cas 
où  le  propriétaire  dit  au  schoel  :  Je  veux  t'envoyer  la  vache 
par  mon  fils,  mon  esclave  ou  par  une  autre  personne,  ou 
par  ton  fils,  ton  esclave  ou  par  celui  que  tu  m'enverras;  le 
schoel  lui  dit  :  Fais-le,  et  le  propriétaire  le  fait  ;  et  la  vache 
meurt  après  que  la  personfie  indiquée  Ta  reçue;  dans  ce 
cas  le  schoel  doit  également  en  payer  la  valeur  comme  s*il . 
Tavait  reçue  lui-même,  puisqu'il  a  dit  au  propriétaire  de  la 
vache  de  la  lui  envoyer  (2). 

Ces  règles  s'appliquent  aussi  au  cas  où  le  schoel  rend  la 
vache  au  propriétaire  (par  exemple,  le  schoel  renvoie  la 
vache  par  son  fils,  squ  esclave,  etc.  ou  par  le  fils  du  pro- 
priétaire, la  vache  meurt  avant  que  le  propriétaire  Tait 
reçue;  dans  ce  cas  le  schoel  est  responsable,  conime  si  la 

(1)  Voir  traité  Baba  Eama,  (fol.  104,  recto)  rinterprétation  de  rab 
H'isda  (et  ma  Législation  civile,  t.  II,  p.  423). 

(2)  On  a  ici  un  des  nombreux  passages  où  la  mischnah  multiplie  des 
exemples  sans  aucune  nécessité;^  comme  aussi  dans  le  traité  Baba  Eama 
(fol.  36,  recto)  et  ailleurs.  Cette  remarque  a  de  l'importance,  parce  que 
très-souvent  quand  la  mischnah  donne  deux  exemples  au  lieu  dhm,  la 
gfaemara  s'efEoroe  k  trouver  dans  chacun  des  exemple^  ni^  enseignement 
nouveau;  mais  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi. 
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vache  était  morte  chez  lui.  Mais  si  le  propriétaire  dit  au 
schoel  de  la  lui  envoyer  par  son  fils,  etc. ,  que  le  sckoel  le 
fasse,  et  que  la  vache  meure  après  que  la  personne  indi- 
quée l'a  reçue,  le  schoel  est  acquitté,  comme  si  c'était  le 
propriétaire  lui-même  qui  Tavait  reçue). 

OHEMABA* 

Fol.  99.—  Question.  —  Notre  miBchnah  dit  :  Si  le  schoel  dit  aa 
propriétaire  de  la  vache  :  envoie-la-moi  par  ton  esclave,  et  que  la 
vache  soit  morte  après  que  l'esclave  Ta  reçue,  le  schoel  doit  en 
payer  la  valeur,  comme  s*il  l'avait  reçue  lui-même.  Comment 
peut-on  dire  que  dans  ce  cas  quand  l'esclave  du  propriétaire  a 
reçu  la  vache,  c'est  comme  si  le  schoel  l'avait  reçue?  La  main  de 
l'esclave  est  comme  celle  de  son  maître;  par  conséquent  quand 
la  vache  est  entre  les  mains  de  T esclave  du  propriétaire,  c'est 
comme  si  elle  était  encore  chez  le  propriétaire. 

Réponse.  —  Samuel  répondit  :  La  mischnah  parle  d'un  esclave 
hébreu  dont  la  personne  n'est  pas  acquise  au  maître.  Rab  répon- 
dit que  la  mischnah  parle  aussi  d'un  esclave  khananéen  ;  car 
quand  le  schoel  dit  au  propriétaire  de  la  vache  :  envoie-la-moi 
par  ton  esclave  ou  par  ton  fils,  c'est  comme  s'il  lui  avait  dit  : 
frappe-la  avec  un  bâton  et  elle  viendra  (c'est-àslire  :  Chasse-la 
de  chez  toi  et  elle  viendra  chez  moi);  par  conséquent  aussitôt qoe 
la  vache  est  sortie  de  chez  son  propriétaire  (soit  seule,  soit  con- 
duite par  son  fils  ou  son  esclave),  elle  est  considérée  comme  se 
trouvant  chez  le  schoel  ^omb  sa  responsabilité* 

Question  contre  Rab.  —  On  lit  dans  une  beraïtha  :  Un  individu 
emprunte  une  vache,  le  propriétaire  l'envoie  par  son  fils  ou  par 
une  autre  personne  au  schoel  {(^i  a  demandé  qu'on  la  lui  envoie), 
et  la  vache  est  morte  entre  les  mains  de  cette  personne  ;  dans  ce 
cas  le  schoel  doit  payer  la  valeur  de  la  vache,  comme  si  elle  était 
morte  chez  lui.  Mais  si  la  vache  a  été  envoyée  par  l'esclave  (kha- 
nanéen) du  propriétaire,  et  qu'elle  soit  morte  entre  les  mains  de 
cet  esclave,  le  schoel  est  acquitté. 


Réponse.  —  Kab  est  d'accord  avec  Samuel  que  si  le  schoel  dit 
au  propriétaire  de  la  vache  :  Envoie-la-moi  par  ton  esclave  kha- 
nanéen,  et  que  la  vache  meure  entre  les  mains  de  cet  esclave^ 
le  schoel  est  acquitté.  Mais  on  n'a  pas  rendu  sa  réponse  exacte- 
ment. Rab  n'a  pas  répondu  «  quand  le  schoel  dit  :  Envoie-la-moi 
par  ton  esclave,  etc.  c'est  comme  s'il  lui  avait  dit  :  frappe-la  avec 
un  bâton  2>...  ;  mais  il  a  répondu  :  Notre  mischnah  parle  d'un  cas 
où  le  schoel  a  7'éeliement  dit  au  propriétaire  de  la  vache  :  frappe-la 
avec  un  bâton,  c'est-à-dire  fais-la  sortir  de  chez  toi  ;  dans  ce  cas 
la  vache  est  sous  la  responsabilité  du  schoel^  aussitôt  qu'elle  est 
sortie  de  chez  son  propriétaire^  soit  seule,  soit  conduite  par  son 
esclave.  Car  nous  avons  appris  que  si  le  schoel  dit  au  propriétaire 
de  la  vache  :  Frappe-la  avec  un  bâton,  et  elle  viendra,  rab  Na- 
h'aman  dit  au  nom  de  Rabbah,  ûls  d'Abouha,  qui  l'a  dit  au  nom 
de  Rab,  que  le  schoel  est  responsable  de  la  mort  de  la  vache  aussi- 
tôt qu^elle  est  sortie  de  chez  son  propriétaire. 

On  peut  apporter  une  preuve  à  Tappui  de  l'opinion  de  Rab  :  On 
][it  ailleurs  :  Si  le  schoel  dit  au  propriétaire  de  la  vache  :  Frappe- 
la  avec  un  bâton,  et  elle  viendra,  le  schoel  est  responsable  de  sa 
mort  aussitôt  qu'elle  est  sortie  de  chez  son  propriétaire* 

Réplique  de  rab  Asché  (1).  —  On  parle  ici  peut-être  d'un 
cas  où  la  demeure  du  schoel  est  dans  une  telle  situation 
par  rapport  à  celle  du  propriétaire,  que  la  vache  en  sortant  de 
chez  son  propriétaire  ne  peut  aller  que  chez  le  schoel. 

Rab  Houna  dit  :  Si  un  individu  emprunte  une  hache  à  un  autre 
pour  un  certain  temps,  le  propriétaire  peut  la  reprendre  quand  il 
veut  ;  mais  si  le  schoel  a  déjà  fait  un  usage  de  cet  instrument,  il 
lui  est  acquis  pour  tout  le  temps  pour  lequel  il  l'a  emprunté,  et  le 
propriétaire  ne  peut  le  réclamer  qu'après  le  terme.  Il  n'est  pas 

(1)  Le  commentaire  rabbenoa  Ascher  fait  ici  la  remarque  suivante  : 
Si  la  ghemara  cherche  à  réfuter  les  preuves  qu^on  apporte  à  l'appui  de 
ropinion  de  quelque  docteur,  on  ne  peut  pas  en  tirer  la  conclusion 
certaine  qu'elle  rejette  cette  opinion.  Car  la  ghemara  a  Thabitude  de 
discuter  Eur  toute  chose,  de  chercher  à  réfuter  les  preuves  tant  qu'elle 
peut^  afin  d'éprouver  leur  solidité .  On  trouve  parfois  que  le  docteur 
lui-même,  pour  l'opinion  duquel  on  apporte  une  preuve,  la  réfute,  s'il 
le  peut,  pour  le  même  motif. 

26 
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d'accord  arec  rabbi  Amé,  d'après  lequel  Tacte  de  la  meschikhah 
suffit  pour  que  l'objet  emprunté  soit  acquis  au  schoei  pour  tout 
le  temps  pour  lequel  il  l'a  emprunté.  Rab  Houna  n'est  pas  d'ac- 
cord non  plus  avec  rabbi  £la*zar.  Car  rabbi  Ela'zar  dit  :  Comme 
dans  les  ventes  l'objet  est  acquis  à  l'acheteur  par  l'acte  de  la 
meschikhah^  dans  les  conventions  des  gardiens  (le  schoei,  celui 
qui  emprunte  un  objet,  le  s^okher,  celui  qui  le  loue)  l'objet  leur 
est  acquis  pour  le  temps  convenu  par  l'acte  de  la  meschikhah.  Une 
beraïtha  dit  la  môme  chose,  et  elle  ajoute  :  Comme  dans  les 
ventes  l'immeuble  acheté  est  acquis  à  l'acheteur  par  l'argent, 
l'acte  de  vente  ou  la  h^azakak,  prise  en  possession,  dans  le  fer- 
mage rimmeuble  est  acquis  au  fermier  ou  au  locataire  pour  le  ' 
temps  convenu,  par  l'argent,  l'acte  du  bail  ou  la  prise  en  posses- 
sion. 

Rabba  dit  :  Un  porte-faix  porte  un  tonneau  de  vin  pour  un 
boutiquier,  le  tonneau  se  vend  pour  cinq  zouzes  les  jours  de 
marché,  pour  quatre  les  autres  jours;  ce  tonneau  s'est  brisé  par 
la  faute  du  porte-faix  (dans  un  jour  de  marché,  d'après  rabbenou 
Ascher).  Dans  ce  cas  le  porte-faix  peut  dans  un  jour  de  marché 
rendre  au  boutiquier  un  autre  tonneau  de  vin  (ou  donner  cinq 
zouzes  en  argent),  un  autre  jour  il  est  obligé  de  payer  cinq  zouzes 
en  argent  (et  il  ne  peut  pas  donner  au  boutiquier  un  tonneau  de 
vin,  en  lui  disant  :  Tu  le  vendras  au  jour  de  marché  prochain; 
carie  boutiquier  répondra  :  Je  ne  peux  pas  attendre,  car  j'ai  besoifl 
d'argent;   si  tu  n'avais  pas  brisé  le  tonneau^  je  l'aurais  venda 
au  jour  de  marché  passé,  et  j'aurais  eu  de  l'argent).  Si  le  bouti- 
quier a  encore  du  vin  dans  sa  boutique  qu'il  n'a  pas  vendu  au 
jour  du  marché  passé,  le  porte-faix  peut  lui  rendre,  s'il  veut,  un 
tonneau  de  vin  (et  il  n'est  pas  obligé  de  payer  cinq  zouzes  on 
argent;  car  il  peut  dire  au  boutiquier  :  Tu  le  vendras  au  jour  du 
marché  prochain  pour  cinq  zouzes  ;  et  le  boutiquier  ne  peut  pas 
dire  qu'il  a  besoin  de  l'argent  dont  le  porte-faix  l'a  privé  en  bri- 
sant le  tonneau,  car  sans  cela  il  aurait  vendu  ce  tonneau  au  jour 
du  marché  passé .  Il  ne  peut  pas  le  dire  ;  car  le  porte-faix  répon- 
dra :  Si  tu  as  besoin  d'argent  ce  n'est  pas  ma  faute  ;  quand  mémo 
je  n'aurais  pas  brisé  le  tonneau,  tu  ne  l'aurais  pas  vendu  au  jour 
de  marché  passé,  puisque  tu  as  encore  du  vin  que  tu  n'as  paa 


PERBK  Vm.  408 

vendu).  Quand  le  porte-faix  paie  au  boutiquier  cinq  zouzes  en 
argent,  il  peut  en  retrancher  ce  que  vaut  pour  le  dernier  d'avoir 
les  cinq  zouzes  à  la  fois  sans  être  obligé  de  vendre  le  vin  du  ton- 
neau en  détail,  ce  qui  lui  fait  une  économie  de  temps  et  de  frais 
(ce  sont  les  frais,  dit  Raschi,  qu'on  donne  aux  crieurs  on  à  ceux 
qui  font  des  trous  aux  tonneaux. 

MISGHNAH. 

Fol.  100,  —  Un  individu  échange  une  vache  contre  un 
&ne,  et  la  vache  a  un  petit  ;  ou  bien  un  individu  vend  son 
.  esclave  qui  accouche  d'un  enfant.  L'individu  dit  que  le 
petit  veau  ou  Tenfant  est  né  quand  la  vache  ou  Tesclave 
était  encore  sa  propriété,  et  l'autre  dit,  au  contraire,  que  la 
naissance  a  eu  lieu  quand  la  vache  ou  Tesclave  était  déjà 
acquise  à  lui.  Dans  ce  cas  les  deux  plaideurs  se  partageront 
le  petit  veau  ou  Tenfant.  Un  individu  a  eu  deux  esclaves  ou 
deux  champs  dont  Tun  est  grand  et  Tautre  est  petit  ;  il  en  a 
vendu  Tun.  1/acheteur  dit  que  c'est  le  grand  qu'il  a  acheté, 
le  vendeur  dit  qu'il  ne  sait  pas  lequel  des  deux  a  été  vendu  ; 
dans  ce  cas  l'acheteur  prend  le  grand.  Si  c'est  le  vendeur 
qui  prétend  avoir  vendu  le  petit,  et  que  l'acheteur  dise  qu'il 
ne  sait  pas  lequel  des  deux  il  a  acheté,  celui-ci  ne  peut 
prendre  que  le  petit.  Si  le  vendeur  dit  qu'il  a  vendu  le  petit, 
et  que  l'acheteur  dise  que  c'est  le  grand  qu'il  a  acheté,  le 
vendeur  prêtera  serment  qu'il  dit  la  vérité  et  il  donnera  à 
l'acheteur  le  petit.  Si  le  vendeur  et  l'acheteur  sont  tous  les 
deux  dans  le  doute^  ils  se  partagent  entre  eux  l'objet  en 
litige. 

GHEMABA. 

Question.  —  Notre  mischnah  dit  qu'on  fera  le  partage  du  petit 
veau  ou  de  l'enfant  esclave  entre  les  deux  plaideurs.  Pourquoi 
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partager?  Qu'on  voie  chez  lequel  des  deux  plaideurs  le  veau  oa 
Tenfant  se  trouve,  et  qu'on  le  laisse  où  il  est,  à  moins  que  Taulre 
n'amène  des  témoins  qui  appuient  sa  réclamation. 

V  Réponse.  —  Rabbi  Hi'ya,  fils  d'Abin,  répondit  au  nom  de  Sa- 
muel :  11  s'agit  d'un  cas,  où  le  veau  ou  l'enfant  ne  se  trouve  chez 
aucun  des  plaideurs. --  Dans  ce  cas  le  veau  ou  l'enfant  ne  devrait-il 
pas  appartenir  à  l'ancien  propriétaire  de  la  vache  ou  de  la  mère 
esclave?  N'est-ce  pas  au  nouvel  acquéreur  de  la  vache  oa  de 
l'esclave  d'appuyer  sa  réclamation  par  des  témoins?  —  Notre 
mischnah  adopte  l'idée  de  Saumkhous  qui  dit:  Si  l'on  ne  sait  pas  si 
une  somme  d'argent  appartient  au  demandeur  ou  au  défendeur, 
on  la  partage  entre  eux. 

Question,  —  Soumkhous  fait  faire  le  partage,  quand  les  deux 
plaideurs  sont  eux-mêmes  dans  le  doute  (voir  traité  Baba  Eame, 
fol.  46,  recto),  mais  le  fait-il  faire  aussi  dans  le  cas  où,  comme 
dans  notre  mischnah,  les  deux  plaideurs  affirment  chacun  sa  pré- 
tention d'une  manière  positive  ? 

Réponse.  —  Rabbah,  fils  de  rab  Houna,  répondit  qu'en  effet 
Soumkhous  fait  faire  le  partage  même  dans  le  cas,  où  les 
deux  plaideurs  affirment  leurs  prétentions  d'une  manière  po- 
sitive, 

Habbah  dit  que  Soumkhous  ne  fait  faire  le  partage,  que  quand 
les  deux  plaideurs  sont  dans  le  dout^,  mais  que  notre  mischnah 
parle  aussi  d'un  cas,  où  les  plaideurs  eux-mêmes  sont  dans  le 
doute. 

Question  contre  Rabbah,  fils  do  rab  Houna.  —  Notre  mischnah 
dit  :  Un  individu  a  deux  esclaves  ou  deux  champs,  dont  l'un  est 
grand  et  l'autre  est  petit;  il  en  a  vendu  un.  Si  le  vendeur  dit  qu'il 
a  vendu  le  petit,  et  que  l'acheteur  dise  qu'il  a  acheté  le  grand  ; 
le  vendeur  prêtera  serment  qu'il  dit  la  vérité,  et  il  donnera  à 
Tacheteur  le  petit,  et  il  gardera  le  grand.  D'après  Rabbah,  fils  de 
rab  Houna,  la  mischnah,  qui  adopte  l'opinion  de  Soumkhous, 
devrait  faire  faire  le  partage  entre  le  vendeur  et  l'acheteur. 
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Réponse,  —  Soumkhous  est  d'accord  avec  ses  collègues  dans 
le  cas,  où  la  loi  biblique  ordonne  de  déférer  le  serment  à  un  de? 
plaideurs  (comme  la  ghemara  va  l'expliquer) . 

Autre  question.  —  Notre  mischnali  dit  :  Un  individu  a  eu  deux 
esclaves  ou  deux  champs,  dont  l'un  est  grand  et  l'autre  est  petit; 
il  en  a  vendu  un.  Si  le  vendeur  dit  qu'il  a  vendu  le  petit,  et  que 
l'acheteur  dise  qu'il  a  acheté  le  grand,  le  vendeur  prêtera  serment 
qu'il  dit  la  vérité.  Pourquoi  est-il  obligé  de  prêter  serinent?  Nous 
savons  que  si  le  défendeur  fait  l'aveu  sur  une  partie  de  la  récla^ 
mation,  la  loi  biblique  l'oblige  de  prêter  serment  qu'il  ne  doit  pas 
davantage.  Dans  notre  cas,  où  l'acheteur  réclame  le  grand  et  le 
vendeur  fait  l'aveu  qu'il  lui  doit  un  petit,   celui-ci  pourrait  par 
suite  de  son  aveu  partiel  être  obligé  de  prêter  serment  qu'il  no 
doit  pas  davantage.  Mais  cette  loi  biblique  exige  trois  conditions 
qui  manquent  dans  notre  cas.  D'abord  il  faut  que  l'aveu  porte  sur 
l'objet  de  la  réclamation,  et  non  pas  sur  un  autre  objet.  Or,  dans 
notre  cas  l'acheteur  réclame  un  esclave  ou  un  champ,  et  le  ven- 
deur fait  l'aveu  sur  un  autre  esclaveou  un  autre  champ.  Ensuite 
(d'après  rab  Schescheth,  v,  plus  haut,  fol.  4,  recto)  il  faut  que  le 
défendeur  ■  fasse  l'aveu  sur  un  point  qu'il  aurait  pu  nier  ;  par 
exemple  un  créancier  réclame  100  zouzes  et  le  débiteur! répond 
qu'on  n'en  peut  réclamer  que  40.  Mais  si  l'aveu  du  défendeur 
porte  sur  une  partie  [qu'il  n'aurait  pas  pu  nier,  c'est  comme  si 
cette  partie  était  déjà  à  la  disposition  du  demandeur^  et  comme 
si  le  défendeur  ne  faisait  aucun  aveu  (1).  On  appelle  ce  cas  le  cas 
de  Helakh^  le  voilà,  je  te  le  paye  tout  de  suite.  Or,  dans  notre 
cas,  le  vendeur  ne  peut  pas  nier  le  petit  esclave  ou  le  petit  champ, 
de  sorte  que  le  total  de  la  réclamation  ne  porte  que  sur  la  diffé- 
rence qu'il  y  a  entre  le  petit  et  le  grand,  et  cette  différence  est 
niée  totalement  parle  vendeur,  il  n'y  a  donc  pas  d'aveu  partiel. 
Enfin  la  loi  biblique  du  serment  s'applique  seulement  aux  meu- 
bles, et  non  pas  aux  esclaves  (ni  aux  immeubles). 


{{)  Voir  plus  haut,  p.  16,  mon  interprétation  qui  diffère  de  celle  des 
commentaires . 
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Réponse,  —  Rab  répondit  que  dans  notre  misehnah  le  deman- 
deur réclame  la  valeur  d'un  grand  esclave  ou  d'un  grand  champ 
en  argent,  et  le  défondeur  en  fait  l'aveu  partiel,  en  disant  qu'il 
lui  doit  la  somme  d'argent  équivalente  à  la  valeur  d'un  petit 
esclave  ou  d'un  petit  champ.  Samuel  dit  que  le  demandeur  réclame 
les  vêtements  d'un  grand  esclave  ou  la  récolte  d'un  grand  champ, 
et  lo  défendeur  dit  qu'il  lui  doit  les  vêtements  d'un  petit  esclave 
ou  la  récolte  d'un  petit  champ.  —  Rab  Hoschia  dit  que  le  deman- 
deur réclame  un  grand  esclave  avec  ses  vêtements  ou  un  grand 
champ  avec  sa  récolte,  et  lo  défendeur  avoue  qu'il  doit  un  petit 
esclave  avec  ses  vêtements  ou  un  petit  champ  avec  sa  récolte.  La 
demande  est  donc  double,  ello  porte  sur  les  meubles  (les  vête- 
ments ou  la  récolte)  et  sur  les  immeubles  (l'esclave  ouïe  champ); 
comme  le  défendeur  doit  prêter  serment  pour  les  meubles,  il  prête 
par  (jhilgoul  serment  aussi  sur  l'esclave  ou  le  champ. 

Rab  Schescheth  n'admet  pas  cette  réponse  ;  car  la  mischnali 
n'avait  pas  besoin  do  nous  apprendre  ici  ce  que   nous  avons 
déjà  appris  ailleurs,  à  savoir  que  si  le  défendeur   est  obligé  de 
prêter  serment  pour  des  meubles,  on  peut  l'obliger  de  prêter  ser- 
ment aussi  par  ghtlgoul  sur  àe^  immeubles.  Rab  Schescheth  donne 
donc  une  autre  réponse.  La  contestation,  dit-il,  porte  dans  notre 
misehnah  sur  l'esclave  seul  ou  sur  le  champ  seul,  mais  la  mi- 
sehnah adopte  l'opinion  de  rabbi  Meyer  que  la  loi  biblique  du  se^ 
ment  s'applique  aussi  aux  esclaves  (et  aux  immeubles^  ajoutent  les 
Thossephoth)  comme  aux  meubles. 

Question.  —  La  loi  biblique  du  serment  pour  aveu  partiel  exige 
trois  conditions,  dont  l'une  est  que  l'aveu  porte  sur  l'objet  de  la 
réclamation  et  non  pas  sur  un  autre  objet.  Cette  condition  manque 
dans  notre  misehnah,  d'après  rab  Schescheth,  car  le  demandeur 
réclame  un  grand  esclave  ou  un  grand  champ,  et  l'aveu  porte  sur 
un  autre  esclave  ou  un  autre  champ. 

Réponse.  —  Rab  Schescheth  peut  répondre  que  la  misehnah 
adopte  l'opinion  de  rabban  Gamaliel  qui  n'admet  pas  cette  con- 
dition. Car  on  lit  dans  une  misehnah  (traité  Schbouoth,  fol.  40). 
Si  le  demandeur  réclame  une  mesure  de  froment,  et  si  le  défendeur 
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fait  l'aveu  qu'il  lui  doit  la  même  mesure  d'orge  (qui  a  moins  de 
valeur  que  le  froment),  celui-ci  n'est  pas  obligé  de  prêter  serment 
(car  l'aveu  ne  porte  pas  sur  l'objet  de  la  réclamation,  mais  sur  un 
autre  objet);  rabban  Gamaliel  dit,  qu'il  est  obligé  de  prêter  ser- 
ment. 

Question.  —  II  manque  encore  dans  notre  mischnah  d'aprôs  rab 
Schescheth  une  autre  condition  exigée  par  la  loi  biblique  du 
serment  pour  aveu  partiel.  Cette  loi  n'est  pas  applicable  dans  le 
cas  de  helakh^  c'est-à-dire  le  cas  où  l'aveu  du  défendeur  porte  sur 
une  partie  qu'il  ne  peut  pas  nier.  Or,  dans  notre  mdscbnah,  le 
vendeur  ne  peut  pas  nier  le  petit  esclave  ou  le  petit  champ  qu'il 
doit  à  l'acheteur  d'après  l'acte  de  vente. 

Réponse.  —  Rabba  répondit  :  La  mischnah  parle  d'un  cas  où 
le  petit  esclave  est  mutilé  ou  le  petit  champ  est  endommagé  par 
des  fosses  ;  le  vendeur  fait  l'aveu  que  c'est  lui  qui  a  mutilé  Tes- 
clave  ou  creusé  des  fosses  dans  le  petit  champ,  et  qu'il  doit  payer 
pour  dédommager  l'acheteur.  C'est  donc  un  aveu  qu'il  aurait  pu 
ne  pas  faire  (1). 

Autre  question,  —  Rab  Schescheih  dit  que  la  mischnah 
adopte  l'opinion  de  rabbi  Meyer,  que  la  loi  biblique  du  serment 
pour  aveu  partiel  s'applique  aussi  aux  esclaves.  Rabbi  Meyer 
a  émis  une  opinion  contraire  dans  une  mischnah.  Car  on 
lit  dans  cette  mischnah  :  Si  un  brigand  a  enlevé  à  quelqu'un 
un  animal  (jeune)  qui  a  vieilli  chez  lui,  ou  s'il  a  enlevé  des 
esclaves  (jeunes)  qui  ont  vieilli  chez  lui,  il  doit  rendre  un 
animal  jeune  ou  des  esclaves  jeunes,  tels  qu'ils  étaient  au  mo- 
ment de  l'enlèvement.  Rabbi  Meyer  dit  :  S'il  s'agit  des  esclaves, 
le  brigand  peut  les  rendre  tels  qu'ils  sont  (Traité  Baba  kama, 
fol.  96)  ;  car  rabbi  Meyer  assimile  les  esclaves  aux  immeubles 

(1)  Il  vaut  peut-être  mieux  admettre  que  les  deux  esclaves  sont  mu- 
tilés, ou  les  deux  champs  sont  endommagés  ;  Tacheteur  veut  qu'on  lui 
paye  pour  le  dommage  du  grand  esclave  ou  du  grand  champ,  le  ven- 
deur fait  l'aveu  qu'il  a  mutilé  le  petit  esclave  pu  le  petit  champ. 


408  BABA  snrrziA. 

(voir  ma  traduction  du  traité  Baba  kama).  Si  donc  la  loi  biblique 
du  serment  ne  s'applique  pas  aux  immeubles,  elle  ne  doit  pas 
s'appliquer  non  plus  aux  esclayes,  d'après  rabbi  Mejer  qui  les 
assimile  aux  immeubles. 

Habbah,  ûls  d'Abouha^  aune  variante,  d'après  laquelle  c'était 
rabbi  Mejer  qui  aurait  dit  que  le  brigand  qui  enlève  des  esclaves 
doit  les  rendre  tels  qu'ils  étaient  au  moment  de  Tenlôvement.  Si 
l'on  adopte  la  variante  de  Rabbab,  fils  d'Abouha,  on  pourra  con- 
clure de  cette  mischnah  que  d'après  rabbi  Meyer  les  esclaves  sont 
assimilés  aux  meubles  (puisque  le  brigand  qui  enlève  un  esclave 
doit  le  rendre  tel  qu'il  était  au  moment  de  l'enlèvement,  comme 
s'il  avait  enlevé  un  meuble,  qu'il  devrait  également  rendre  tel 
qu'il  était  lors  de  l'enlèvement)  ;  par  conséquent  la  loi  biblique 
du  serment  doit  s'appliquer  aux  esclaves,  comme  elle  s'applique 
aux  meubles.  Mais  d'où  sait-on  que  rabbi  Mejer  assimile  sous  le 
rapport  du  serment  les  immeubles  aux  esclaves,  pour  admettre 
que  la  loi  biblique  du  serment  s'applique  aux  immeubles,  d'après 
rabbi  Mejer,  comme  elle  doit  s'appliquer  d'après  lui  aux 
esclaves? 

Réponse.  —  On  peut  le  conclure  de  la  beraïtha  qui  dit  :  Un  in- 
dividu écbange  une  vacbe  pour  l'âne  d'un  autre  individu,  et  cette 
vache  a  un  veau ,  ou  bien  il  vend  son  esclave  à  un  autre,  et  elle 
accouche  d'un  enfant .  Si  l'un  de  ces  individus  dit  que  la  nais- 
sance du  veau  ou  de  l'enfant  a  eu  lieu  quand  la  vache  ou  l'esclave 
lui  appartenait,  et  l'autre  ne  dit  rien^  le  premier  prend  le  veau 
ou  l'enfant;  si  tous  les  deux  ignorent  l'époque  de  la  naissance, 
ils  se  le  partagent.  Si  l'ancien  propriétaire  de  la  vache  ou  de 
l'esclave  dit  que  la  naissance  a  eu  lieu  avant  l'échange  ou  avant 
la  vente,  et  si  le  nouvel  acquéreur  dit  qu'elle  a  eu  lieu  plus  tard, 
le  premier  prêtera  serment  qu'il  dit  la  vérité,  et  il  gardera  le 
nouveau-né  ;  car  tous  les  serments  de  la  loi  biblique  sont  déférés 
aux  défendeurs  pour  qu'ils  soient  acquittés;  c'est  l'opinion  de 
rabbi  Mejer.  Les  autres  docteurs  disent  qu'on  n'est  pas  obligé 
de  prêter  serment,  quand  la  réclamation  porte  sur  des  esclaves 
ou  sur  des  immeubles.  Si  donc  dans  cette  beraïtha  les  advernaires 
de  rabbi  Mejer  disent  qu'on  ne  prête  pas  serment  pour  des 
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esclaves  ou  des  immeubles^  il  faut  en  conclure  que  rabbi  Meyer 
est  d'avis  que  le  serment  peut  être  déféré  pour  des  esclaves  ou 
des  immeubles. 

Réplique,  —  On  peut  admettre,  que  rabbi  Meyer  ne  fait  prêter 
serment  que  pour  des  esclaves,  et  non  pas  pour  des  immeubles. 
Si  ses  adversaires  parlent  des  immeubles,  c'est  pour  lui  dire  : 
Puisque  tu  es  d'accord  avec  nous,  qu'on  ne  prête  pas  serment 
pour  des  immeubles,  tu  dois  nous  accorder  qu'on  ne  le  fasse  pas 
non  plus  pour  des  esclaves,  car  ceux-ci  sont  assimilés  à  des  im- 
meubles. On  peut  môme  prouver  que  cette  interprétation  est 
exacte  ;  car  on  lit  dans  une  mischnah  :  Rabbi  Meyer  dit  qu'il  y  a 
des  choses  qui  ressemblent  à  des  immeubles  et  qui  en  diffèrent  à 
l'égard  du  serment;  mais  les  autres  docteurs  disent  qu'ils  n'en 
diffèrent  pas  ;  par  exemple  :  Un  individu  dit  à  un  autre  :  Je  t'ai 
remis  10  vignes  chargées  de  raisins,  et  l'autre  dit  qu'il  n'y  en 
avait  que  5;  rabbi  Meyer  dit  que  le  défendeur  doit,  dans  ce  cas, 
prêter  serment;  et  les  autres  docteurs  disent  que  tout  ce  qui  est 
attaché  à  la  terre  est  considéré  comme  immeuble,  et  que  par  con- 
séquent le  défendeur  n'est  pas  obligé  de  prêter  serment.  Rabbi 
Jossé,  fils  de  H'anina,  dit  à  ce  propos,  que  rabbi  Meyer  est  d'ac- 
cord avec  ses  collègues  de  dispenser  le  défendeur  du  serment 
dans  le  cas  où  les  raisins  ne  sont  pas  mûrs,  car  ils  sont  alors  con- 
sidérés comme  immeubles,  et  ce  n'est  que  quand  les  raisins  sont 
prêts  à  être  récoltés  que  rabbi  Meyer  les  considère  comme  déta- 
chés de  la  terre. 

Réponse,  —  Il  faut  rejeter  la  réponse  de  rab  Schescheth  et 
adopter  celle  de  rab  Hoschia,  que  la  mischnah  parle  d'un  cas  où 
le  demandeur  réclame  un  grand  esclave  avec  ses  vêtements  ou 
un  grand  champ  avec  sa  récolte  ;  comme  le  défendeur  prête  ser- 
ment pour  les  vêtements  ou  pour  la  récolte,  il  prêtera  par  ghil- 
goul,  serment  pour  l'esclave  ou  le  champ.  On  a  fait  à  cette  réponse 
l'objection,  que  la  mischnah  n'avait  pas  besoin  de  nous  apprendre 
que,  quand  on  prête  serment  pour  la  réclamation  d'un  meuble,  on 
peut  être  obligé  de  prêter  serment  par  gMlgoul  pour  une  autre 
réclamation  qui  porte  sur  un  esclave  ou  un  immeuble.  On  peut 
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répondre  à  cette  objection  que  la  mischnah  a  ora  devoir  nous 
apprendre^  que  le  défendeur  doit  dans  ce  cas  prêter  serment;  car 
on  aurait  pu  croire  qu'il  n'y  a  ici  qu'une  seule  péclamation, 
l'esclave  ou  le  champ  (la  contestation  qui  porte  sur  les  vêtements 
ou  la  récolte  dépend  de  celle  qui  porte  sur  T  esclave  on  le  champ) 
et  que  par  conséquent  il  n'y  a  pas  de  serment. 

• 

Aîétre  question.  —  On  vient  de  lire  dans  la  beraïtha  :  Si  les 
deux  parties  ignorent  Tépoque  de  la  naissance  du  veau  ou  de 
Fenfant  esclave,  ils  se  le  partagent.  La  beraïtha  adopte  donc 
Topinion  de  Soumkhous  qui  dit  :  Si  on  ne  sait  pas  si  un  objet 
appartient  au  demandeur  ou  au  défendeur,  on  le  partage  entre 
eux.  Plus  loin  la  même  beraïtha  dit  :  Si  chacun  des  plaideurs 
dit  que  le  veau  ou  l'enfant  était  né  quand  la  vache  ou  la 
mère  esclave  appartenait  à  lui,  Tancien  propriétaire  de  la 
vache  ou  de  l'esclave,  prêtera  serment.  Si  l'on  admet  l'opi- 
nion de  Rabbahy  fils  de  rab  Houna,  que  Soumkhous  fait 
faire  le  partage  même  dans  le  cas  où  chacun  des  plaideurs 
affirme  ses  prétentions  d'une  manière  positive,  pourquoi  la 
beraïtha  ne  fait-elle  pas  le  partage  dans  le  deuxième  cas  ?  Pour- 
quoi dit-elle,  que  l'ancien  propriétaire  prête  serment  et  garde 
le  veau  ou  l'enfant? 

Répome,  —  Soumkhous  est  d'accord  avec  ses  collègues  de  ne 
pas  faire  le  partage  dans  le  cas,  où  la  loi  biblique  ordonne  de  dé- 
férer le  serment  à  un  des  plaideurs,  comme  dans  notre  beraïtha, 
où  il  y  a  serment  pour  aveu  partiel,  car  le  défendeur  avoue  devoir 
une  partie  de  la  réclamation  ;  puisque  le  demandeur  réclame  la 
vache  et  le  veau,  ou  la  mère  esclave  et  l'enfant,  et  le- défendeur 
avoue  qu'il  lui  doit  la  vache  ou  l'esclave,  mais  il  nie  le  droit  du 
demandeur  sur  le  veau  ou  sur  l'enfant.  On  pourrait  objecter  que 
la  loi  du  serment  pour  aveu  partiel  n'est  pas  applicable  ici,  qui  est 
un  cas  de  Ifelekh,  c'est-à-dire  que  l'aveu  du  défendeur  porte  sur 
une  partie  qu'il  ne  peut  pas  nier,  car  la  vente  ou  l'échange  est 
constaté  par  un  acte  ou  par  des  témoins.  Mais  on  peut  répondre 
qu'il  s'agit  ici  d'un  cas  où  la  vache  ou  l'esclave  est  mutilé  ;  l'aD- 
cien  propriétaire  fait  l'aveu  que  c'est  lui  qui  a  caus6  le  dommage 
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et  il  veut  le  payer.  C'est  donc  un  aveu  qu'il  aurait  pu  ne  pas  faire, 
comme  Rabba  Ta  dit  plus  haut  (p.  407). 

MISCHNÀH, 

Un  individu  vend  ses  oliviers  à  un  autre,  qui  les  achète 
pour  les  couper  et  faire  usage  de  leur  bois;  Tacheteur  a 
tardé  à  les  couper,  et  ils  ont  en  attendant  rapporté  un  peu 
d'huile,  mais  si  peu  qu'il  n'y  a  pas  même  une  rebiyth  pour 
une  seab  ;  dans  ce  cas  l'huile  appartient  à  l'acheteur.  Mais 
s'il  y  a  une  rebiyth  pour  une  seah  et  que  l'acheteur  réclame 
l'huile,  parce  que  les  arbres  lui  appartiennent,  et  que  le  ven- 
deur la  réclame  parce  que  le  champ  est  à  lui,  les  deux 
plaideurs  se  la  partagèrent.  Si  un  fleuve  a  arraché  les  oli- 
viers d'un  individu  qui  se  trouvent  maintenant  dans  le 
champ  d*un  autre  individu,  où  ils  ont  rapporté  des  fruits, 
et  que  l'un  les  réclame,  parce  que  les  arbres  lui  appar- 
tiennent, et  que  l'autre  les  réclame,  parce  qu'ils  ont  crû 
dans  son  champ,  les  deux  plaideurs  se  les  partageront, 

GHEMARA. 

Question.  —  La  mischnah  parle  d'un  cas^  où  un  individu  achète 
des  oliviers  pour  les  couper.  S'il  était  convenu  avec  le  vendeur 
de  les  couper  tout  de  suite  après  la  vente,  Tacheteur  n'aurait  aucun 
droit  sur  l'huile  qu'ils  rapportent  avant  qu'il  les  coupe,  quand 
même  le  rapport  serait  moins  d'une  rebiyth  pour  une  seah.  S'il 
avait  le  droit  de  les  couper  quand  il  voulait,  tout  ce  qu'ils  rappor- 
teraient devrait  lui  appartenir. 

Réponse.  —  On  n'a  fait  aucune  convention  pour  l'époque  dans 
laquelle  l'acheteur  devait  les  couper  ;  dans  ce  cas  le  vendeur  peut 
dire  qu'il  s'est  réservé  le  droit  sur  l'huile  dans  le  cas  que  l'ache- 
teur ne  les  coupepait  pas  tout  de  suite  (il  partage  donc  l'huile 
avec  l'acheteur);  mais  s'il  n'y  a  pas  une  rebiyth  pour  une  seah^ 


412  BABA  METZIÂ. 

c'est  un  rapport  de  si  peu  d'importance  que  le  vendeur  ne  peut 
pas  dire  qu'il  s'est  réservé  un  droit  pour  un  cas  pareil  (1), 

Fol,  101.  —  Un  individu  entre  dans  le  champ  d'un  autre  et  y 
plante  des  arbres  sans  la  permission  du  propriétaire  du  champ; 
les  arbres  ont  exigé  des  dépenses  pour  leur  culture,  mais  ils 
rapportent  des  fruits.  Rab  dit,  que  dans  ce  cas  l'intrus  en  aura 
les  inconvénients  et  non  pas  les  avantages  ;  par  conséquent  si  le 
rapport  dépasse  les  Repenses,  l'individu  n'aura  droit  qu'à  se 
faire  rembourser  les  dépenses,  et  le  profit  appartiendra  au  pro- 
priétaire du  champ  ;  si  les  dépenses  dépassent  le  rapport,  on  lui 
remboursera  seulement  l'équivalent  du  profit,  et  c'est  lui  qui 
subira  la  perte.  Samuel  dit,  qu'on  paye  à  cet  individu  ce  qu'on 
aurait  donné  à  un  entrepreneur,  qui  voudrait  planter  des  arbres 
dans  ce  champ.  Rab  Papa  dit  que  Rab  et  Samuel  ne  sont  pas  en 
désaccord  entre  eux  ;  Rab  parle  d'un  cas,  où  le  champ  n'est  pas 
destiné  à  recevoir  des  plantes;  Samuel  parle  d'un  champ,  qu'on  a 
l'habitude  d'occuper  de  plantes. 

Ce  que  rab  Papa  dit  de  Rab,  il  ne  l'a  pas  entendu  prononcer 
par  lui  comme  sentence,  mais  c'est  une  conclusion  qu'il  a  tirée 
d'un  jugement,  que  Rab  a  prononcé  dans  le  cas  suivant.  Un 
cas  s'est  présenté  devant  Rab,  où  un  individu  a  planté  des 
arbres  dans  un  champ  (destiné  aux  plantations ,  dit  rabbenou 
Ascher)  qui  appartenait  à  un  autre,  et  il  Ta  fait  sans  la  permis- 
sion du  [propriétaire  de  ce  champ.  Rab  dit  au  propriétaire  de 
payer  à  l'individu  ce  qu'on  donne  aux  planteurs  (les  entrepre- 
neurs des  plantations);  mais  le  propriétaire  répondit  :  Je  ne 
voulais  pas  du  tout  destiner  mon  champ  aux  plantations.  Rab  lui 
dit  alors  :  Arrange-toi  avec  lui  de  façon  à  ce  que  le  profit  sera  à 
toi  (si  le  rapport  dépasse  les  dépenses,  tu  ne  lui  donneras  que 
les  dépenses)  et  la  perte  à  lui  (si  les  dépenses  dépassent  le  rap- 
port, tu  ne  lui  donneras  que  l'équivalent  du  rapport)  ;  mais  le  pro- 
priétaire le  refusait  encore.  Enfin  on  a  vu  ce  propriétaire  faire 

(1)  La  ghemara  dit  ici,  qu'un  païen  peut  acquérir  légitimement  des 
champs  en  Palestine,  et  que  ces  champs  ne  sont  pas  soumis  à  Tobliga- 
tion  des  dîmes  (fol.  101,  recto). 
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de  nouvelles  dépenses  pour  continuer  la  culture  des  arbres.  Alors 
Rab  lui  dit  :  On  voit  bien  que  tu  destines  ton  champ  aux  planta- 
tions ;  va  donc  payer  à  l'individu  ce  qu'on  pa^^e  aux  planteurs. 

Un  individu  fait  des  bâtisses  (ou  plante  des  arbres)  dans  un 
endroit  qui  appartient  à  un  autre  ;  plus  tard  il  veut  démolir  les 
constructions  (ou  arracher  les  arbres).  Rab  Nah'aman  dit  qu'il  a 
le  droit  de  le  faire;  rab  Schescheth  dit  que  le  propriétaire  du 
terrain  peut  l'en  empêcher.  Rabbi  Jacob  dit  au  nom  de  rabbi 
Joh'anan  que,  s'il  a  fait  des  bâtisses,  il  peut  les  démolir  ;  mais  s'il 
a  planté  des  arbres,  le  propriétaire  de  la  place  peut  l'empêcher 
de  les  arracher.  —  Pourquoi  ne  lui  e?t-il  pas  permis  d'arracher 
les  arbres?  —  On  donne  aux  propriétaires  des  champs  le  droit 
d'empêcher  l'arrachement  des  arbres,  parce  qu'on  veut  que  le 
pays  d'Israël  soit  cultivé;  d'autres  disent  que  le  propriétaire 
peut  empêcher  d'arracher  les  arbres,  parce  que  ces  arbres  lui 
ont  causé  un  dommage,  par  la  sève  qu'ils  ont  prise  dans  son 
champ  et  par  leurs  racines  ;  par  conséquent  il  a  le  droit  de  vou- 
loir se  dédommager  par  le  rapport  de  ces  arbres.  —  Quelle  diffé- 
rence pratique  y  a-t-il  entre  les  deux  réponses?  —  D'après  la  pre- 
mière réponse,  le  propriétaire  du  terrain  né  peut  pas  empêcher 
l'individu  d'arracher  les  arbres,  si  le  champ  n'est  pas  dans  le  pays 
d'Israël;  d'après  la  deuxième  réponse,  il  peut  l'empêcher  dans 
tous  les  pays. 

MISGFINÂH. 

Si  un  individu  loue  une  maison  h  un  autre  à  raison  de 
tant  par  mois,  sans  fixer  le  nombre  de  mois  (selon  l'inter- 
prétation de  la  ghemara,  v.  rabbenou  Ascher) ,  il  ne  peut 
pas  le  mettre  dehors  en  hiver,  sans  l'avoir  averti  30  jours 
avant  le  commencement  de  l'hiver  (s'il  veut  le  mettre 
dehors  en  été,  il  faut  aussi,  dit  rabbenou  Ascher,  l'en  avertir 
30  jours  d'avance).  Dans  les  grandes  villes  on  ne  peut 
mettre  dehors  les  locataires,  ni  en  hiver,  ni  en  été,  sans  les 
avertir  12  mois  d'avance.  S'il  loue  une  boutique  à  un  bou- 


414  BABA  METZIA. 

tiquîer ,  soit  dans  les  petites  villes,  soit  dans  les  grandes, 
il  doit  Taverlir  12  mois  d'avance.  Rabban  Simon  fils  de 
Gamaliel  dit  que,  s'il  s'agit  d'une  boutique  d'un  boulanger 
ou  d'un  teinturier,  le  locataire  de  la  boutique  doit  être 
averti  3  ans  d'avance  (car  dit  la  ghemara,  les  boulangers 
et  les  teinturiers  donnent  à  leurs  cliens  à  crédit  pour 
longtemps) . 

GHEHA&A. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  comme  le  propriétaire  est  obligé 
d'avertir  le  locataire  80  jours  d'avance  dans  les  petites  villes  et 
13  mois  dans  les  grandes,  celui-ci  doit  également  avertir  le 
patron  30  jours  et  12  mois  d'avance  qu'il  veut  s'en  aller,  pour 
que  celui-ci  ait  le  temps  de  chercher  un  autre  locataire. 

Rab  Houna  dit  que  le  patron  peut  augmenter  le  loyer,  quoi- 
qu'il  n'en  ait  pas  averti  le  locataire  d'avance.  Rab  Nah'aman  lai 
demande  :  comment  peut-il  le  faire  ?  Ne  serait-ce  pas  un  moyen 
pour  le  mettre  dehors?  Mais  on  répond  jqu'il  s'agit  d'un  cas,  où 
les  maisons  sont  devenues  plus  chères  (le  loyer  a  généralement 
augmenté). 

Si  la  maison  du  patron  s'est  écroulée  par  un  accident  imprévu, 
il  peut  mettre  le  locataire  dehors  pour  habiter  lui-même  la  mai- 
son qu'il  lui  a  louée  (car,  dit  Raschi,  il  peut  dire  au  locataire  : 
je  ne  t'ai  pas  averti,  car  je  ne  savais  pas  que  ma  maison  allait 
s'écrouler;  tu  prétends  que  tu  ne  trouves  pas  de  maison  à  louer, 
n'ayant  pas  été  averti,  moi  non  plus  je  ne  trouve  pas  de  maison 
à  louer,  n'ayant  pas  su  d'avance  que  ma  demeure  serait  détruite). 
Si  le  patron  a  vendu  la  maison,  ou  s'il  en  a  fait  don  à  quelqu'un, 
ou  s'il  l'a  laissée  à  son  héritier,  personne  ne  peut  mettre  le  loca- 
taire dehors,  sans  que  celui-ci  ait  été  averti  d'avance.  Si  le  patron 
a  destiné  la  maison  à  son  fils  qui  s'est  marié,  il  faut  voir,  s'il  a 
pu  prévoir  ce  mariage  et  avertir  le  locataire,  il  ne  peut  pas  le 
mettre  dehors  sans  l'avoir  averti;  mais  s'il  ne  pouvait  pas  le 
faire,  le  locataire  est  obligé  de  quitter  la  maison;  car  le  proprié- 
taire peut  lui)  dire  :  tu  n'as  pas  plus  de  droits  que  moi-même. 
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(Je  ne  t'ai  pas  ayerti,  car  je  n'ai  pas  prévu  le  mariage  de  mon  fils  ; 
tu  prétends  que  tu  ne  trouves  pas  de  maison  à  louer,  moi  non 
plus  je  n'en  trouve  pas,  n'ayant  pas  su  d'avance  que  mon 
fils  allait  se  marier,  et  si  tu  restes  dans  la  maison  louée,  je  serai 
obligé  de  donner  ma  demeure  à  mon  fils,  et  je  ne  trouverai  pas 
de  maison  à  louer  pour  moi)  (1). 

Un  individu  a  acheté  du  vin,  et  il  n'avait  pas  de  place  pour  l'y 
mettre.  Il  demanda  à  une  femme,  si  elle  avait  une  place  pour  la 
lui  louer;  elle  dit  que  non.  L'homme  Ta  épousée, puis  elle  lui  a 
donné  une  place  dans  sa  maison  pour  y  mettre  le  vin.  Quand  le 
vin  fut  placé,  l'homme  alla  dans  sa  maison,  écrivit  une  lettre 
de  divorce  et  l'envoya  à  la  femme.  Celle-ci  paya  sur  le  vin  des 
porte-faix  pour  qu'ils  le  portassent  dehors.  L'homme  est  alors 
allé  porter  plainte.  Maisrab  Houna,  fils  de  rab  Josué,  dit  que  la 
femme  avait  raison  ;  elle  lui  a  payé  comme  il  l'a  mérité  ;  non- 
seulement  si  sa  maison  n'était  pas  à  louer,  mais  aussi  dans  le  cas 
où  la  place  occupée  par  le  vin  était  à  louer,  la  femme  peut  dire 
qu'elle  veut  la  louer  à  tout  le  monde,  mais  non  pas  à  lui,  qui  est 
devenu  pour  elle  comme  un  lion  qui  guette  sa  proie. 

MISCHNAH, 

Si  un  individu  loue  une  maison  à  un  locataire,  il  doit 
faire  faire  les  portes,  le  verrou,  la  clef  et  tout  ce  qui  ne 
peut  être  fait  que  par  un  oumen  (un  ouvrier,  un  homme  du 
métier)  ;  mais  le  locataire  est  obligé  de  faire  lui-même  ce 
qui  peut  être  fait  par  tout  le  monfde.  Le  fumier  appartient 
au  patron  (la  ghemara  va  l'expliquer),  le  locataire  n'a 
droit  que  sur  les  cendres  du  four  et  deà  foyers . 

GHEMABA. 

On  lit  dans  une  beraitha  :  si  un  individu  loue  à  un  autre  une 
maison,  il  doit  y  mettre  les  portes,  ouvrir  des  fenêtres,  fortifier  le 

(1)  L'usage  voulait  que,  si  le  fils  aîné  se  marie  dans  la  maison  de  son 
père,  cette  maison  appartienne  à  ce  fils  (v.  Baba  bathra,  fol.  14  4,  recto). 
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plafond,  soatenir  les  poutres.  Le  locataire  doit  faire  l'échelle,  la 
maakeh^  balustrade,  la  gouttière  et  enduire  son  toit. 

Fol,  102.  —  Question.  —  Notre  mischnah  dit  «  le  fumier  appar- 
tient au  propriétaire  de  la  maison.  »  La  misclinali  parle-t-elle 
d'un  endroit  qui  est  loué  au  locataire  lequel  y  tient  ses  bœufs,  le 
fumier  doit  appartenir  au  locataire.  Parle-t-elle  d'une  place  qui 
n'est  pas  louée  au  locataire  et  où  se  trouvent  les  bœufs  du  pro- 
priétaire, elle  n'avait  pas  besoin  de  nous  apprendre  que  le  fu- 
mier appartient  au  propriétaire. 

Réponse.  —  La  mischnah  parle  d'une  cour  qui  n'est  pas  louée 
au  locataire  et  qui  reçoit  les  bœufs  qui  viennent  du  dehors  (qui 
n'appartiennent  pas  au  propriétaire  de  la  maison,  ni  au  loca- 
taire); et  la  mischnab  veut  nous  apprendre,  qu'elle  adopte  l'opi- 
nion de  Rabbi  Jossé  ûls  de  H'anina  qui  dit  :  La  cour  (ou  la  place) 
d'un  homme  peut  à  son  insu  acquérir  pour  lui  les  objets  qui  s'y 
trouvent. 

Question  contre  Rabbi  Jossé  ûls  de  H'anina.  —  On  lit  ailleurs  : 
Si  un  individu  dit  :  Je  veux  que  ma  cour  acquierre  pour  moi  tous 
les  objets  qui  n'ont  pas  de  propriétaire  et  qui  y  arriveront,  ces 
paroles  n'ont  aucune  valeur. 

Réponse.  —  Ce  passage  parle  d'une  cour  qui  n'abrite  pas  bien 
les  objets  qu'elle  renfermc^Le  principe  que  la  place  d'unindividu 
acquiert  pour  lui  les  objets  qu'elle  renferme,  en  d'autres  termes, 
que  tout  ce  qui  se  trouve  dans  la  place  appartient  au  propriétaire 
de  cette  place,  ne  peut  s'appliquer  qu'à  une  place  où  les  objets 
sont  bien  abrités  comme  dans  la  maison,  et  non  pas  à  une  place 
ouverte  où  les  objets  ne  sont  pas  plus  à  l'abri  que  s'ils  étaient 
dans  la  rue).  —  S'il  en  est  ainsi,  comment  expliquer  ce  qu'on  y 
trouve  ajouté  a  si  quand  il  a  dit  ces  paroles,  on  savait  en  ville  que 
des  objets  qui  n'avaient  pas  de  maître  étaient  arrivés  dans  sa 
cour  ou  dans  ses  domaines  (par  exemple,  dit  Raschi,  un  cerf 
ayant  la  patte  cassée  a  été  amené  dans  son  champ,  ou  le  débor- 
dement d'un  fleuve  a  amené  des  poissons  dans  son  domaine),  ces 


*. 
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paroles  lui  font  acquérir  les  objets.  »  Si  donc  il  s'agit  ici  d'une 
place  qui  n'abrite  pas  bien  les  objets  qu'elle  renferme,  comment 
peut-elle  acquérir  ces  objets?  —  La  place  abritera  mieux  les  ob- 
jets, si  tout  le  monde  sait  ce  qui  s'y  trouve,  ce  qui  empêchera  les 
étrangers  de  venir  les  prendre,  V 

Autre  question.  —  On  lit  dans  une  beraïtha  :  Le.  fumier  qui 
vient  du  four  et  des  foyers  appartient  au  locataire,  de  môme  que 
les  objets  qu'il  attrape  en  l'air;  mais: le  fumier  qui  se  trouve  dans 
l'étable  (qui  n'est  pas  louée  au  locataire)  appartient  au  proprié- 
taire de  la  maison.  Il  en  résulte  qu'on  n'adopte  pas  l'opinion  de 
Rabbi  Jossé,  fils  de  H'anina  ;  puisque  le  locataire  peut  garder  les 
objets  qu'il  attrape  en  l'air  dans  le  terrain  du  propriétaire  (qui 
n'est  pas  loué)  ;  car,  d'après  Rabbi  Jossé,  fils  de  H'anina,  ces  objets 
doivent  être  acquis  au  propriétaire  de  la  maison,  dès  qu'ils  se 
trouvent  dans  l'air  de  son  domaine. 

Réponse.  -^  Abayé  répondit  qu'il  s'agit  du  fumier  de  la  vache 
que  1^  locataire  reçoit  dans  un  vase  attaché  à  cette  vache  (le  fu- 
mier ne  se  trouve  donc  pas  dans  l'air  de  la  place).  Rabba  donne 
une  autre  réponse  :  on  admet  que  le  propriétaire  d'une  place 
acquiert  des  droits  sur  les  objets  qui  arrivent  dans  l'air  de  cette 
place,  quand  ces  objets  sont  destinés  à  tomber  dans  cette  place; 
dans  ce  cas,  on  admet  qu'ils  sont  acquis  au  propriétaire  même 
avant  qu'ils  aient  touché  la  terre  ;  mais  on  ne  peut  pas  admettre 
que,  par  exemple,  un  oiseau  qui  parcourt  au  vol  le  domaine  d'un 
individu  lui  appartient,  parce  qu'il  a  traversé  l'air  de  son  do- 
maine. Si  donc  le  fumier  de  la  vache  est  reçu  dans  le  vase  du 
locataire,  au  lieu  de  tomber  sur  la  terre,  il  n'est  pas  acquis  au 
propriétaire,  et  il  appartient  au  locataire. 

Question  contre  Rabba.  —  A  une  autre  occasion,  Rabba  lui- 
môme  était  dans  le  doute,  si  l'on  peut  faire  la  distinction  qu'il 
fait  ici.  Car  il  exprima  le  doute  :  si  une  bourse  jetée  par  quelqu'un 
qui  l'abandonne  à  qui  veut  la  prendre ,  entre  dans  une  cour 
par  une  porte  et  sort  par  la  porte  opposée  (pour  tomber  dans  la 
rue)  est  acquise  ou  non  au  propriétaire  de  la  cour. 

n 
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Mép&iise.  —  Les  cas  ne  se  ressemblent  pas;  la  bourse  a'est 
séparée  de  la  terre  par  aaeuii  objet  ;  le  famier  en  est  séparé  par  le 
vase  da  locataire. 

La  beraTtha  dît^  que  le  fkmiet  qui  se  trbaye  dans  retable  appar- 
tient au  propriétaire.  Rab  Asché  en  conolut  que,  si  un  indiyidn 
loue  à  un  autre  son  h'atzer  (sa  cour),  Tétable  n'est  pas  comprise 
dans  oe  mot. 

mSGHNAH. 

Si  un  imlividu  loue  une  maison  à  quelqu^un  pour  une 
année»  le  mois  surajouté  (certaines  années  ont  i  3  mois  au 
lieu  de  12)  appartient  au  locataire*  S*il  a  loué  à  tant  par 
mois,  le  mois  surajouté  appartient  au  propriétaire  de  la 
maison  (le  locataire  doit  payer  pour  ce  mois).  Un  individu 
a  loué  dans  la  ville  de  Tziporé  une  maison  de  bains,  en 
disant  qu'il  la  loue  pour  12  denars  d*or  par  an,  un  deaar 
d'or  par  mois  (l'année  était  alors  de  13  mois)  ;  on  «'est 
présenté  devant  Rabban  Simon  fils  de  Gamaliel  et  Rabbi 
Jossé  qui  ont  dit  :  II  faut  partager  le  mois  surajouté  entre 
le  locataire  et  le  propriétaire. 

aHEMABA. 

D'aprds  noire  nûschnah  s'il  j  a  dans  la  oonvention  2  expres- 
sions eontradiotoires,  dont  l'une  est  fayorable  au  demandeur  et 
Tautre  au  défendenr,  on  partage  le  différend.  Car  rhomme  qui 
a  loué  la  maison  de  bains  a  dit  d'abord  «  12  denars  par  an  »  (7 
compris  le  treizième  mois),  mais  il  a  i^outé  «  un  deaar  par  mois  > 
(ainsi  13  denars  pour  13  mois);  dans  ce  cas  la  miscbnah  veut 
qu'on  partage  le  13*  denar  entre  les  2  plaideurs.  £ab  dit  :  Si 
j'étais  là,  j'aurais  dit  que  le  denar  entier  appartient  au  proprié- 
taire. 

Quiêtiof^  •*-*  Rab  Teut  nous  apprendre  ici,  que  dans  le  cas  de 
deux  expressions  eontradiotoires  on  admet  la  dernière  oonaune  la 
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seule  valable  ;  Rab  Ta  déjà  dit  une  fois  à  une  autre  occasion.  C'est 
rab  Houna  qui  nous  a  raconté  qu'on  disait  dans  l'école  de  Rab  : 
Si  dans  la  vente  d'un  objet  on  a  dit  que  l'acheteur  payera  un 
ystera  130  maoth  (un  ystera  n'a  que  96  maoth),  il  doit  donner 
100  maoth  (1).  Si  eesmots  ont  été  prononcés  dans  un  ordre  diffé* 
rent,  si  Ton  a  dit  100  maoth  un  ystera,  l'acheteur  donnera 
96  maoth,  la  valeur  d'un  ystera.Car  on  admet  toujours  la  dernière 
expression. 

Réponse.  — Rab  a  eu  besoin  d'exprimer  ici  son  opinion,  que 
dans  le  cas  de  deux  expressions  contradictoires  on  doit  admettre 
la  dernière  coûame  valable;  car  cette  opinion  n'est  pas  assez  clai- 
rement exprimée  dans  ce  qu'il  a  dit  à  propos  de  Vystera  et  dei 
100  maoth.  On  aurait  pu  croire  que  dans  ce  cas  il  n'y  a  pas  deux 
expressions  contradictoires,  mais  deux  expressions  dont  Tnne 
explique  l'autre,  puisqu'il  peut  y  avoir  un  bon  ystera  qui  vaut 
100  maoth,  ou  de  mauvais  maoth,  dont  on  donne  100  pour  un 
ystera. 

Sail^uel  dit  :  dans  le  cas  de  la  mischnahon  a  partagé  le  13*denar 
réclamé  pour  le  treizième  mois  entre  les  2  plaideurs,  parce  que 
ces  plaideurs  se  sont  présentés  devant  les  juges  au  milietf  dp  ^ 
treizième  mois  ;  mais  s'ils  s'étaient  présentés  au  commencement 
de  ce  mois,  le  propriétaire  aurait  pu  réclamer  le  denar  entier,  et 
s'ils  s'étaient  présentés  à  la  fin  du  mois,  le  k)cataire  n'aurait  rien 
payé.  Car  Samuel  pense  que,  s'il  y  a  deux  expressions  contradic- 
toires, on  doit  rester  dans  le  doute  ;  par  conséquent,  c'est  le  de- 
mandeur qui  perd  et  le  défendeur  qui  gagne  toujours.  Ainsi  au 

■  Il  ■  j  .,1  ■»..«■  ■    I     II»» 

(1)  C'est  un  passage  important  pour  la  valeur  de  diverses  pièces  de 
monnaies  que  Raschi  mentionne  ici.  Un  sela  a  4  denarg;  c'est  le  sela  de 
Tyr  ;  mais  le  sela  medinah  (le  sela  de  la  Palestine)  en  a  seulement  Ja 
1/8  partie,  c'est-à-dire  la  moitié  d'un  denar.  Une  maah  d'argent  est  la 
1/6  partie  d'un  denar;  uae  maah  de  cuivre  est  synonyme  d'une 
pe^^outah.  Quand  on  dit  maah  sans  épithète,  on  parle  d'une  maah  do 
cuivre  ou  d'une  peroutah.  Une  peroutah  est  la  1/8  partie  d'an  yssar  et 
la  1/96  partie  d'un  demi-denar,  ou  la  1/492  partie  d'un  denar.  Car  un 
denar  vaut  6  maoth  d'argent  ;  une  maah  d'argent  vaut  2  pondjonin  ;  un 
pondjon  vaut  2  yssarim  ;  un  ysêar  vaut  8  peroutoth;  ystera  est  un*  selti 
medinah  ou  un  demi  denar. 


■*^ 
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commencement  du  treizième  moU  c'est  le  propriétaire  qui  est  le 
défendeur  (il  ne  veut  pas  donner  sa  maison  au  locataire  pour  le 
treizième  mois  sans  recevoir  un  denar),  il  gagne  le  procès,  on 
lui  donne  un  denar  entier.  A  la  fin  du  treizième  mois  c*eât  le 
locataire  qui  est  le  défendeur  (il  ne  veut  pas  pajçr  pour  le  mois 
qu'il  était  dans  la  maison],  il  gagne  le  procès,  il  ne  donne  rien  au 
propriétaire.  Au  milieu  du  treizième  mois  le  locataire  est  le 
défendeur  pour  la  moitié  d'un  denar  qu'on  réclame  pour  les 
15  jours  qu'il  était  dans  la  maisou,  il  gagne  le  procès,  il  garde  le 
demi-denar  ;  le  propriétaire  est  le  défendeur  pour  la  deuxième 
moitié  du  mois  (il  ne  veut  pas^  donner  sa  maison  pour  la  deuxième 
moitié  du  treizième  mois  sans  recevoir  la  moitié'd'un  denar),  il 
gagne  le  procès,  pn  lui  donne  un  dçmi-denar. 

% 

Question  contre  Samuel.  —  Siànûel  ne  veut  pas  ici  que,  dans  le 
cas  de  deux  expressions  contradictoires,  on  admette  la  dernière 
comme  la  seule  valable.  Il  est  en  contradiction  avec  lui-même. 
Car  Rab  et  Samuel  ont  dit  tous  les  deux  :  Si  un  individu  dit  à  un 
autre  :  Je  te  vends  un  kkor  (une  mesure  qui  coDtient30  5eaA)pour 
30  selaïm,  et  si  l'acheteur  prend  en  conséquence  les  30  seak^  l'une 
après  l'autre,  le  vendeur  peut  annuler  la  vente  entière,  tant  que 
l'acheteur  n'a  pas  pris  la  dernière  seah  (car  la  vente  ne  devient 
valable  que  par  l'acte  de  la  meschikhah,  et  il  faut  que  l'acheteur 
fasse  cet  acte  sur  la  marchandise  entière)  (S'il  y  a  dans  le  grenier 
30  seah  et  si  le  vendeur  dit  :  Je  te  vends  une  seak  pour  un  se/fl, 
toutes  les  [seah  que  l'acheteur  a  prises  lui  sont  acquises,  et  le 
vendeur  ne  peut  qu'annuler  la  vente  de  celles  que  l'autre  n'a  pas 
prises  ;  car  chaque  seah  constitue  la  marchandise  entière  d'une 
vente) ,  Si  le  vendeur  a  employé  les  deux  expressions  l'une  après 
l'autre,  en  disant  à  l'acheteur:  Jeté  vends  un  Mor  pour  30  selaïm^ 
une  seah  pour  un  sela,  toutes  les  seah  que  l'acheteur  a  prises  lui 
sont  acquises,  et  le  vendeur  ne  peut  qu'annuler  la  vente  de  celles 
qui  restent.  11  en  résulte  que  Samuel  est  d'accord  avec  Rab,  que 
dans  le  cas  de  deux  expressions  contradictoires,  on  admet  la  der- 
nière comme  la  seule  valable. 

Réponse.  —  On  peut  admettre  que,  d'après  Samuel,s'ily  a  deux 
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expressions  contradictoires,  on  doit  rester  dans  le  doute  ;  par 
conséquent  c'est  toujours  lé  défendeur  qui  gagne  le  procès.  C'est 
pourquoi  le  vendeur  et  Tacheteur  peuvent  garder  chacun  ce  qu'il 
tient  dans  la  main,  l'acheteur  peut  garder  toutes  les  seah  qu'il  a 
prises,  et  le  vendeur  gardera  ce  qui  lui  reste. 

Rab  Nah'aman  admet  comme  Samuel  que,  dans  le  cas  de  deux 
expressions  contradictoires,  on  doit  rester  dans  le  doute.  Mais  il 
dit  que  dans  le  cas  de  notre'mischilâh  le  propriétaire  de  la  mai  son 
peut  toujours  réclamer  le  treizième  denar  entier,  quand  même  il 
ne  se  présente  devant  le  tribunal  qu'à  la  fin  du  tnois;  car  un 
immeuble  est  toujours  considéré  comme  étàht  en  possession  de 
son  propriétaire,  et  c'est  toujours  le  locataire  qui  est  considéré 
comme  le  demandeur  qui  ne  peut  pair  faire  valoir  ses  .prétentions  .  . 
sans  preuves  à  l'appui. 

Question,  — •  Quelle  différence  pratique  j  a-t-il  entre  l'opinion 
de  Rab  et  de  rab  Nah'aman  ? 

Réponse,  —  Rab  dit  que  le  propriétaire  gagne  le  treizième  denar 
qu'il  réclame^  parce  que  dans  le  cas  de  deux  expressions  contra^ 
dictoires  on  admet  que  la  dernière  est  valable  ;  or,  dans  notre 
mischnah  la  dernière  expression  est  favorable  au  propriétaire» 
puisque  la  convention  était  «  12  denars  par  an,  1  denar  par 
mois.  »  Si  l'ordre  était  interverti,  si  la  convention  était  <  1  denar 
par  mois,  12  denars  par  an,  »  ce  serait  le  locataire  qui  aurait 
gagné  le  procès,  et  il  aurait  été  acquitté.  D'après  rab  Nah'aman 
le  propriétaire  gagne  toujours  le  procès,  et  le  locataire  est  tou- 
jours obligé  de  payer  le  denar. 

« 

Autre  question.  —  On  demanda  à  rabbi  Janaï,  comment  il  &ut 
juger  le  cas,  où  le  locataire  dit  qu'il  a  payé  le  loyer,  et  le  pro-  *>*/ 
priétaire  dit  qu'il  n'a  rien  reçu.  Si  le  locataire  prétend  avoir 
payé  le  loyer  avant  le  terme,  on  ne  le  croit  pas  sans  preuves  ;  si 
le  propriétaire  réclame  le  loyer  après  le  terme,  c'est  lui  qui  doit 
amener  des  preuves  à  l'appui  de  sa  prétention.  Mais  si  ces  plai- 
deurs se  présentent  devant  le  tribunal  au  jour  du  terme,  comment 
jti^eir  ce  procès? 


42S  BÂBÀ  HETZU. 

FoL  103.  Réponse.  —  Rabbi  Joh'anan  répondit:  On  lit  ailleurs 
Si  le  journalier^  arrivé  au  terme  de  son  trayail,  demande  son 
salaire,  et  si  le  patron  dit  l'avoir  payé,  c'est  le  premier  qui  prête 
serment  pour  se  faire  payer  son  salaire  ;  la  loi  rabbinique,  au 
lieu  de  déférer  le  serment  au  patron.  Ta  déféré  à  Toavrier  ;  car 
le  premier  est  très-occupé  de  ses  ouvriers  et  peut  avoir  oublié  s'il 
a  payé  ou  non.  Mais  dans  d'autres  cas,  comme  ici,  c'est  le  défen- 
deur qui  prête  serment  pour  être  acquitté  (c'est,  dit  Rasohi,  le 
serment  de  la  loi  rabbinique,  heseth), 

Rabba  dit  au  nom  de  rab  Nah'aman  :  Un  individu  loue  une 
maison  à  un  autre  pour  10  ans;  le  bail  a  été  fait  par  écrit;  si  le 
locataire  dit  qu'il  a  payé  le  loyer  pour  5  ans  (d'après  l'interpré- 
tation des  Thossepoth),  il  est  cru  (les  Thossepoth  ajoutent  :  en 
prêtant  serment). 

Question.  —  Rab  Âh'a  de  Diphthé  demanda  à  Rabbina  :  S'il  en 
est  ainsi,  croira-t*  on  également  le  débiteur  qui  fait  un  emprunt 
de  100  zouzes  par  un  acte  écrit,  s'il  prétend  avoir  payé  la 
moitié  ? 

Réponse  de  Rabbina.  —  Les  cas  ne  se  ressemblent  pas.  L'acte 
de  prêt  ne  s'écrit  que  dans  un  seul  but,  pour  prouver  l'existence 
de  la  dette,  afin  de  se  la  faire  payer  (donc  en  montrant  l'acte  on 
peut  se  faire  payer  la  dette  entière)  ;  si  le  débiteur  paye  une 
partie,  c'est  à  lui  de  l'inscrire  dans  l'acte  ou  de  se  faire  donner 
une  quittance.  Un  bail  a  un  autre  but  ;  il  constate  qu'il  s'agit 
d'une  convention  pour  un  certain  espace  de  temps,  et  non  pas 
d*une  vente,  et  il  a  cette  utilité  d'empêcher  le  locataire  de  dire 
qu'il  a  acheté  la  maison  et  de  s'appuyer  sur  les  3  années  légales 
delà  possession  (s'il  demeure  dans  la  maison  8  ans). 

HISCHNAH. 

Uo  individu  loue  une  maison  à  un  autre  pour  uo  certain 
espace  de  temps,  et  la  maison  s'écroule  avant  ie  terme  ; 
dans  ce  cas  le  propriétaire  est  obligé  de  bâtir  une  maison 
pour  que  le  locataire  y  demeure  jusqu'au  terme.  Si  la  mai* 
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son  était  petite,  il  ne  la  fera  pas  grande  ;  si  elle  était  grande, 
il  ne  la  fera  pas  petite;  si  elle  n'avait  qu'une  pièce,  il  ne  la 
fera  pas  de  2  ;  si  elle  avait  2  pièces,  il  ne  la  fera  pas  de 
1  pièce.  La  maison  qu'il  fera  n'aura  pas  moins  de  fenêtres, 
ni  plus  de  fenêtres  que  l'ancienne,  à  moins  que  le  loca- 
taire et  le  propriétaire  consentent  tous  les  deux  aux  chan- 
gements. 


NEUVIEME  PEREK 


HISGHIfAH. 

Si  un  individu  prend  un  champ  à  ferme,  il  fera  tous  les 
travaux  que  les  fermiers  doivent  faire  d'après  T  usage  du 
pays.  Si  Tusage  veut  qu'on  coupe  les  épis,  le  fermier  les 
coupera  ;  si  Tusage  veut  qu'on  les  arrache,  il  les  arrachera. 
Si  l'usage  veut  qu'on  laboure  la  terre  après  la  moisson, 
il  le  fera.  La  part  que  le  fermier  doit  prendre  dans  le  blé, 
il  la  prendra  aussi  dans  le  chaume  et  la  paille.  La  part 
qu'il  prend  dans  le  vin,  il  la  prendra  aussi  dans  les  bran- 
ches et  les  échalas.  Les  échalas  sont  à  la  charge  du  pro- 
priétaire et  du  fermier. 

0HEMABA. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Si  T  usage  veut  qu'on  coupe  les  épis, 
le  fermier  n'a  pas  le  droit  de  les  arracher^  car  le  propriétaire 
peut  dire  qu'il  veut  laisser  le  chaume  et  la  paille  comme  fumier 
pour  le  terrain;  le  propriétaire  ne  peut  pas  exiger  qu'on  les  arra- 
che, car  le  fermier  peut  dire  que  c'est  plus  difficile.  Dans  les 
pays  où  l'on  arrache  les  épis,  le  fermier  ne  peut  pas  les  couper, 
car  le  propriétaire  peut  dire  qu'il  tient  à  ce  que  sa  terre  soit 
nettoyée  ;  le  propriétaire  ne  peut  pas  exiger  qu'on  les  coupe, 
car  le  fermier  peut  dire  qu'il  a  besoin  du  chaume  et  de  la  paille. 
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mSGHNAH. 

Si  un  individu  prend  à  ferme  un  champ  qu'on  arrose 
d'une  source,  ou  un  champ  dans  lequel  se  trouve  un  arbre, 
le  fermier  ne  peut  rien  retrancher  de  ce  qu'il  doit  au  pro- 
priétaire, quoique  la  source  ait  disparu  ou  que  Tarbre  se 
soit  brisé.  Mais  s'il  a  dit  qu'il  veut  prendre  à  ferme  un  champ 
qu'on  arrose  d'une  source  ou  un  champ  dans  lequel  se 
trouve  un  arbre^  il  peut  retrancher  au  propriétaire  l'équi- 
valent du  dommage  qu'il  a  par  la  disparition  de  la  source 
ou  de  l'arbre. 

GHEMABA. 

Si  la  source  a  dispara,  pourquoi  le  fermier  ne  peut-il  rien  re- 
trancher au  propriétaire  ?Rab  Papa  répondit  qu'il  s'agit  d'un  cas, 
où  il  7  a  un  fleuve  qui  est  resté,  seulement  le  canal  qui  allait  dans 
le  champ  est  desséché;  dans  ce  cas,  le  propriétaire  peut  dire  au 
fermier  qu'il  apporte  Teau  au  moyen  de  seaux. 

HISGHNAH. 

Fol.  1 04.  —  Si  le  fermier  ne  cultive  pas  le  champ,  il 
doit  payer  au  propriétaire  ce  que  ce  champ  aurait  produit, 
s'il  était  cultivé.  Car  c'est  écrit  dans  le  bail  :  Si  je  laisse 
le  champ  sans  culture,  je  payerai  le  meilleur  (des  produits 
qu'on  aurait  pu  en  obtenir). 


GHEMAItA. 


Un  fermier  a  stipulé  dans  son  contrat  :  si  je  laisse  le  champ 
sans  culture,  je  te  payerai  1000  zouzes  ;  il  en  a  cultivé  les  deux 
tiers,  et  il  a  laissé  un  tiers  sans  .culture.  Les  juges  de  Nehardea 
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dirent  qu'il  devait  payer  333  zouzes  et  l^S  d'un  zouze;  mais 
Rabba  n'admit  pas  ce  jugement,  car  la  convention  n'était  qu'un 
asrnakhtla,  engagement  conditionnel.  —  Ce  cas  ne  ressemble-t-il 
pas  h  celui  de  notre  mischnah,  qui  condamne  le  fermier  à  rem- 
plir son  engagement?  —  L'engagement  dont  parle  la  mischnah 
n'est  pas  exagéré  ;  il  est  juste  que  le  fermier  dédommage  le  pro- 
priétaire, s'il  laisse  son  champ  sans  cultore.  Mais  un  engagement 
conditionnel  qui  est  exagéré  et  hors  de  proportion  avec  la  dom* 
mage  est  nul  (!)• 

Un  fermier  prit  un  champ  pour  j  semer  du  pavot,  et  il  j  a 
semé  du  froment;  le  propriétaire  n'y  a  rien  perdu,  car  le  Mé  est 
-devenu  aussi  cher  que  le  pavot.  On  s*Mt  présenté  devant  rab 
Khahana,  qui  croyait  qua  le  fermier  pourrait  i^etrancher  au^nro- 
priétaire  l'équivalent  du  profit,  qu'il  a  de  ce  que  le  froment 
n'épuise  pas  tant  la  terre.  Mais  rab  Asché  lui  dit  d'abandonner 
cette  idée,  en  rappelant  le  proverbe  :  il  vaut  mieux  faire  souffirir 
la  terre  que  le  propriétaire. 

Un  fermier  prit  un  champ  pour  j  semer  du  pavot,  et  il  y  a  semé 
du  froment;  le  propriétaire  j  a  gagné,  car  le  froment  est  devenu 
plus  cher  que  le  pavot.  On  s'est  présenté  devant  Rabbina,  qui 
croyait  que  le  fermier  pourrait  retrancher  au  propriétaire  l'équi* 
valent  du  profit,  qu'il  a  par  suite  de  la  oherté  du  froment.  Mais 
rab  Ah'a  de  Diphthé  lui  dit  :  Est-ce  que  ce  profit  est  dû  au  fer- 
mier seul  et  non  pas  aussi  au  terrain  ? 

Les  doôteurs  de  Nehardea  disent  :  Si  un  négociant  vend  la 
marchandise  d'un  autre  à  la  condition  d'avoir  pour  sa  peine  la 
moitié  du  profit,  la  moitié  de  la  marchandise  est  considérée 
comme  un  emprunt,  et  l'autre  moitié  comme  un  dépôt  (si  la 
marohandise  se  perd  par  un  accident  qu'on  n'a  pas  pu  éviter,  le 
négociant  est  obligé  de  payer  la  moitié,  oomme  s'il  avait  em* 
prunté  de  l'argent  qu'il  aurait  perdu;  mais  il  n'est  pas  obligé  de 
payer  l'autre  moitié,  pour  laquelle  il  n'est  qu'un  gardien).  Comme 
la  moitié  est  considérée  comme  un  emprunt,  le  négociant  peut  la 

(1)  Le  commentaire  rabbenou  Ascher  dit  que  le  fermier  n'est  pas 
obligé  de  donner  la  somme  exagérée  de  333  zouzes,  mais  il  est  obligé 
de  remplir  les  conditions  en  usage,  et  de  payer  ce  que  le  1 /S  du  champ 
aurait  produit,  s'il  avait  été  cultivé. 
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dépenser  pour  ses  besoins  (sauf  à  en  payer  la  valeur)  ;  mais  Rabba 
dit:  On  lui  â  donné  la  marchandise  pour  qu'il  la  vende,  mais  non 
pas  pour  en  consommer  une  partie  (1). 

Rab  Ydé  fils  d'Abin  dit  que,  si  le  négociant  meurt,  le  proprié- 
taire de  la  marchandise  ne  peut  pas  se  faire  rendre  par  les  orphe- 
lins la  moitié  qui  est  considérée  comme  un  emprunt;  car  la 
créancier  ne  peut  pas  saisir  les  meubles  des  orphelins  pour  la 
dette  du  débiteur  mort.  Mais  Rabba  dit  qu'il  peut  réclamer  des 
orphelins  la  marchandise  entière  (2). 

Rabba  dit  :  Si  le  négociant  qui  prend  la  marchandise  à  un 
bourgeois  (3)  pour  la  vendre  (sous  les  conditions  d'usage  quelaperte 
soit  partagée  entre  eux  à  parties  égales,  et  le  profit  en  3  parties, 
dont  le  bourgeois  prendrait  1^3  et  le  négociant,  2i3),  s'il  la 
divise  en  deux  parts,  en  faisant  pour  chacune  un  acte  séparé, 
c'est  le  bourgeois  qui  y  perd  (par  exemple  :  il  prend  de  la  mar- 
chandise pour  100  zouzeSy  en  la  divisant  en  2  parties,  chacune  de 
50  zouzes;  il  vend  la  première  moitié  et  perd  10  zouzes,  mais 
vendant  l'autre  moitié  il  en  gagne  30.  Ayant  fait  2  actes,  un 
pour  chaque  moitié, il  doit  compter  chacune  à  part;  le  bourgeois 
supportera  donc  pour  la  première  moitié  une  perte  de  5  zouzes, 
pour  la  deuxième  il  aura  le  1[3  du  profit,  qui  monte  à  10  zouzes; 
il  lui  restera  donc  5  zouzes  de  profit.  S'il  n'avait  qu'un  seul 
acte,  on  aurait  compté  les  deux  moitiés  ensemble,  et  le  bour- 
geois aurait  eu  le  1]3  de  20  zouzes  ou  6  zouzes  et  2x3  du  profit. 

Fol.  105.  —  Si  le  négociant  prend  deux  fois  de  la  marchan- 
dise et  s'il  ne  fait  qu'un  seul  acte,  c'est  lui  qui  y  perd  ;  car  il 
aurait  davantage,  s'il  faisait  deux  actes  séparés. 

Rabba  dit  encore  :  Un  négociant  prend  de  la  marchandise  d'un 
bourgeois  aux  conditions  d'usage  sus^mentionnées  ;  il  perd  et 
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(1)  Le  commentaire  rabbenou  Asoher  dit  qu'on  adopte  Topiaion  de 
Babba. 

(2)  Le  commentaire  rabbenou  Asehtr  dit  qu'on  adopte  l'opinion  de 
Babba. 

(3)  Le  texte  dit  créancier  et  débiteur  ;  mais  il  me  semble  qu'il  vaut 
mieux,  pour  se  conformer  au  langage  français  et  pour  la  clarté,  appeler 
le  premier  bourgeois  tt  le  dernier  négociant. 
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il  donne  de  Taisent  au  bourgeois  en  comblant  la  perte 
sans  l'en  avertir.  Dans  oe  cas,  il  ne  peut  pas  plus  tard  exiger 
du  bourgeois  de  supporter  la  moitié  de  la  perte;  car  celui-ci 
répondra  :  tu  as  comblé  la  perte  (pour  qu'on  ne  sache  pas  que 
tu  as  perdu)  et  qu'on  ne  dise  pas  que  tu  n'es  pas  habile  dans 
le  commerce. 

Rabba  dit  encore  :  Deux  négociants  reçoivent  d'un  bourgeois 
de  la  marchandise,  pour  qu'ils  en  fassent  commerce  pendant  un 
certain  temps  aux  conditions  sus-mentionnées  ;  ils  font  le  com- 
merce et  ils  gagnent  ;  si  l'un  des  négociants  veut  faire  le  partage 
tout  de  suite  pour  avoir  sa  part  du  profit,  l'autre  peut  le  refu- 
ser, s'il  veut  continuer  le  commerce  jusqu'au  temps  convenn, 
pour  gagner  davantage  :  soit  que  l'un  deux  veuille  seulement 
prendre  sa  part  du  profit  avant  le  temps  convenu,  soit  qu'il 
veuille  faire  le  partage  du  capital  et  du  profit. 

MISGHNAH. 

Si  le  fermier  refuse  de  sarcler  le  champ,  en  disant  au  pro- 
taire :  Tu  n'en  auras  aucun  dommage,  puisque  je  te  donne 
la  part  convenue  des  produits  du  champ,  ie  propriétaire 
peut  le  forcer  de  faire  ce  travail  ;  car  il  peut  lui  dire  :  Tu 
peux  f  en  aller  un  jour  et  me  laisser  un  champ  plein  de  mau- 
vaises herbes. 

MISGHNAH. 

Si  le  champ,  que  le  fermier  a  pris  pour  le  cultiver,  donne 
trop  peu  de  fruits,  pourvu  qu'on  puisse  en  obtenir  un  tas 
(d'environ  2  ou  3  seah  d'après  la  ghemara) ,  le  fermier  est 
obligé  de  le  cultiver.  Rabbi  Joudah  dit  qu'il  est  obligé  de 
le  faire,  si  le  champ  donne  des  produits  suffisants  pour  faire 
la  semence  l'année  suivante. 

IfISGHNAH. 

Si  les  produits  du  champ  sont  détruits  par  des  saute- 
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relies,  ou  s'ils  sont  brûlés,  ou  s'ils  sont  détruits  par  un  (autre) 
malheur  public,  le  fermier  peut  retrancher  au  propriétaire 
une  somme  correspondant  à  la  perte  qu'il  subit;  si  la  perte 
n'a  pas  été  causée  par  un  malheur  public  (si  elle  n'était  pas 
inévitable) ,  le  fermier  ne  peut  rien  retrancher  de  la  somme 
qu'il  doit  au  propriétaire  (1).  Rabbi  Joudah  dit  :  Si,  au 
lieu  de  s'engager  à  donner  au  propriétaire  une  certaine 
quantité  des  produits  du  champ,  le  fermier  s'est  engagé  à 
lui  payer  une  certaine  somme  en  argent,  il  ne  peut  en  rien 
retrancher,  quand  même  la  perte  aurait  été  causée  par  un 
malheur  public. 

GHEMARA. 

FoL  106.  —  Risch  Lakesch  dit  :  Si  la  semence  n'a  pas  réussi, 
le  fermier  doit  semer  de  nouveau,  tant  que  le  temps  de  la  semence 
n'est  pas  fini.  Jusqu'à  qnand  ce  temps  de  la  semence  dure-t-il? 

Rab  Papa  répondit,  qu'il  dure  jiasqu'au  moment  où  les  ouvriers 
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(1)  La  ghemara  et  les  commentaires  interprètent  la  mischnah  autre- 
ment, en  faisant  une  distinction  entre  le  cas  où  le  fermier  était  seul 
atteint  de  la  perte  du  champ  et  celai  où  d'autres  personnes  Tétaient 
également.  Je  crois  que  toutes  les  fois  que  la  perte  ne  pouvait  pas  être 
évitée,  le  fermier  est  libre  de  ses  engagements.  Car  il  les  a  pris  évi- 
demment sous  la  condition  tacite  que  la  récolte  ne  sera  pas  détruite 
par  une  cause  indépendante  de  sa  volonté.  Il  est  tout  à  fait  contraire  à 
l'esprit  thalmudique  et  à  toutes  les  lois  rabbiniques,  de  rendre  le  fer- 
mier responsable  d'un  malbeur  qu41  ne  pouvait  pas  éviter.  D*aprés  mon 
interprétation  )  tous  les  doutes  de  la  gbemara  sont  résolus  dans  un  sens 
favorable  au  fermier.  Il  y  a^  du  reste,  un  passage  dans  la  ghemara,  où 
Babba  adopte  mon  interprétation.  <c  Un  individu,  dit  la  ghemara^  a 
pris  un  champ  à  ferme  sur  le  bord  du  fleuve  Malkha  saba  ;  ce  fleuve  s'est 
bouché.  On  s'est  présenté  devant  Babba  qui  acquitta  le  fermier^  en  don- 
nant poar  motif  que  c  le  fleuve  de  Malkha  saba  ne  se  bouche  pas 
d'habitude,  c'est  donc  un  malheur  du  pays,  i^  Il  en  résulte  que  si 
Taccâdent  est  imprévu  et  inévitable,  le  fermier  est  acquitté.  Easchi 
ajoute,  il  est  vrai  :  c  le  fermier  n'était  pas  seul  atteint  de  cet  accident  du 
fleuve,  et  le  fermier  ne  pouvait  pas  non  plus  le  prévoir,  car  c'était  un 
accident  insolite.  t>  Mais  ce  que  Easchi  ajoute  ne  se  trouve  pas  dans  la 
ghemara^  qui  insiste  surtout  sur  la  rareté  de  l'accident  (p.  430). 
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arrivant  da  champ    ont  sur  leur  tête   les    pléiades    appelés 
KhimahO). 

Un  fermier  a  pris  à  ferme  nn  terrain  prôs  du  âeuve  Malkha 
Sabay  à  la  condition  de  pajer  au  propriétaire  sa  part  en  argent. 
Ce  fleuve  s^est  bouché,  et  le  terrain  a  donné  peu  de  fruît^. 
On  s'est  présenté  devant  Rabba  qui  dit  :  C'est  nit  accident 
imprévu^  le  fermier  peut  retrancher  de  la  somma  qu'il  devrait 
donner  au  propriétaire.   Les  disciples  demandèrent  à  Rabba: 

(I)  Yoîci  comment  Baschî  l'explique  :  Le  zodîaqnéj.  dit-il^  a  12  pla- 
nètes :  iUk  (bélier),  schar  (taureau),  théomim  (jumaux),  sartan  (écre- 
visse),  arjeh  (lion),  bethoulah  (vierge),  moznajim  (balance),  a'hrab  (scor- 
pion), kescheth   (sagittaire),   gedi  (capricorne),   dli    (verseau),   dagim 
(poissons) .  Six  de  ces  planètes  sont  toujours  au-^dessuB  de  l'horizon  et 
6  au-dessous  ;  chacune  d'elles  monte  pendant  2  heures,  tandis  qu^une 
autre  descend  ;  en  24  heures  toutes  les  planètis  ont  fait  leur  ascension. 
Au  mois  de  îtiisan  c'est  le  bélier  qui  commence  à  monter  au  commence- 
ment du  jour  ;  au  mois  d'yjar  c'est  le  tour  du  taureau,  en  sivan  c'est 
les  jumeaux  etc.  Au  mois  d'acîar  .«'est  le  poisson  qui  monte  au  commen- 
cepient  du  jour,  après  2  heifres  on  Voit  le  bélier  monter,  après  4  heures 
on  voil  le  taureâti,  après*  6  heures  le  jumeaux,  après  8  heures  on  voit 
récretisse  monter  de  l'horizon,  [après  10  ïeures  on  voit  le  lîon  ;  en  ce 
moment  la  dernière  *extf émité  du  bélier  se  trouve  au  milieu  de  Tare 
céleste  (zénith)  sur  la  tête  des  hommes  ;  car  chaque  planète  depuis  son 
lever  jusqu'à  son  coucher  parcourt  la  moitié  supérieure  du  zodiaque  en 
12  heures,  en  6  heures  son  extrémité  antérieure  arrive  donc  au  zénith, 
en  8  heures  c'est  son  extrémité  postérieure  qui  arrive  au  zénith  ;  or,  a 
10  heures  du  jour  (4  heures  après  midi)  on  a  8  heures  depuis  le  lever  du 
bélier  (qui  au  mois  à'adar  ne  commence  à  monter  qu'à  2  heures  du  jour). 
Les  thossephoth  n'admettent  pas  cette  interprétation  ;   car   Khimahf 
disent-ils,  n'indique  pas  les  pléiades  du  bélier,  mais  celles  qui  lui  sont 
voisines  (celles  derextrémîté  anlériciie  du  taureau),  en  outre  l'ouvrier 
ne  retourne  pas  de  son  travail  à  1 0  heures  du  jour  (4  heures  après  midi). 
Ils  disent  donc  qu'on  parle  ici  du  mois  de  schehat^  dans  quel  mois  c'est 
le  verseau  qui  monte  au  commencement  du  jour,  après  2  heures  on  voit 
le  poisson,  après  4  heures  le  bélier,  après  6  heures  le  taureau,  après 
8  heures  le  jumeau,  après  10  heures  l'écrevisse,  après  12  heures  le  lion. 
Or,  à  12  heures  du  jour  (6  heures  après  midi)  on  a  8  heures  depuis  le 
lever  du  bélier  (qui  au  mois  de  schebat  ne  commence  à   monter  qu'à 
4  heures  du  jour),  on  voit  donc  alors  l'extrémité  postérieure  du  bélier 
au  zénith,  et  un  peu  après  (au  commencement  de  la  nuit)  on  voit  an 
zénith  les  pléiades  voisines  (celles  du  taureau) . 
L^s  six  saisons  de  la  Bible,  savoir  :  semaines,  moissons,  froid,  chaud, 
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Rabbi  Joudah  n'a-t-il  pas  dît  (dans  notre  mîschnah)  que,  si  le  fer- 
mier s'est  engagé  à  donner  au  propriétaire  sa  part  en  argent,  il 
ne  peut  rien  retrancher?  Mais  Rabba  leur  répondit,  que  tout  le 
monde  rejette  Topinion  de  rabbi  Joudah. 

MISGHNitH.^ 

Le  fermier  qui  s'engage  adonner  au  propriétaire  une  cer- 
taine quantité  des  produits  du  champ  (ex.  10  Ahors)  par 
an,  la  lui'donnera  sur  les  produits  du  champ  qu'il  cultive, 
quoique  ces  produits  aient  été  frappés  de  brûlure,  etc.  Si  les 
^  produits  de  ce  champ  sont  meilleurs  que  ceux  des  autres,  il 
est  obligé  de  donner  au  propriétaire  de  ces  produits,  et  il  ne 
peut  pas  lui  dire  qu'il  fui  en  achètera  d'autres* 

m 
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,4  GHEH^EA. 


V 


Un  fermier  a  pris  un  champ  péur.^  ciiKiYer  Va^pasthà' [vmh 
espèce  d'herbe  dont  la  moisson  se  fait  au  bout  j^e  30gours)'  à  la 
conditio»  de  donner  au  propriétaire  une  certaine  quantité  d'orge  ; 
il  a  donc  cultivé  d'abord  Vaspastha,  il  Ta  récolté;  puis  il  a  semé 
de  l'orge  ;  cette  orge  est  devenue  mauvaise  par  suite  d'un  des  ac- 
cidents qui  frappent  les  produits  du  champ.  XiC  fermier  voulut 
donner  cette  orge  au  propriétaire  du  champ,  lequel  n'a  pas  voulu 
l'accepter.  On  s'est  présenté  devant  rab  H'abiba  de  Soura  de 
Prath^  qui  envoya  demander  à  Rabbina,  si  ce  cas  est  semblable  à 


été,  hiver  (Genèse  VIII,  22)  sont  ainsi  expliquées  par  rabbi  Meyer  : 
$4mailkSj  la  deuxième  moitié  da  mois  dethischri,  le  mois  de  marh'esch* 
van,  la  première  moitié  dekhislev;  hiver,  ladeuxième  moitié  de  kliislev, 
tebeth  et  la  moitié  de  schebat  ;  fividy  la  deuxième  moitié  de  scbebat, 
adar  et  la  première  moitié  de  nissan  ;  moissorij  la  deuxième  moitié  do 
nissan,  yjar  et  la  première  moitié  de  siyan  ;  été,  la  deuxième  moitié  de 
fldyan,  thamouz  et  la  première  moitié  de  ab  ;  chaud^  la  deuxième  moitié 
de  ab,  élool  et  la  première  moitié  de  thischri.  Rabbi  Joudah  commence 
ces  saisons  du  commencement  du  mois  de  thischri  :  semailles^  les  mois 
de  thischri  et  de  marh'eschvan  etc.  Rabbi  Simoa  les  commence  du  comp^ 


t 
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celai  de  notre  mischnah,  où  le  fermier  peut  donner  au  proprié- 
taire les  mauyaîs  produits  de  son  champ.  Rabbina  répondit  que 
les  deux  cas  ne  se  ressemblaient  pas.  Dans  la  mischnah  le  fer- 
mier dit  au  propriétaire  qu'il  lui  donnera  une  certaine  quantité  de 
l'espèce  de  produits  qu'il  aura  semé  ;  dans  notre  cas  il  dit  au  pro- 
priétaire qu'il  sèmera  Vaspastha  et  qu'il  lui  donnera  une  certaine 
quantité  d'orge  ;  il  était  donc  bien  entendu  qu'il  achètera  l'orge 
ailleurs. 

Un  fermier  a  pris  un  vignoble  à  la  condition  de  donner  au 
propriétaire  xtne  certaine  quantité  de  vin;  il  a  fait  la  récolte  et  le 
vin  est  devenu  aigre.  Le  fermier  voulut  donner  de  ce  vin  au  pro- 
priétaire qui  n'a  pas  voulu  l'accepter.  On  s'est  présenté  devant 
rab  Khahana,  qui  voulut  comparer  ce  cas  à  celui  de  notre  mi- 
schnah, où  le  fermier  peut  donner  au  propriétaire  les  miauvaifl 
produits  de  son  champ .  Mais  rab  Asché  lui  dit  que  les  deux  cas 
ne  se  ressemblaient  pas;  car  dans  notre  cas  les  raisins  étaient 
bons,  c'est  le  vin  qui  s'est  gâté.  Cependant  rab  Asché  est  d'accord 
avec  rab  Khahana,  que  le  fermier  peut  donner  au  propriétaire 
les  raisins  de  son  champ  qui  sont  attaqués  par  des  vers,  ou  les  épis 
""*  qui  sont  frappés  Inprdâ  la  moisson,  qu^nd  ils  sont  encore  étendus 
dans  le  champ  où  on  les  laisse  pour  les  sécher. 

* 

MISCHNAH. 

'  Un  fermier  qui  prend  un  champ  pour  y  semer  de  Forge, 
ne  doit  pas  y  semer  du  froment  (le  froment,  dit  Rascbi, 
épuise  la  terre  davantage)  ;  s'il  Ta  pris  pour  y  semer  du 
fromeot,  il  peut  y  semer  de  i'orge;  rabban  Simon  fllsde 
Gamaliel  dit  qu'il  ne  doit  pas  y  semer  de  l'orge.  S'il  a  pris  le 
champ  pour  y  semer  du  blé,  il  ne  doit  pas  semer  de  légumes 
(qui  épuisent,  dit  Raschi,  davantage  la  terre)  ;  s'il  Ta  pris 

mencement  du  mois  de  marh'eschvdn  :  semailleSj  les  mois  de  marh'e- 
schvan  et  de  khislev  etc. 

La  ghemara  parle  des  deux  saisons  de  semailles,  Tune  pour  le  froment, 
le  blé  etc.,  qui  est  celle  indiquée  par  rabbi  Meyer,  rabbi  Joudah  etrabbi 
Simon.  L'autre  saison  vient  plus  tard  et  peut  se  prolonger  jusqu'au  mois 
de  schehat  (d'après  les  thossephoth)  ou  d'adar  (d'après  Raschi)  ;  c'est  la 
«aison  dans  laquelle  (dit  Raschi)  on  fait  la  semaille  de  Torge  etc. 
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pour  y  semer  des  légumes,  il  peut  y  semer  du  blé  ;  rabban 
Simon  fils  de  Gamaliel  le  défend. 

GHEMABÀ. 

Fol.  107.  —  Abayé  dit  :  Rabban  Simon  fils  de  Gamaliel  dit  que 
le  fermier  qui  prend  un  cbamp  pour  y  semer  du  froment,  ne  doit 
pas  y  semer  de  Torge;  parce  que,  comme  mar  (1)  Ta  dit,  si  Ton 
veut  fortifier  la  terre  (2),  on  sème  une  année  du  froment  et 
Tautre  de  Torge,  une  année  en  large  et  Tantre  en  long.  Si  donc 
le  propriétaire  a  voulu  qu'on  sème  du  froment,  c'est  qu'on  a 
semé  de  l'orge  Tannée  passée,  et  la  terre  en  souffrirait,  si  on 
semait  deTorge  deux  années  de  suite.  Cependant  on  peut  le  faire, 
si  on  laboure  la  terre  après  la  moisson  et  qu'on  le  fasse  encore 
avant  les  semailles. 

Fol.  108.  —  Samuel  dit  :  Si  un  individu  vent  cultiver  un  terrain 
trop  près  du  fieuve,  où  il  gône  l'embarquement  et  le  débarque- 
ment des  marins,  on  le  blâme,  mais  on  ne  peut  pas  l'empêcher  de 
le  faire.  De  nos  jours  la  loi  persane  a  fixé  des  limites,  jusqu'où' 
on  peut  se  rapprocher  du  fleuve.  Si  donc  un  individu  s'en  rap» 
proche  davantage  on  doit  l'en  éloigner  et  l'empêcher  de  trans-  ' 
gresser  la  loi  du  pays  (8). 

Remarque  préalable.  —  Le  droit  de  bar  metzra^  homihe  dô  la 
frontière,  était  le  droit  que  chacun  avait  sur  les  terrains  qui  tou- 
chaient son  champ.  En  vertu  de  ce  droit  celui  dont  le  champ 
touche  à  un  terrain  qui  est  à  vendre,  peut  empocher  un  autre  de 
l'acheter,  s'il  veut  l'acquérir  lui-môme. 

Question.  —  Un  individu  qui  veut  acheterun  champ  va  demander 
le  consentement  du  bar  metzra  (l'individu  dont  le  terrain  touche 
au  champ  qu'il  veut  acheter)  ;  le  bar  metzra  lui  dit  :  Va  l'acheter. 
Peut-on  se  contenter  de  ce  consentement  verbal,  ou  faut-il  le 
valider  par  un  Kinjan?  Rabbina  dit  que  le  consentement  verbal 

(1)  MaVj  mon  maître  ;  Abayé  appelait  ainsi  son  maître  Babbah  fili  de 
Nah'ameni. 

(2)  C'est  rînterprétatîon  des  Thossephoth  et  de  Eabbenou  Ascher. 

(3)  On  voit  ici  un  nouvel  exemple,  où  les  tribunaux  Jui&  empêchaient 
loe  Israëlites  de  transgresser  la  loi  païenne  de  leurs  pays. 
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est  suffisant,  poar  ^ue  le  bar  metz?^  ne  poisse  plus  se  rétt&iBli&t  et 
annuler  la  vente,  en  disant  qu'il  veut  acheter  le  champ.  Les  doc- 
teurs de  Nehardea  disent  qu'il  est  nécessaire  de  valider  le  con- 
sentement par  un  Kinjan.  La  ghemara  adopte  l'opinion  des  doc- 
teurs de  Nehardea,  qu'il  faut  valider  le  consentement  par  un 
KinjaUf  et  que  si  Tacheteur  l'achète  sans  ce  Kinjan^  le  bar 
metzra  peut  venir  plus  tard  annuler  la  vente,  et  acquérir  le  ter- 
rain [en  remboursant  à  l'acheteur  l'argent  qu'il  a  donné  pour  le 
champ). 

Puisqu'il  faut  un  Kinjarty  si  l'acheteur  a  acheté  le  champ  sans 
avoir  obtenu  du  bar  metzra  le  consentement  validé  par  un  Kinjan^ 
et  si  le  prix  du  champ  a  augmenté  ou  diminué,  c'est  le  bar  metzra 
qui  a  le  profit  de  la  hausse  et  la  perte  de  la  baisse  ;  par  exemple, 
si  le  champ  valait  pendant  la  vente  50  zouzes  que  Tacheteur  a 
donnés  au  vendeur,  et  si  plus  tard  le  champ  vaut  60,  le  bar  metzra 
ne  donnera  à  l'acheteur  que  50  zouzes  (il  prendra  un  champ  qui 
vaut  à  présent  60,  il  aura  donc  un  profit  de  lO  zouzes)  ;  si  1« 
champ  ne  vaut  plus  tard  que  40  zouzes,  le  bar  metzra  donnera  à 
l'acheteur  ^50  zouzes  (que  celui-ci  a  donnés  au  vendeur)  et  il  aura 
un  champ  qui  en  vaut  à  présent  40  (il  subira  donc  la  perte  de 
10  zouzes). 

Si  l'acheteur  a  acheté  pour  100  zouzes  uù  champ  qui  en 
vaut  200,  lé  bar  metzra  ne  lui  remboursera  que  les  100  zouzes 
qu'il  a  donnés  ;  s'il  est  prouvé  que  c'était  par  une  faveur  person- 
nelle que  le  vendeur  s'est  contenté  de  100  zouzes,  tandis  qu'à  tout 
autre  il  ne  l'aurait  vendu  que  pour  200,  le  bar  metzra  donnera  à 
l'acheteur  200. 

Si  l'acheteur  a  acheté  pour  200  zouzes  un  champ  qui  n'en  vaut 
que  100,  le  bar  metzra  donnera  à  l'acheteur  200  zouzes. 

Si  un  individu  achète  une  partie  qui  se  trouve  au  milieu  du  ter- 
rain du  vendeur,  il  faut  voir  si  cette  partie  peut  constituer  un 
^errain  à  part  par  suite  de  sa  qualité,  à  savoir  si  elle  est  meil- 
leure ou  pire  des  parties  qui  l'entourent  ;  dans  ce  cas  la  vente  es^ 
valable,  et  celui  dont  le  champ  touche  le  terrain  du  vendeur  n'y 
a  aucun  droit,  parce  qu'entre  son  champ  et  la  partie  achetée  se 
trouve  la  partie  que  le  vendeur  a  gardée  pour  lui.  Mais  si  la  partie 
achetée  ne  peut  pas  constituer  un  terrain  à  part,  parce  qu'elle  ne 
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se  distingue  pas  par  sa  qualité  des  parties  qui  Tentoureiit,  le  har 
mettra  (rindividu  dont  le  champ  touche  celui  du  vendeur)  peut 
annuler  la  vente  (s'il  veut  acheter  lui-même  cette  partie);  car  il 
peut  dire  :  Cette  vente  est  une  ruse  ;  le  veftdeur  vend  d'abord  la 
pM>tie  qui  est  entourée  des  parties  qu'il  garde  encore  pour  lui  ; 
mail  plus  tard  il  lui  vendra  le  reste,  c'est-à-dire  les  parties  qui 
touchent  &  mon  champ,  et  je  ne  pourrai  pas  m'j  opposer,  car 
l'acheteur^  étant  devenu  le  maître  de  la  partie  achetée  d'abord, 
sera  aussi  le  bar  metzra  des  parties  qui  l'entourent. 

Si  un  individu  acquiert  un  champ  par  un  acte  de  don,  le  bar 
metzra  ne  peut  pas  l'annuler.  Mais  si  l'acte  renferme  l'engage- 
ment du  donateur  de  dédommager  l'individu  qui  reçoit  le  champ 
dans  le  cas  qu'il  viendra  à  être  saisi  par  ses  créanciers,  le  bar 
metzra  a  le  droit  d'annuler  le  don  (s'il  veut  acheter  le  champ), 
il  peut  dire  :  Cet  acte  de  don  est  une  ruse,  car  on  ne  prend 
pas  d'engagement  de  dédommager  un  homme  qui  reçoit  un  don. 

Remarque  préalable,  —  Le  bar  metzra  n'a  pas  le  droit  d'annuler 
la  vente  pour  acheter  lui-môme  l'immeuble,  si  le  vendeur  trouve 
son  avantage  de  vendra  le  terrain  plutôt  i  l'acheteur  qu'au  iar 
metzra^  ou  bien  s'il  subira  une  perte  «n  le  vendant  à  celoi-ei. 

Si  un  individu  qui  a  des  ehamps  dans  divers  endroits,  les  vend 
tous  à  une  seule  personne,  le  bar  metzra  d'tm  4e  ces  champs  ne 
peut  pas  annuler  la  vente  de  oe  champ  pour  l'acheter  lui-mêoM; 
car  le  vendeur  peut  lui  dire  :  Je  ne  peux  pas  te  vendre  ee  champ 
séparémeint  car  j'ai  besoin  de  vendre  tous  mes  champs,  et  tu  ne 
les  achèteras  pas  tous;  d'autre  pairt  mon  acheteur  ne  veut  pas 
acheter  les  autres  sans  celui*là. 

Si  un  individu  achète  un  terrain  qu'il  a  possédé  jadis,  le  bar 
metzra  ne  peut  pas  annuler  la  vente. 

Si  le  vendeur  ou  l'acheteur  est  un  nokkrt,  un  étranger  (i),  le 


(1)  Le  mot  nokhri  indique  ici  un  étranger  dont  le  voisinage  était  dan- 
gereux pour  les  Juifs,  puisqu'on  demandait  du  vendeur  des  garanties 
contre  toutes  les  violences  (le  texte  dit  ones)  qu'il  fera  aux  Israélites  • 
Mais  on  ne  sait  plus,  quels  étaient  ces  étrangers  païens  redontables  dont 
on  parle  ici.  On  ne  trouve  pas  toujours  dans  le  Thalmud  les  païens  dési- 
gnés par  leurs  noms,  mais  par  un  mot  général,  ou  même  par  un  nom 
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bœr  meizra  ne  pent  pas  annuler  la  vente  ;  car  si  le  vendeur  est 
un  nohhriy  l'acheteur  juif  peut  dire  au  bar  metzra  :  Je  t*ai  rendu 
un  service  de  te  débarrasser  du  voisinage  d'un  lion  féroce;  si 
l'achetear  est  un  nokhrt,  il  est  certain  que  le  nohhri  ne  voudra 
pas  abandonner  le  champ  qu'il  a  acheté  ;  seulement  dans  ce  cas 
on  a  recours  au  sehmauthi  (1  ),  pour  forcer  le  vendeur  qui  a  donné 
un  voisin  dangereux  au  bar  metzra,  de  s'engager  à  le  dédomma- 
ger de  tous  les  dommages  que  ce  voisinage  pourra  lui  causer. 

Si  Ton  achète  le  champ  qu'on  avait  déjà  en  gage^  le  bar  metzra 
ne  peut  pas  annuler  la  vente. 

Si  un  individu  vend  un  champ  pour  en  acheter  un  autre  (par 
exemple  quand  l'autre  est  plus  près  de  ses  propriétés,  ou  quand 
il  est  d'une  meilleure  qualité),  le  bar  metzra  ne  peut  pas  annuler 
la  vente;  car  il  est  pressé  de  le  vendre  et  il  risque  de  perdre 
l'occasion  d'acheter  l'autre  champ,  s'il  voulait  avant  de  vendre, 
faire  des  démarches  auprès  du  bar  metzra  pour  savoir  s'il  vent 
l'acheter,  ce  qui  causerait  du  retard. 

Il  en  est  de  même,  si  l'on  vend  pour  payer  l'impôt  au  gouver* 
nement  païen,  ou  si  l'on  vend  les  biens  du  défaut  pour  nourrir 
les  orphelins  ou  la  veuve,  ou  pour  les  dépenses  de  l'enterre, 
ment  ;  car  foutes  ces  ventes  sont  pressées,  et  on  n'a  pas  le  temps 
d'aller  en  informer  le  bar  mstzra  pour  savoir  s'il  veut  l'acheter. 
Les  docteurs  de  Nehardea  ont  même  dit  que  ces  ventes,  étant 
pressées,  peuvent  se  faire  sans  akhraztha  (les  publications  qu'on 
fait  avant  les  ventes  judiciaires  dans  l'intérôt  des  orphelins),  à 
plus  forte  raison  elles  peuvent  se  faire  sans  en  avertir  le  bar  metzra. 


qui  ne  leur  appartient  pas  ;  par  exemple  Rome  est  souvent  désigné  par 
le  nom  de  Babylone  (Traité  Makhoth,  fol.  24,  recto)  ;  les  païens  se 
trouvent  souvent  désignés  par  le  mot  saducéens  (v.  ma  traduction  du 
traité  Synhedrin,  p.  94). 

(1)  Sckmouthi  signifie  réprimande  publique  ;  avec  ou  sans  h*erem, 
puisqu^on  dit  que  dans  certains  cas  l'huissier  est  cru  (s'il  accuse  le 
plaideur)  pour  infliger  à  celui-ci  le  schamtha  (la  réprimande),  mais  non 
pas  pour  faire  un  acte  qui  lui  fera  perdre  de  l'argent  (traité  Baba 
Kama,  fol.  112,  verso)  ;  ce  qui  prouve  que  le  schamtha  n'avait  aucun 
caractère  religieux.  Voir  aussi  tome  V,  traité  semah'oth. 
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• 

Si  Tachetear  est  une  femme  (1)  ou  an  orphelin  mineur  ou  un 
associé  du  vendeur,  le  bar  metzra  ne  peut  pas  annuler  la  vente. 

Si  Ton  veut  vendre  un  champ  et  que  Ton  ait  le  choix  entre  un 
voisin  de  ville  (un  homme  dont  la  maison  est  voisine  de  celle  du 
vendeur)  et  un  voisin  de  champ  (un  homme  qui  demeure  loin, 
mais  dont  le  champ  n'est  pas  loin  de  ceux  du  vendeur),  on  ferait 
hien  de  préférer  le  premier.  Si  Ton  a  le  choix  entre  deux  ache- 
teurs, dont  l'un  est  un  voisin  et  l'autre  est  un  thalmid  Wdkham 
(un  savant),  il  est  bon  de  préférer  le  dernier.  Si  l'un  est  un  pa- 
rent et  l'autre  un  savant,  on  préfère  le  dernier.  Si  l'un  est  un 
schakhm  (voisin)  et  l'autre  un  karob  (parent),  on  préfère  le  pre- 
mier. 

On  a  vu  que,  pour  que  le  bar  metzra  puisse  s'opposer  à  la  vente, 
il  faut  qu'il  veuille  acheter  l'immeuble  en  offrant  au  vendeur  le 
même  prix  et  tons  les  avantages  que  lui  offre  Tacheteur*  Si 
l'acheteur  paye  avec  des  pièces  de  monnaie  qui  circulent  moins 
facilement  que  celles  du  bar  metzra^  mais  qui  leur  sont  supé- 
rieures en  poids,  ou  bien  si  elles  sont  inférieures  en  poids,  mais 
qu'elles  circulent  plus  facilement,  le  vendeur  peut  dire  qu'il  pré- 
fère l'avantage  que  lui  o^e  l'acheteur,  et  le  bar  metzra  perd  son 
droit.  Si  le  bar  metzra  envoie  au  vendeur  l'argent  cacheté  de 
façon  à  ce  qu'il  ne  puisse  pas  en  faire  usage  avant  qu'il  n'arrive 
lui-même,  tandis  que  l'acheteur  le  lui  envoie  non  cacheté,  le  bar 
metzra  perd  son  droit,  car  le  vendeur  peut  dire  qu'il  a  besoitf 
d'argent  Qt  qu'il  ne  peut  pas  attendre. 

Si  le  bar  metzra  dit,  qu'il  ira  chercher  les  moyens  d'avoir  l'ar- 
gent nécessaire  pour  payer  le  champ,  le  vendeur  n'est  pas  obligé 
d'attendre.  S'il  dit  (qu'il  a  de  l'argent)  et  qu'il  l'apportera,  le 
vendeur  doit  attendre  si  l'on  suppose  qu'il  est  à  même  de  le  faire  ; 
si  non,  on  n'attend  pas. 

Une  maison  qui  appartient  à  un  individu  est  bâtie  sur  un  champ 
qui  appartient  à  un  autre  ;  si  le  premier  veut  vendre  la  maison, 
le  dernier  peut  annuler  la  «^ente,  en  invoquant  le  droit  de  bar 

(1)  C'est  une  loi  de  faveur,  dît  Raschi,  pour  les  f  emmes^pour  qu'elles 
ne  soient  pas  obligées  de  chercher  longtemps  un  champ  à  acheter,  et 
pour  qu^ elles  puissent  acheter  le  premier  champ  venu;  de  même  pour 
les  orphelins. 
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mêisfra  ;  mais  si  le  dernier  veut  vendre  son  champ,  le  premier  ne 
peut  pas  rempéoher,  il  n'est  pas  nn  bar  metzra,  car  .disent  Raschi 
et  rabbenon  Âscher,  il  ne  restera  pas  ton  jours  dans  la  maison 
(11 8*agit  probablement  de  ces  cabanes  bâties  dans  les  champs  qui 
ne  sont  que  des  demeures  proTisoires,  dout  parle  Isaïe,  I,  8).  Des 
dattiers  qui  appartiennent  à  nn  individu  sont  plantés  dans  on 
.  champ  qui  appartient  à  un  autre  ;  si  le  premier  vent  vendre  ses 
arbres,  le  dernier  peut  invoquer  le  droit  de  barmetzra',  si  le 
dernier  vent  vendre  son  champ,  le  premier  ne  peut  pas  annuler 
la  vente,  il  n'est  pas  un  iar  metzra  (il  s'agit  d'un  cas,  où  le  pro* 
priétaire  des  dattiers  n'a  pas  le  droit  d'en  planter  d'autres,  s'ili 
venaient  à  se  dessécher). 

Si  l'on  vent  acheter  un  terrain  pour  le  cultiver,  et  si  le  bar 
metzra  veut  l'acheter  pour  j  bAtir  une  maison,  le  yischoub  (la  cul- 
tuie)  est  préférable,  et  le  bar  metgra  ne  peut  pas  annuler  la 
vente  (i). 


(1)  Rasohi  et  rabbenon  Ascher  donnent  une  antre  interprétation;  n 
le  bar  metzra^  disent-ils,  veut  cultiver  le  terrain,  et  que  l'acheteur  veiûlle 
y  bâtir^  le  tribunal  doit  préférer  la  bâtisse.  Je  ue  peux  pas  admettre 
cette  interprétation,  parce  que  : 

a.  La  ghemara  dit  yischoub^  qui  veut  dire  d'ordinaire  culture  de 
éhamp. 

b.  Plus  haut  (p.  413)  rabbi  Joh'anan  dit,  qn^on  peut  (dans  le  om 
*dont  il  parle)  exiger  la  démolition  de  la  maison^  mais  non  pas  celle  des 

arbres,  pour  ne  pas  empêcher  le  jischoub  (la  culture)  du  pays 
d'Israël.  On  voit  donc  que  jischoub  veut  dire  culture,  et  que  la  culture 
est  plus  importante  que  la  bâtisse.  Babbenou  Ascher  cite  ce  passage, 
et  dit  que  la  culture  des  arbres  est  plus  importante  que  la  bâtisse  des 
maisons,  mais  que  la  bâtisse  est  plus  importante  que  la  culture  des 
champs  (du  blé,  du  froment,  etc.)  Cette  idée  n'est  pas  du  tout  admis- 
sible. C'est  r  inverse  qui  est  vrai  :  La  culture  des  arbres  est  éYidem« 
ment  moÎDs  importante  que  celle  du  blé,  etc. 

c.  D'après  ces  commentaires  la  ghemara  exprimerait  ici  une  opinion 
singulière,  que  le  bar  metzra  qui  veut  acheter  le  champ  qui  touche  au 
sien  pour  le  cultiver,  doit  renoncer  k  son  droit  dans  l'intérêt  général 
qu'il  y  ait  une  maison  de  plus  dans  le  pays.  D'après  mon  interprétation, 
au  contraire>  la  ghemara  ne  fait  ici  qu'exprimer  une  idée  qui  résulte 
déjà  de  ce  qui  suit  (p.  439),  à  savoir  que  le  bar  metzra  ne  peut  faire 
valoir  son  droit  au  champ  qu'on  veut  vendre,  que  si  ce  champ  est  telle- 
ment près  du  sien  qu'il  peut  prolonger  le  sillon  de  son  champ  jusque 


S'il  j  a  entre  le  champ  qu'on  Tend  et  celui  do  bar  metzra  une 
pointe  de  rocher  ou  un  autre  objets  le  Inir  metzra  a  le  droit  d'an- 
nuler la  vente  du  cUamp  pour  Tacheter ,  s'il  peut  malgré  l'objet 
intermédiaire  prolonger  le  sillon  de  son  champ  jusque  dans  celui- 
là  sans  interruption,  de  sorte,  disent  les  Thossephoth  (article  ara) 
qu'il  pourrait  labourer  les  deux  champs  en  une  fois;  si  non,  le 
bar  metzra  n'a  pas  le  droit  d'annuler  la  rente.  Si  le  champ  qu'on 
veut  vendre  est  entouré  de  tous  les  quatre  côtés  des  champs  ap- 
partenant chacun  à  un  autre  individu,  de  sorte  qu'il  j  a  quatre  bar 
metzra^  et  si  l'un  d'eux  achète  le  champ,  la  rente  est  valable  et 
les  autres  trois  bar  metzra  ne  peuvent  pas  l'annuler.  Mais  si  les 
quatre  bar  m£tzra  se  présentent  ensemble  pour  acheter  le  champ, 
on  y  tire  deux  lignes  diagonales  opposées,  pour  le  diviser  en 

« 

quatre  parties,    dont   chacun   aura  la  partie  contigua  h  son 
champ. 

inSGHNAH. 

Fol.  109.  —  Le  fermier  qui  prend  un  champ  pour  sept 
ans,  peut  la  première  année  y  semer  du  lin,  et  couper  les 
sycomores  dans  la  même  année  ;  car  le  lin  n'épuise  pas  la  ^ 
terre  pour  plus  de  sept  ans,  et  les  sycomores  repoussent  • 
pour  redevenir  en  sept  ans  aussi  forts  qu'ils  étaient.  Mai» 
s'il  Ta  pris  pour  moins  de  sept  ans,  il  ne  peut  pas  y 
fiemer  de  lin,  ni  couper  de  sycomores.  ^ 

GHEMABA. 

Âbayé  dit  :  D'après  la  mischnah,  le  fermier  ne  peut  pas  cou- 
per les  sycomores  ;  mais  si  ces  sycomores  se  sont  améliorés,  on 
lui  paye  la  valeur  de  cette  amélioration.  Rabba  dit,  au  contraire, 
qu'il  n'a  pas  tnéme  droit  Sur  l'amélioration  des  sycomores  (s'il  a 
pris  le  champ  pbur  moins  de  sept  ans). 


dans  le  «dernier,  de  sorte,  disent  les  ThoBsephoth  (article  ara)  qu'il  peut 
labourer  jes  deux  champs  en  une  fois;  sans  cette  circonstance  le  bar 
metzra  perd  son  droit;  à  plus  forte  raison  doît-il  le  perdre,  s'il  ne 
veut  pas  du  tout  labourer  le  champ  qu'on  vend,  mais  y  élever  des 
maisons* 
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Rab  Papa  a  pris  à  ferme  un  champ  pour  un  certain  temps  pour 
7  cultiyer  Vaspasffia  (voir  plus  haut^  fol.  106)  ;  il  j  poussa  des 
arbres.  A  la  an  du  terme,  rab  Papa  réclama  pour  son  compte  1& 
valeur  de  l'amélioration.  Mais  rab  Schescha,  fils  de  rab  Ydé,  loi 
dit  :  Si  tu  avais  pris  un  dattier  pour  le  cultiver,  aurais-tu  réclamé 
quelque  chose  pour  l'amélioration  de  l'arbre?  Rab  Papa  répondit: 
Si  j'avais  pris  à  ferme  un  dattier,  je  n'aurais  pensé  qu'aux  fruits  et 
non  pas  à  l'arbre  ;  si  l'arbre  était  devenu  plus  épais  et  plus  vigou- 
reux, je  n'aurais  donc  rien  réclamé  pour  cela.  Mais  qnandj'ai 
pris  à  ferme  ce  champ,  j'ai  pensé  à  tout  ce  qui  s'y  trouve. 

—  Tu  adoptes  donc  l'opinion  d'Abajé  qui  dit  (plus  haut)  que  le 
fermier  d'un  champ  peut  reclamer  la  valeur  de  l'amélioration  des 
sycomores.  —  Non,  répondit  rab  Papa,  je  peux  même  adopter 
l'opinion  de  Rabba,  que  le  fermier  d'un  champ  n'a  aucun  droit  sur 
les  sycomores,  desquels  il  ne  s'est  pas  occupé  et  qui  ne  lui  ont 
causé  aucun  donimage  ;  mais  les  arbres  de  ma  ferme  m'ont  causé 
un  dommage,  il  est  donc  juste  que  je  sois  dédommagé  par  leur 
amélioration.—  Quel  dommage  ont-ils  causé  ?  A  la  place  des  arbres 
tu  aurais  pu  avoir  une  certaine  quantité  à'aspasthat  je  te  donne- 
rai cette  quantité  d'aspastha  —  Non,  répondit  rab  Papa,  à  la 
place  des  arbres  j'aurais  planté  du  safran  (qui  a  une  plus  grande 
valeur).  —  Mais  on  lui  répliqua  :  Tu  as  pris  le  champ  pour  y  cul- 
tiver de  Vaspastka^  et  tu  dis  que  tu  aurais  voulu  y  semer  du  safran, 
toutes  choses  qu'on  coupe  tous  les  ans,  mais  tu  n'as  pas  du  tout 
pensé  à  la  culture  des  arbres  qui  ont  une  longue  durée,  ce  qui 
n'entrait  pas  dans  tes  attributions,  ni  dans  tes  occupations  ;  tu  ne 
peux  donc  avoir  aucune  part  dans  leur  amélioration.  Tu  aurais  pu 
semer  du  safran  que  tu  aurais  arraché  dans  le  temps  de  la  récolte; 
maintenant  que  le  safran  se  trouve  remplacé  par  les  arbres, 
arrache  les  arbres  si  tu  veux  ;  mais  comme  en  les  arrachant  ils 
n'auront  pour  toi  que  la  valeur  du  bois,  il  vaut  mieux  que  tu  les 
laisses  et  on  te  payera  la  valeur  de  ce  bois,  mais  tu  ne  peux  pas 
réclamer  la  valeur  de  l'amélioration  des  arbres. 

Rab  Bibé,  fils  d'Abayé,  a  pris  un  champ  à  ferme,  et  il  l'a  en- 
touré d'une  élévation  de  terre  ;  des  plantes  poussaient  sur  cette 
élévation.  A  la  fin  du  bail  rab  Bibé  réclama  une  part  de  ces  arbres. 
Mais  rab  Pape  lui  dit  :  Tu  as  tort  ;  rab  Papa  lui-même  qui  réclama 
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une  part  de  ramélioration  des  arbres,  en  donna  pour  motif 
que  les  arbres  lui  avaient  causé  un  dommage,  en  occupant  une 
place  qu'il  aurait  pu  utiliser  pour  la  semaille  ;  mais  tu  ne  peux 
pas  dire  que  les  arbres  t'ont  causé  un  dommage;  car  tu  n'aurais 
pas  semé  à  leur  place. 

Rab  Joseph  avait  un  planteur  (un  individu  qui  prenait  à  ferme 
des  arbres  pour  les  cultiver)  qui  est  mort,  en  laissant  pour  héri- 
tiers cinq  gendres.  Alors  rab  Joseph  s'est  dit  :  Jusqu'à  présent 
je  n'avais  qu'un  fermier  qui  faisait  seul  toute  la  besogne,  n'ayant 
personne  sur  qui  compter  et  le  travail  se  faisait  bien  ;  à  l'avenir 
j'en  aurai  cinq,  qui  compteront  l'un  sur  l'autre,  et  le  travail  se 
fera  mal  (il  faut  les  congédier).  Il  dit  donc  à  ces  hommes  :  Si  vous 
voulez  prendre  ce  qu'il  vous  est  dû  pour  Tamôlioration  et  vous  en 
aller,  c'est  bien  ;  si  non,  je  pourrais  vous  congédier  sans  vous 
donner  la  part  de  l'amélioration,  car  rab  Joudah  ou  rab  Houna 
ou  rab  Nah'aman  a  dit  :  Si  le  planteur  est  mort,  en  laissant  des 
héritiers,  on  peut  les  congédier  sans  leur  donner  la  part  de  l'amé- 
lioration. Mais  la  ghemara  n'adopte  pas  cette  idée  (elle  admet 
que  rab  Joseph  était  obligé  de  donner  aux  héritiers  de  son  fer- 
mier la  part  que  le  défunt  avait  dans  l'amélioration). 

Un  planteur  (qui  prenait  à  ferme  des  arbres  pour  les  cultiver) 
dit  au  propriétaire  :  Si  je  cause  des  dommages  (par  ma  faute 
ou  par  mon  ignorance  du  métier)  je  m'en  irai  ;  il  a  causé  des 
dommages  (il  voulait  donc  s'en  aller,  mais  il  voulait  sa  part  de 
l'amélioration).  Rab  Joudah  dit  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  réclamer 
cette  part,  parce  qu'on  était  convenu  que  s'il  travaille  mal,  il 
s'en  irait,  ce  qui  voulait  dire  qu'il  s'en  irait  sans  la  part  de  l'amé- 
lioration. Rab  Khahana  dit,  que  l'obligation  de  s'en  aller  n'im- 
plique pas  le  renoncement  à  sa  part  de  l'amélioration.  Mais  rab 
Khahana  est  d'accord  avec  rab  Joudah  dans  Je  cas,  où  la  condition 
était  explicite  qu'il  s'en  irait  en  renonçant  à  sa  part  de  l'amélio- 
ration. Rabba  dit,  au  contraire,  que  môme  dans  ce  cas  il  a  droit 
à  la  part  de  l'amélioration;  car  Fasmakktha,  l'engagement  con- 
ditionnel ou  le  renoncement  conditionnel,  est  de  nulle  valeur. 

Question  contre  Rabba.  —  On  lit  dans  une  mischnah,  que  le 
fermier  qui  a  laissé  le  champ  sans  culture  doit  dédommager  le 


442  BABA  MXTZIA. 

propriétaire,  car  il  s'y  est  engagé  dans  le  contrat  (quoiqae  eei 
engagement  ait  été  conditionnel), 

« 

Réponse.  —  Les  cas  ne  se  ressemblent  pas.  Dans  la  misdinali 
il  s'est  engagé  à  payer  le  dommage  et  non  pas  davantage.  Dans 
notre  cas  il  s'est  engagé  à  accorder  au  propriétaire  plas  qae  le 
dédommagement  (ce  qui  est  une  exagération),  or,  un  engagement 
conditionnel,  s'il  est  exagéré  (c'est-à-dire  si  on  s'engage  à  accorder 
à  la  partie  adverse  plus  qu'il  ne  lui  est  dû  selon  l'équité),  est  nul; 
si  donc  la  part  de  l'amélioration  dépasse  le  dommage  que  le  fer- 
mier a  causé  dans  le  champ,  on  lui  donnera  cette  part,  en  lui  re- 
tranchant l'équivalent  de  la  perte  qu'il  a  causée. 

Rabbina  avait  un  planteur  nommé  Ronja,  qui  a  causé  des  dom- 
mages dans  les  arbres  qu'il  a  pris  à  ferme,  et  il  Ta  congédié  (en 
lui  payant^  dit  rabenou  Ascher,  ce  qui  lui  était  dû);  le  planteur 
est  allé  se  plaindre  devant  Rabba,  qui  lui  dit  :  Rabbina  a  eu  rai- 
son de  te  congédier.  —  Mais  il  ne  m'a  pas  averti  d'avance  (pour 
que  j'aie  le  temps  de  chercher  une  autre  place).  Rabba  répondit 
que  dans  ce  cas  l'avertissement  n'est  pas  nécessaire.  Rabba  suit 
sa  propre  opinion,  car  il  a  dit  ailleurs  :  Un  instituteur  communal, 
un  planteur,  un  schoKet  (qui  tue  les  animaux  dans  l'abattoir),  un 
homme  chargé  de  saigner  les  malades  (1),  un  écrivain  commu- 
nal (2),  n'ont  pas  besoin  d'ôtre  avertis  d'avance,  et  on  peut  les 
congédier  tout  de  suite,  s'ils  font  mal  leur  métier.  Règle  gêné* 
raie,  quand  un  ouvrier  cause  ua  mal  irréparable  (3)|  on  peut  le 
congédier  sans  l'avoir  averti  un  certaia  temps  d'avanoe.     . 

Un  planteur  (qui  a  pris  à  ferme  des  arbres  pour  les  cultiver) 


tmn^étim^ 


(1)  Raschi  dit  un  homme  chargé  de  la  oirconcision  ;  le  même  passage 
se  trouve  plus  haut  (fol.  97,  recto)|  où  Baschî  traduit  ouiTina,  somme 
toujours,  un  homme  chargé  de  saigner  les  malades. 

(2)  Le  texte  dit  saphar  mathct  que  Raschi  traduit  (plus  haut,  fol.  97) 
par  barbier  ;  mais  je  ne  comprends  pas  quel  dommage  irréparable  il 
peut  causer,  s'il  n'est  pàs  comme  les  ancfenë  barbiefiSj  éd  kiê%(ie  ftimps 
chirurgien,  puisque  celui  qui  saigne  les  malades  est  nOmmé  ^  paH;  je 
crois  donc  qu'il  s'agit  d*un  écrivain  qui  écrit  les  actes  de  tout  genre. 

(3)  L'instituteur  communal  fait  un  mal  irréparable,  s'il  agit  mal  ;  car, 
dit  Rasoliî  areo  Éraîson^  les  erreur^  (de  la  jeunesse)  reJstéÀt'dans  l'eéprit. 
Les  Thossephoth  lie  veulent  pas  admettre  rinterprétatîbn^  de  Basobi, 
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dit  au  propriétaire  avant  la  ûa  des  travaux  :  Je  quitte  la  ferme, 
car  je  vais  en  Palestine,  donae-moi  ma  part  du  proât(le{ilaiiteur 
prenait  d'ordinaire  la  moitié  du  profit).  On  ee  présenta  devant 
Rab  Papa,  fils  de  Samuel,  quiditde  lui  donner  la  quatrième  partie* 
RabAsché  pensait  que  cela  voulait  dire  laquatridmepartiedesdeux 
tiers,  qui  esfi  la  sixième  partie  du  total  (exemple  ;  le  total  du  profit 
est  de  six  denars,  les  deux  tiers  sont  quatre  denars,  et  1«  quart  des 
deux  tiers  est  un  denar).  Car  rab  Minjomé,  fils  de  rab  Neh'ou» 
mi,  dit  :  Dans  le  pays  où  le  planteur  (le  fermier  qui  travaille 
depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin)  prend  d'ordinaire  la 
moitié  du  profit,  et  le  arts  (celui  qui  prend  un  vignoble  tout  prêt 
pour  y  travailler  jusqu'à  la  fin)  prend  le  tiers  des  produits  (en 
laissant  au  propriétaire  les  deux  tiers),  si  le  planteur  veut  quit-< 
ter  la  ferme  avant  la  fin  des  travaux,  on  lui  doûne  sa  part  du 
profit,  mais  on  lui  retranche  la  somme  nécessaire  pour  que  le 
propriétaire  n'y  perde  rien.  Oar  le  planteur  quittant  la  ferme 
trop  tôt,  oblige  le  propriétaire  de  louer  un  ans  pour  finir  les 
travaux,  en  lui  donnant  le  tiers  du  profit,  et  en  se  réservant  les 
deux  tiers.  Si  le  total  du  profit  est  de  6  denars,  le  propriétaire 
devrait  en  avoir  trois  denars,  si  le  planteur  avait  travaillé  jusqu'à 
la  fin.  Maintenant  que  le  planteur  quitte  la  ferme  et  oblige  le 
propriétaire  de  payer  un  arts ,  le  propriétaire  ne  doit  rien  y 
perdre,  il  doit  toujours  avoir  trois  denars*  Gomme  il  doit  donner 
h  Varié  deux  denars  (le  tiers  du  total)^  il  ne  peut  donner  an  plan- 
teur qu'un  denar  qui  est  le  quart  des  deux  tiers  que  Vùrii  laisse 
au  propriétaire,  et  le  sixième  du  total.  Si  le  propriétaire  donnait 
au  planteur  le  quart  du  total,  ou  un  denar  et  demi,  il  perdrait  la 
moitié  d'un  denar,  et  il  n'aurait  que  deux  denars  et  demi  àti  lieu 
de  trois  denarSt 

Question.  —  Rab  Ah'a,  fils  de  rab  Joseph,  demanda  à  rab 


parce  que  Kabba  dit  ailleurs  [Baba  bathra,  fol.  21]  qu'une  erreur  Se 
corrige  tout  seul.  Cette  objection  n*a,  à  mon  avis,  aucune  valeur.  La 
gliemara  dît  dans  plusieurs  passages  que  ghirsa-de-janhoutha  (ce  qu'on 
apprend  dan»  la  jeunesse)  ne  s'oublie  guère,  et  dans  Baba  batbra  Babba 
ne  parle  que  du  choix  à  Mte  entre  demi  inStltoleurs^  dont  l'un  néglige 
parfois  de  corriger  les  errettts  des  enfaûts^. 
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Asché.  Pourquoi  le  planteur  ne  pourrait-il  pas  réclamer  le  quart 
du  total  on  un  denar  et  demi?  Il  pourrait  dire  au  propriétaire  : 
D'après  nos  conyentions,  je  devrais  travailler  la  moitié  du  terrain 
(ou  des  plantes)  pour  moi  et  la  moitié  pour  toi  ;  je  devrais  donc 
te  donner  la  moitié  qui  rapporte  trois  denars.  Comme  par  suite 
de  mon  départ  tu  es  obligé  de  donner  le  tiers  à  un  aris  qui  finira 
les  travaux,  je  te  donne  les  trois  quarts  du  terrain  (ou  des  plantes) 
qui  rapportent  quatre  denars  et  demi;  tu  en  donneras  le  tiers  ou 
un  denar  et  demi  à  Varùy  et  tu  garderas  les  deux  tiers  ou  trois 
denars.  Par  conséquent  tu  n'as  rien  perdu  par  suite  de  mon 
départ 9  puisque  je  te  donne  pour  ta  part  les  trois  quarts  du  ter- 
rain (ou  des  plantes)  qui  font  quatre  denars  et  demi,  dont  tu  gar- 
deras (après  en  avoir  donné  à  Varù  un  denar  et  demi)  pour  toi 
trois  denars.  Quant  à  moi,  t'ayant  donné  les  trois  quarts  du  ter- 
rain (ou  des  plantes),  je  prends  le  quart  pour  moi,  c^est-à-dire 
le  quart  du  total  on  un  denar  et  demi.  Il  est  vrai  que  ces  produits 
de  un  denar  et  demi  ne  sont  pas  encore  prêts,  puisque  les  travaux 
du  champ  ne  sont  pas  encore  finis;  mais  je  n'ai  pas  besoin  de 
donner  ma  part  à  Varis  et  de  lui  payer  pour  son  travail;  je  peux 
vendre  ma  part,  et  Tacheteur  travaillera  lui-même  pour  obtenir 
les  produits.  Si  tu  veux  acheter  ma  part,  tu  peux  le  faire  ;  ta 
peux  travailler  toi-même^  tu  peux  donner  ma  part  à  un  arts  an- 
quel  tu  payeras  pour  cette  part  le  tiers  ou  un  demi  denar  et  tu 
en  garderas  les  deux  tiers  ou  un  denar  ;  tu  feras  ce  que  tu  vou-* 
dras.  Mais  moi  je  prends  toujours  pour  ma  part  le  quart  du  total, 
qui  produira  un  denar  et  demi,  et  je  le  vendrai  à  toi  ou  à  un  autre. 

Réponse.  —  Rab  Àsché  répondit  à  rab  Ah'a,  fils  de  rab  Joseph  : 
Quand  tu  arriveras  dané  tes  études  au  traité  zebah'tnij  tu  vien- 
dras me  faire  des  objections,  et  je  tâcherai  de  te  répondre.  Ce 
qui  veut  dire,  d'après  Raschi  :  Je  vois  que  tu  es  doué  d'une 
grande  sagacité,  et  je  voudrais  étudier  avec  toi  le  traité  zebah^im 
(qui  traite  des  sacrifices  du  temple)  qui  demande  aussi  une  grande 
sagacité  (1). 

(1)  Le  commentaire  rabbenon  Ascher  dit^  au  contraire,  que  rab  Asché 
a  renvoyé  son  interlocuteur  à  un  autre  traité^  parce  qu'il  n'a  pas  ap- 
prouvé son  argumentation.  Car,  dit  rabbenou  Ascher,  le  planteur  n*a 
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Rab  Minjomé,  âla  de  rab  Neh*oumi,  dit  :  Si  une  vigne  d'un 
vignoble  a  vieilli  (et  ne  produit  plus  de  fruits),  le  planteur  qui 
prend  diaprés  ses  conventions  la  moitié  des  produits  du  vignoble, 
prend  aussi  la  moitié  de  cette  vigne  vieillie.  Car  cette  vigne 
vieillie  n'est  plus  considérée  comme  le  capital  du  propriétaire, 
dont  le  planteur  ne  pourra  partager  que  les  produits,  elle  est 
considérée  comme  faisant  partie  du  revenu  qu'on  obtient  du 
vignoble.  Or,  il  est  toujours  convenu  tacitement  entre  le  proprié- 
taire et  le  planteur,  que  celui-ci  aura  la  moitié  de  tous  les  revenus 
du  vignoble^  pourvu  que  ce  soit  un  revenu  babituel  sur  lequel 
le  planteur  ait  pu  compter,  comme  les  vignes  vieillies.  Mais  si 
les  arbres  ont  été  arrachés  par  le  débordement  d*an  fleuve,  le 
planteur  n'en  prendra  que  le  quart;  car,  dit  rabbenou  Ascher,  c'est 
un  cas  rare,  et  le  planteur,  en  faisant  ses  conventions  avec  le 
propriétaire,  n'a  pas  compté  sur  ce  cas  (1). 

Un  débiteur  a  donné  au  créancier  son  jardin  en  gage  (2)  pour 
dix  ans  ;  le  créancier  avait  donc  le  droit  d'en  manger  les  fruits 
pendant  ces  dix  ans  (mais  il  ne  devait  pas  toucher  au  capital  qui 
appartenait  au  débiteur);  or,  les  arbres  ont  vieilli  après  cinq  ans 
(ils  ne  donnaient  plus  de  fruits,  ils  n'étaient  bons  qu'à  être  coupés 
pour  qu'on  puisse  en  vendre  le  bois).  Abayé  dit  :  Comme  le  créan- 
cier a  le  droit  de  prendre  les  produits  du  jardin,  il  peut  prendre 

pas  le  droit  de  dire  au  propriétaire  <£  partageons  le  terrain  (ou  les  plantes), 
prends  ta  part,  et  je  prendrai  le  mien  pour  en  faire  ce  que  je  veux  ».  Il 
ne  peut  pas  dire  cela.  Il  est  obligé,  d'après  les  conventions,  de  travail- 
ler jusqu'à  la  fin,  et  il  n'a  que  le  droit  de  partager  les  produits. 

(1)  Pourquoi  le  quart?  —  C'était  Tusage. 

(2)  On  a  vu  plus  haut  (p.  287)  que  cela  se  faisait  de  diverses  façons. 
Dans  certains  pays  il  était  d'usage  que  le  créancier  en  mangeât  les  pro- 
duits (en  diminuant  peu  à  peu  la  dette)  jusqu'à  l'extinction  de  la  dette, 
si  le  débiteur  ne  paye  pas  ;  si  celui-ci  veut  payer,  il  peut  reprendre  sa 
terre,  en  retranchant  de  la  dette  la  valeur  des  produits  que  le  créancier 
a  mangés. 

Dans  d'autres  endroits  le  débiteur  ne.  pouvait  reprendre  sa  terre 
qu'après  un  certain  espace  de  temps  convenu  d'avance.  Dans  la  ville  de 
Soura  le  créancier  en  mangeait  les  produits  un  certain  nombre  d'années 
(nombre  convenu  d'avance)  et  rendait  la  terre  au  débiteur  qui  n'avait 
rien  à  payer;  les  produits  que  le  créancier  a  mangés,  étaient  le  prix  de 
la  dette. 
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aussi  ces  arbres  qui  ne  sont  plus  eonsidérée  oomme  un  capital 
(dont  le  créancier  hè  peut  prendf^  que  les  prodtdts))  mais  ils 
sont  considérés  comme  faisant  partie  du  reyenû  du  jardin»  qui 
appartient  au  créancier. 

Rabba  dit,  au  contraii^e,  qiié  ces  arbres  sont  tôuj<>iirs  considé- 
rés coMmé  un  capital,  et  que  le  créancier  n'a  pas  le  droit  de  lei 
prendre  ;  il  peut  seulement  demander  qu'ils  soient  vendus  et  qu'on 
acheté  pour  Tardent  un  terrain  dont  il  aura  les  produits. 

Question  contre  Abajé.  —  On  lit  ailleurs  :  Si  Tarbre  que  le 
débiteur  a  donné  en  gage  au  créancier  s'est  desséché,  ou  s'il  a 
été  coupé^  le  créancier  ni  le  débiteur  ne  peuyent  pas  le  prendre; 
on  le  Tendra,  et  on  achètera  pour  l'argent  un  terrain  dont  le 
créancier  aura  les  produits. 

Réponse.  —  On  parle  ici  d'un  cas,  où  Parbre  s'est  desséché  ou 
bien  d'un  cas,  où  il  a  été  coupé  par  un  accident,  quand  il  était  encore 
jeune  et  capable  de  donner  des  fruits.  Dans  ce  cas  Abajé  dst 
d'accord  avec  Rabba,  qu'on  ne  peut  pas  le  considérer  comme 
faisant  partie  du  revenu  sui^  lequel  le  oféanciôr  a  cotnpté.  Le 
créancier  n'a  pas  pu  penser  à  ce  cas  qui  est  rare. 

FoL  110k  Autre  question  conive  Abayé.  —  On  lit  ailleurs  :  Si  une 
femme  mariée  a  hérité  de  vignes  ou  d'oliviers  qui  sont  vieux 
(le  mari  n'ayant  pas  droit  sur  le  capital  de  sa  femme  et  ne  pou- 
vant qu'en  prendre  les  produits),  on  vend  ceS  arbres,  et  on  achète 
pour  Targent  un  terrain  dont  le  mari  mangera  les  produits. 

Réponse.  —  Il  s'agit  ici  également  des  arbfès  qui  ont  vieilli 
(qui  se  sont  desâéchés)  prématurément  par  im  accident  insolite. 
On  peut  aussi  répondre,  qu'il  s'agit  ici  d'un  cas,  où  les  arbres  se 
trouvent  dans  un  (diamp  qui  appartient  à  un  autre  individu.  Dans 
ce  cas  le  mari  ne  peut  pas  prendre  les  arbres,  car  le  oapital  de 
la  femme  serait  perdu  complètement. 

On  a  vu  plus  haut  (p.  287),  que  dans  la  ville  de  Saura  il  était 
d'usage  que,  si  un  débiteur  donnait  un  terrain  en  gage  au  créan- 
cier, on  écrivait  dans  le  contrat  que  celui-ci  en  mangerait  les 
produits  un  certain  nombre  d'années,  et  rendrait  ensuite  le  ter- 
rain au  débiteur  qui  n'aurait  rien  à  payer. 
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QtiÊStïon.  ""  Si  le  ûombtô  d'années  n'est  î>às  ittdiè[ué  dàhs 
l'acte  (si  le  nom  du  ùombre  est  effacé),  et  si  le  créancier  prôtéhd 
qu'il  devait  hiaftger  trois  ans  les  produits,  etsîledébitenrn'avotiô 
que  deux,  et  que  le  créancier  ait  déjà  màhgè  ceux  de  la  ti^isiôinè 
année,  lé  débitiètir  pèut-il  i^éclàmèi*  la  valeur  de  ces  produite  de 
la  troisième  année  ou  non? 

Réponse,  —  fiât)  Joudah  dit  :  Un  terrain  (et  ses  produits)  est 
toujours  en  cas  de  doute  considéré  comme  appartenant  à  son 
propriétaire.  Si  le  créancier  dit  que  les  produits  de  la  troisième 
année  lui  appartenaient,  c'est  à  lui  de  le  prouver;  s^il  ne  peut 
pas  le  prouver,  le  débiteur  peut  réclamer  la  valeur  de  ces  pro- 
duits. Rab  Khahana  dit,  au  contraire,  comme  le  créancier  a  déjà 
mangé  les  produits,  c*est  au  débiteur  de  prouver  qu*il  peut  juste- 
ment eu  réclamer  la  valeur. 

La  gbemara  adopte  ailleurs  Topinion  dé  rab  joudah  qui  est 
aussi  celle  de  rab  Nah'aman  (voir  plus  haut;  p.  421);  mais  dans 
ce  cas  où  la  question  va  probablement  s'éclai^cir,  car  on  peut 
demander  les  témoins  qui  ont  signé  Tacte,  on  suit  l'opinion  de 
rab  Khàhanà,  en  acquittant  lé  créaticiei*  (1). 

Le  créancier  dît  que  d'après  l'acte  il  devrait  manger  les  pro- 
duits du  champ  du  débiteur  pendant  cinq  ans,  le  débiteur  dit  trois 
ans  ;  on  veut  voir  l'acte,  mais  le  créancier  dit  qu'il  l'a  perdu.  Rab 
Joudah  dit  que  dans  ce  cas  on  croit  le  créancier;  car  s'il  vou- 
lait mentir,  il  aurait  pu  dire  qu'il  avait  acheté  le  champ,  en  s'ap- 
puyaùt  sur  les  trois  années  quiii  l'avait  dans  sa  possession.  Rab 
Papa  dit  à  rab  Asché  :  Rab  Zbid  et  rab  Avira  n'admettent  pas 
l'idée  de  rab  Joudah  ;  car  le  créancier  qui  prend  un  champ  en 
gage  ne  perd  pas  d'ordinaire  l'acte,  il  le  garde  au  moins  pendant 
le  temps  dans  lequel  il  doit  garder  le  champ,  car  il  en  a  besoin 
pour  pouvoir  prendre  les  produits  du  champ;  il  n'est  donc  pas 
probable  qu'il  ait  perdu  Tacte,  il  est  plus  probable  qu'il  le  cache 
pour  pouvoir  manger  les  produits  pendant  deux  ans  de  plus  (2). 

(i)  Le  commentaire  rabbenoa  Aschet  dît,  (^u'on  acquitte  en  atten- 
dant le  créancier,  si  Ton  peut  espérer  que  le  doute  va  s'éclaircir  rapide- 
ment. Mais  si  Ls  témoms  sont  morts  {ou  absents),  on  oblige  le  créan- 
cier de  rendre  la  valemr  des  produits  de  la  tï^ÎBiènie  année. 

(2)  On  a  iei  un  des  nombreux  passages  où  le  |>fiâ^ip^  de  fi%%gù  (v;  fna 
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Si  le  fermier  dit  :  je  me  suis  engagé  à  la  condition  d'avoir  la 
moitié  des  produits,  et  si  le  propriétaire  dit  qu'il  ne  lui  a  promis 
que  le  1/3,  rab  Joudah  dit  qu'on  croit  le  propriétaire  ;  rab 
Nab'aman  dit  qu'on  se  conforme  à  l'usage  du  pays  ;  si  Ton  est 
dans  Tusage  de  donner  au  fermier  la  moitié,  on  lui  donne  la 
moitié. 

Un  créancier  vient  après  la  mort  du  débiteur  saisir  un  terrain 
avec  ses  améliorations  ;  les  héritiers  lui  disent  :  C'est  nous  qui 
avons  fait  les  améliorations  après  la  mort  de  notre  père,  tu  ne 
peux  donc  pas  les  prendre  ;  mais  le  créancier  dit  :  C'est  votre 
père  qui  les  a  faites.  Qui  dans  ce  cas  est  obligé  de  donner  des 
preuves  ?  Rabbi  H'anina  pensait  que,  le  terrain  étant  considéré 
dans  le  cas  de  doute  comme  appartenant  au  propriétaire  (aux 
héritiers),  c'est  le  créancier  qui  est  obligé  de  prouver  que  les 
améliorations  lui  appartiennent.  Mais  un  certain  vieillard  lai 
dit  :  Voici  ce  qu'a  dit  rabbi  Joh'anan  :  Ce  sont  les  héritiers  qui 
sont  obligés  de  prouver  que  ce  sont  eux  qui  ont  fait  les  amélio- 
rations ;  car  ce  champ  destiné  à  être  saisi  est  considéré  comme 
appartenant  au  créancier  (on  peut  igouter  qu'il  n'est  pas  probable 
que  les  héritiers  améliorent  un  champ  qui  doit  être  saisi).  Abajé 
appuie  l'opinion  de  rabbi  Joh'anan  (par  un  autre  motif),  en  citant 
le  passage  suivant  :  Dans  le  cas  où  la  ville  a  le  droit  de  faire 
couper  l'arbre  d'un  particulier,  sans  qu'on  sache  si  elle  peut  le 
faire  sans  en  payer  la  valeur  au  particulier,  ou  si  elle  est  obligée 
de  payer,  on  coupe  sans  payer  (Tiaité  Baba  bathra,fol.  24)  ;  parce 
qu'il  est  certain  que  la  ville  a  le  droit  de  couper  l'arbre ,  le 
doute  porte  seulement  sur  la  valeur  de  l'arbre  et  sur  ce  point,  si 
le  particulier  pei^t  la  réclamer  ou  non  ;  or,  celui  qui  réclame  doit 
appuyer  sa  réclamation  de  preuves.  Il  en  est  de  même,  dit  Abayé, 
de  notre  cas  :  il  est  certain  que  le  créancier  a  le  droit  de  prendre 
le  champ  avec  les  améliorations  ;  le  doute  porte  seulement  sur 
la  valeur  des  améliorations,  à  savoir  si  les  héritiers  peuvent  la 
réclamer  ou  non  (si  le  créancier  doit  leur  donner  de  l'argent  pour 
les  améliorations  ou  non);  or,  celui  qui  réclame  doit  appuyer 
sa  réclamation  de  preuves. 

traduction  du  traité  Khethouboth,  p.  8)  n'est  pas  admis  par  certains 
docteurs^  quand  lo  plaideur  dit  quelque  chose  qui  n'est  pas  probable. 


PEBEK  IX.  449 

Rabbi  H'anina  pensait  que,  si  les  héritiers  ont  prouTô  par  des 
témoins  que  ce  sont  eux  qui  ont  fait  les  améliorations,  le  créan- 
cier doit  leur  payer  la  valeur  avec  une  partie  du  terrain.  Mais  la 
ghemara  dit  que  le  créancier  peut  la  leur  payer  en  argent  (et  les 
héritiers  n'auront  aucune  part  dans  le  champ).  Car  rab  Nah'aman 
dit  au  nom  de  Samuel  :  U  y  a  trois  cas  dans  lesquels  ceux  qui  re- 
clament la  valeur  des  améliorations  d'un  champ  peuvent  être 
payes  en  argent,  et  ils  ne  peuvent  demander  aucune  part  du  ter- 
rain. Voici  ces  cas  : 

1^  Le  premier-néy  en  partageant  l'héritage  avec  ses  frères  qui 
prennent  chacun  sa  part.,  a  le  droit  de  prendre  le  double  de  la 
part  de  chacun  d'eux  (par  exemple,  s'il  y  a  un  héritage  de  12  de- 
nars  et  5  frères,  le  premier-né  prend  4  dénars  et  chacun  de  ses 
4  frères  prend  2  denars).  Mais  il  n'a  pas  le  droit  du  double  sur 
les  améliorations  faites  après  la  mort  de  son  père.  S'il  y  a  2  frères, 
dont  l'un  est  un  premier-né,  et  que  ces  2  frères  aient  amélioré 
le  champ  de  leur  héritage  après  la  mort  de  leur  père,  avant  d'en 
avoir  fait  le  partage,  on  divise  le  champ  avec  les  améliorations  en 
3  parties,  dont  le  premier-né  prend  deux  parts,  et  son  frère  une 
part,  de  sorte  que  celui-ci  n'a  que  le  1/3  des  améliorations.  S'il 
ne  veut  pas  se  contenter  du  1/3  des  améliorations,  et  s'il  en  ré- 
clame encore  un  1/6  pour  avoir  la  moitié  (par  exemple,  les  amé- 
liorations valent  6  denars,  il  en  a  pris  2  denars,  mais  il  réclame  3, 
c'est-à-dire  encore  1  denar),  on  lui  donne  le  1/6  en  argont,  et  on 
n'est  pas  obligé  de  lui  donner  une  partie  du  champ  qui  vaut  le 
1  /6  des  améliorations . 

2°  Le  créancier  ou  la  veuve  qui  réclame  la  Ehethoubah  peut 
prendre  aux  héritiers  le  terrain  avec  les  améliorations  faites 
après  la  mort  de  leur  père,  en  leur  payant  en  argentées  amélio- 
rations. 

3"*  Le  créancier  peut  saisir  aux  acheteurs  de  son  débiteur  le 
terrain  et  ses  améliorations  faites  par  ces  acheteurs,  en  leur 
payant  en  argent  ces  améliorations. 

Question  contre  Samuel.  —  Rabbina  dit  à  rab  Asché  :  Samuel 
qui  dit  ici  que  le  créancier  qui  saisit  sur  les  acheteurs  le  champ 
que  le  débiteur  leur  â  vendu,  doit  payer  aux  acheteurs  la  valeur 
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êtx  «rfeoi  d€i0  am^Iioraitioiia,  est  en  contradictiou  aveo  lui-même; 
ear  il  dit  ailleuv»  :  Le  créancier  (veut  prendre  aux  acheteurs  les 
améliorations  du  champ  (sans  leur  rien  donner).  On  pourrait 
ooneiUer  les  deu^  sentences  entre  elles,  en  disant  que  les  ^mé- 
lioratioUB  dont  il  parle  ici  sont  des  produits  qui  arrivent  jusqu'aux 
épaules  (1),  pour  lesquels  le  créancier  doit  payer  la  valeur; 
iandiiqut  Vautre  sentence  parle  dea  produits  moins  avancés. 
Mais  eetti  réponse  n'est  paa  admissible  ;  ca,r  on  sait  que  Samuel 
fait  prendre  tous  les  jours  aux  créanciers  même  les  produits  qui 
am^tftt  JQflqu'aw  épauleil* 

ltépùn8$0,  —  loi  Samuel  parle  d'un  cas  où  la  dette  ne  dépasse 
pas  la  valeur  du  champ  ;  dans  ce  cas,  les  améliorations  appar- 
tieBnènt  à  l'acheteur.  L'autre  sentenoe  s'applique  à  un  cas  où  la 
dette  dépasse  la  valeur  du  champ,  et  ne  peut  être  payée  complé- 
tâmènt  que>  ai  oq  y  1^0^^^  ^^^  améliorationfi. 

Queslfbfi.  —  Si  Samuel  parle  ici  d'un  cas  où  le  ohanip  seul 
( sans  lea  améliorations)  suffit  pour  payer  la  dette,  comment  peut'^il 
dire  que  le  otéanoier  peut  acquitter  l'acheteur  avec  de  l'argent 
et  qu'il  n'est  pas  obligé  de  lui  dcmner  une  partie  du  champ  pour 
ses  améliorations?  Cela  s'explique,  si  on  admet  Topinioii  de 
ealui  qui  dit  que,  si  l'acheteur  veut  payer  la  dette  de  sa  bourse 
pour  garder  le  champ,. i]  ne  le  peut  pas  (2).  Mais  si  Toc  adopte  l'opi- 
nion de  celui  qui  dit  que,  si  l'acheteur  veut  payer  la  dette  de  sâ 
bourse  pour  garder  le  champ,  il  a  le  droit  de  le  faire,  pourquoi 
&'aurait*il  pas  le  droit  de  réclamer  une  partie  du  terrain  pour  ses 
améliorations?  Il  peut  dire  au  créancier  :  Si  j'avais  de  l'argent, 
j'aurais  pu  garder  le  champ  entier  \  maintenant  que  je   n'ai  pas 


(1)  Amélioration  qui  arrive  jUsqWma  épaules  est  nue  expression  qui 
signifie  des  épis  qui  sont  déjà  grands,  et  presque  mûrs  pour  la  moieson, 
et  qui  n'ont  que  très-peu  besoin  de  la  terre  (si,  dit  Kaschi,  ils  étaient 
complètement  mûrs,  s'ils  n'avaient  plus  du  tout  besoin  de  la  terre,  ils 
ne  s'appelleraient  plus  schebaN  (amélioration),  mais  perothy  fruits,  pro- 
duits déjà  récoltés,  car  ils  auraient  été  considérés  comme  des  produits 
léeeltés). 

(d)  Voir  Sbethouboth,  fol.  91  verso,  Baba  et  Bamé  fils  de  Hama. 
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d'argent,  donne-moi  au  moins  une  partie  du  champ  pour  mes 
améliorations . 

Réponse,  —  Samuel  parle  ici  d'un  cas,  où  le  champ  a  été  hypo- 
théqué par  le  débiteur  pour  cette  dette,  de  sorte  que  l'acheteur 
ne  peut  plus  payer  la  dette  pour  garder  le  champ. 

XISGHNAH» 

Un  fermier  qui  prend  à  ferme  un  champ  à  raison  de 
700  zouzes  le  schboua  (septénaire  d*années),  Tannée  de  la 
schmitah  y  est  comprise;  mais  bMI  dit  qu'il  payera 
700  xouzes  pour  7  ans^  Tannée  de  la  schmifah  ne  compte 
pas  pour  une  année  de  culture.  L'ouvrier  qui  travaille  à  la 
journée  doit  êlre  payé  le  soir  qni  la,  suiti  et  le  patron  a  le 
temps  de  payer  toute  la  nuit  jusqu'au  lendemain  matin. 
L'ouvrier  loué  pour  la  nuit  doit  être  payé  le  jour  qui  la  éuit, 
et  le  patron  a  le  temps  de  payer  toute  la  journée  avant  le 
coucher  du  soleil  (1).  L'ouvrier  loué  pour  quelques  heures 
peut  être  ]>ayé  toute  la  nuit  et  toute  la  journée  (la  gbemva 
va  Texplîquer).  Quant  à  l'ouvrier  loué  pour  une  semaine, 
pour  un  mois,  pour  Une  année,  pour  un  sehboua  (septé- 
naire d'années),  s'il  finit  son  travail  pendant  le  jour,  il  sera 
payé  dans  cette  journée  avant  le  coucher  du  soleil  ;  s'il 
finit  son  travail  pendant  la  nuit,  le  patron  a  le  temps  de  le 
payer  dans  toute  cette  nuit  et  dans  toute  la  journée  qui  la 
suit  jusqu'avant  le  coucher  du  soleil. 


'■■>■> 


(i)  Si,  dit  Baschi,  on  n'a  pas  payé  le  salaire  à  Touvrier  pendant  le 
temps  indiqué  ici  dans  la  mischnah,  on  a  transgressé  une  défense 
biblique.  S'il  y  a  contestation  entre  l'ouvrier  et  le  patron  pendant  le 
temps  indiqué,  l'ouvrier  peut  se  faire  payeî  le  salaire,  en  prêtant  ser- 
ment qu'il  dit  la  vérité  ;  plus  tard  il  est  obligé  d'appuyer  «ftnécUei^ioii 
de  preuves. 
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aHEMARA. 

Fol.  111.  —  Rabbah  fils  de  rab  Houna  dit  :  Les  hommes  de  la 
ville  deSoura  qui  n'ont  guère  d'argent  avant  le  joar  de  marché  ne 
transgressent  pas  la  loi  mosaïque,  s'ils  font  attendre  leurs  ouvriers 
jusqu'à  ce  jour.  Car  les  ouvriers,  en  se  louant,  savent  d'avance 
qu'ils  seront  obligés  d'attendre  quelques  jours  ;  il  7  a  donc  entre 
eux  et  le  patron  une  convention  tacite^  qu'ils  ne  seront  pajés 
qu'au  jour  de  marché. 

Notre  mischnah  parle  d'un  ouvrier  loué  pour  quelques  heures. 
Rab  dit,  que  l'ouvrier  loué  pour  quelques  heures  de  la  journée 
sera  payé  pendant  tout  le  reste  de  cette  journée  avant  le  cou- 
cher du  soleil;  l'ouvrier  loué  pour  quelques  heures  de  la  nuit 
sera  payé  pendant  tout  le  reste  de  cette  nuit  avant  le  lever  de 
l'étoile  du  matin.  Samuel  dit  :  L'ouvrier  loué  pour  quelques 
heures  de  la  journée  sera  payé  pendant  tout  le  reste  de  la 
journée  avant  le  coucher  du  soleil;  mais  l'ouvrier  loué  pour 
quelques  heures  de  la  nuit  peut  être  payé  pendant  tout  le  reste 
de  la  nuit  ou  pendant  toute  la  journée  suivante  avant  le  coucher 
du  soleil. 

Question  contre  Eab.  —  Notre  mischnah  dit  qu'un  «  ouvrier 
loué  pour  quelques  heures  peut  être  payé  toute  la  nuit  et  toute 
la  journée  )).  D'après  Samuel  on  expliquera  la  mischnah,  en 
disant  qu'elle  parle  d'un  ouvrier  loué  pour  quelques  heures  de  la 
nnit;  mais  comment  Rab  l'expliquera-t-il  ? 

Réponse.  —  D'après  Rab  la  mischnah  parle  de  deux  cas,  d'un 
ouvrier  qui  travaille  dans  la  nuit  et  d'un  ouvrier  qui  travaille 
dans  la  journée,  et  elle  dit  :  Un  ouvrier  loué  pour  quelques  heures 
(de  la  nuit  ou  de  la  journée)  peut  être  payé  pendant  tout  le  reste 
de  la  nuit  (dans  le  premier  cas),  ou  pendant  tout  le  reste  de  la. 
journée  (dans  le  deuxième  cas). 

Autre  question  contre  Rab.  —  Notre  mischnah  dit  :  a  Quant  à 
l'ouvrier  loué  pour  une  semaine,  pour  un  mois...  s'il  finit  son 

« 

travail  pendant  la  nuit,  le  patron  a  le  temps  de  le  payer  dans 
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toute  cette  nuit  et  dans  toute  U  journée  qui  la  suit.  x>  Il  en  ré- 
sulte que  Tourner  qui  travaille  quelques  heures  de  la  nuit,  peut 
être  payé  dans  la  journée  suivante. 

Réponse,  —  fiab  n^est  pas  d'accord  avec  la  mischnab,  mais  il 
peut  s'appuyer  sur  rabbi  Joudah.  Car  on  lit  dans  une  beraïtha  : 
Un  ouvrier  loué  pour  quelques  heures  de  la  journée  peut  être 
payé  pendant  tout  le  reste  de  la  journée;  l'ouvrier  loué  pour 
quelques  heures  de  la  nuit  peut  être  payé  pendant  tout  le  reste 
de  la  nuit  ;  c'est  l'opinion  de  rabbi  Joudah.  Rabbi  Simon  dit  : 
l'ouvrier  loué  pour  quelques  heures  de  la  journée  sera  payé  pen- 
dant le  reste  de  la  journée,  mais  T ouvrier  loué  pour  quelques 
heures  de  la  nuit  peut  être  payé  pendant  le  reste  de  la  nuit  on 
pendant  la  journée  qui  la  suit  (avant  le  coucher  du  soleil). 

MISGHNAH. 

Il  est  écrit  :  «Tu  payeras  son  salaire  le  jour  même  qu'il 
aura  travaillé,  avant  le  coucher  du  soleil  »  (Deutéro- 
nome  XXIV,  15) Ce  commandement  s'applique  aux  ou- 
vriers qui  travaillent  en  personne,  et  aus^i  à  ceux  qui  louent 
leurs  bestiaux  ou  leurs  instruments.  Le  patron  transgresse 
la  loi  mosaïque,  s'il  ne  paye  pas  le  salaire  dans  le  temps 
prescrit  à  l'ouvrier  qui  le  réclame  ;  mais  il  ne  commet  pas 
de  péché,  si  l'ouvrier  ne  le  réclame  pas.  Si  le  patron  envoie 
l'ouvrier  chez  un  boutiquier  afin  de  prendre  pour  son 
compte  des  objets  de  consommation  pour  son  salaire,  ou 
s'il  dit  à  un  changeur  de  donner  de  sa  part  à  l'ouvrier  les 
pièces  de  monnaie  qu'il  lui  doit,  il  a  satisfait  à  la  loi. 

Si  l'ouvrier  réclame  son  salaire  pendant  le  temps  pres- 
crit pour  le  payement  (et  si  le  patron  dit  qu'il  a  déjà  payé), 
l'ouvrier  peut  se  le  faire  payer,  en  prêtant  serment  qu'il  dit 
la  vérité.  Mais  s'il  ne  réclame  que  plus  tard,  il  est  obligé, 
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comme  tout  demandeur,  [d*appuyer  sa  réclamation  de 
preuves,  et  le  serment  ne  suffira  pas  pour  se  faire  payer. 
Cependant  s'il  réclame  plus  tard,  mais  s'il  amène  des 
témoins  qui  constatent  qu'il  a  réclamé  pendant  le  temps 
prescrit  pour  le  payement,  il  peut  se  faire  payer  son  salaire 
en  prêtant  serment  qu'il  dit  la  vérité. 

Si  l'ouvrier  est  un  gher  thoschab,  un  étranger  païen  (1) ,  il 
faut  observer  envers  lui  (comme  pour  un  Juif)  le  comman- 
dement du  Deutéronome  où  il  est  écrit  :  •  Tu  ne  feras  pas  de 
tort  au  mercenaire  d'entre  tes  frères  ou  d'entre  les  étran- 
gers, tu  lui  (à  ton  frère  ou  au  païen)  donneras  le  salaire  le 
jour  même  qu'il  aura  travaillé,  et  que  le  soleil  ne  se  couche 
pas  avant  qu'il  soit  payé,  pour  qu'il  (le  Juif  ouïe  païen)  ne 
crie  pas  contre  toi  à  Jéhovah  et  que  tu  ne  commettes  pas 
un  péché  (Deutéronome  XXIV,  14,  i  5)  ;  quoique  l'étranger 
ne  se  trouve  pas  mentionné  dans  le  passage  du  Lévitique  : 
«  Le  salaire  de  ton  mercenaire  ne  demeurera  pas  chez  toi 
jusqu'au  lendemain  »  (Lévitique  XIX,  13)  (2). 

GHQMARA 

On  lit  d£^ns  une  beraïtha  :  Le  passage  du  DeutéPonoqie  com- 
mence par  dire  :  «  Tu  ne  feras  pas  du  tort  au  mercenaire  d'entre 
tes  frères,  d  Ce  mot  pourrait  exclure  les  étrangers  ;  mais  la  Bible 

(1)1/0  mot  giter  thoschab  est  pris  ici  dans  le  aens  biblique  (Ôeoése 
XXIII,  4),  parce  que  la  m.dchnah  se  rapporte  au  passage  biblique  du 
Deutéronome  qui  emploie  le  mot  gher  dans  le  sens  d'étranger  païen 
(oompareE  ma  légisUtien  criminelle  de  Thalmnd,  p.  176). 

(2)  La  ghemara  et  les  commentaires  ont  interprété  la  mîschnah 
autrement.  D*après  eux  la  mischnah  dit  que  le  passage  du  Lévitique 
ne  s'emploie  qu'à  l'ouvrier  jfiif ,  tandis  que  celui  du  Deutéronome  s'ap- 
plique  aussi  au  gher  thoschab,  qu^Is  prennent  dans  le  sens  de  prosélyte^ 
qu^on  traduit  prosélyte  de  la  porte.  Cette  interprétation  n^est  pas  admis- 


ajôutd  €  un  (ouvrier)  gker  (étranger)  »  ;  oa  pourralienoore  praiidr# 
le  mot  gher  dans  le  sd&g  de  prosélyte  ;  mais  la  Bible  dit  ;  <  Id 
gher  qui  demeure  dans  tes  portes  »>  oe  qui  veut  dire  un  étraog^ 
non  converti  an  Judaïsme  (car,  dit  Raschi,  quand  la  Bible  dU 
«  le  gher  qui  demeure  dans  tes  portes  »  elle  parle  toujours  d'un 
étranger  non  converti  au  Judaïsme,  puisqu'elle  dit  ailleurs  (Disuté- 
ronomeXIV)  qu'on  donnerai  au  fA«r  qui  demeure  dans  les  poi^t 
la  viande  qu'il  est  défendu  aux  Juifii  de  manger).  La  prescriptiioA 
biblique  de  payer  le  salaire  de  l'ouvrier  avant  le  eouoher  du 
soleil,  s'applique  donc  ft  l'ouvrier  juif  et  aussi  à  l'ouvrier  non«guifw 
Cette  prescription  s'applique  non-tièUletù6)it  aa  salaire  de  l'ou^ 
vrier  qui  travaille  en  personne,  mais  aussi  au  salaire  qu'on  lui 
doit  quand  il  loue  ses  bestiaux  ou  ses  iâstruiïients.  Rabbi  Joisô 
fils  de  rabbi  Joudab  dit  :  La  prescription  biblique  du  Deutéronom^ 
parle  du  gher  thoschab  (étranger)  en  disaat  quMl  a  le  mimé  dîbit 
que  le  Juif  «  tu  lui  donneras  son  salaire  le  jour  qu'il  aura  tra* 
vaille  »  quoique  l'étranger  ne  se  trouvé  pas  mentionné  datii  le 
passage  du  Lévitique  (Rabbi  Jossé  fils  de  rabbi  JoUdah  est  do&d 
d'accord  avec  les  autres  dpcteurs  sur  ce  point)  ;  mais  il  dit  que 


Bible.  Dans  le  passage  du  Deutéronome,  il  y  a  (pour  parler  le  langage 
tbalmuiiqne)  ua  commandement  suivi  d^une  défense,  Tu  donneras  son 
salaire  le  jou^*  qu'il  aura  travaillé  (commandement),  et  que  le  soleil  ne 
se  couche  pas  avant  qu'il  soit  payé  (la  beraithâ  citée,  fol.  111,  réètô,  y 
voit  un  lo  tas  e/i,  défense).  Ce  passage  s'applique  à  l'ouvrier  jmf  et  à 
l'ouvrier  non -iiûf.  Comme  ce  passage  parle  d'mi  ouvrier  }oué  pp^r  U  9uit 
(v.  misohnab,  fol.  110),  il  eu  résulte  qu'on  transgresse  une  /(>  tasseh 
(défense  biblique),  si  on  ne  paye  pas  à  l'ouvrier  non-juif  loué  pour  la 
nuir,  avant  le  coucher  du  soleil.  (Notre  miscbnah,  il  eét  vrai,  cite  seu- 
lement la  mitivoth  assehf  le  oommandement)  mais  c'est  par  abrévia- 
tion, elle  cite  le  commencement  du  verset  e|  elle  yoi^s-entepd  ce  q^uî 
suit  dans  le  uiême  verset),  he  passage  du  Lévitique  s'appliquerait 
d'après  les  commentaires  seulement  à  l'ouvrier  juif»  Comme  ce  passage 
parle  d'un  ouvrier  loué  pour  la  journée  (v.  mischnah^  fol,  110),  Q  qi| 
résulterait  qu'à,  l'ouvrier  non* juif  loué  pour  la  journée  on  ne  serait  pas 
obligé  de  payer  avant  le  point  du  jour  suivc^^^,  cpmme  op  4oit  ]p  flaire 
pour  un  ouvrier  juif.  Peut-'on  admettre  uue  idée  pareille  ?  IJi^  ouyfier 
noQ-jujf  qui  travaille  la  nuit  doit  être  traité  comm®  W  Juif;  tandis  que 
Fouvrier  pon-^juif  qui  trç^vaille  dans  la  journée  p^'aurf^t  piM»  droit  à  ti^t 
d'égards.  Cette  idée  n'est  pas  adniisaibls. 
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la  prescription  biblique  qui  défend  sévèrement  de  faire  attendre  à 
Touvrier  son  salaire,  s'applique  seulement  au  salaire  de  l'ouvrier 
qui  travaille  en  personne,  et  non  pas  à  l'individu  qui  loue  ses 
bestiaux  ou  ses  instruments  (1). 

Fol.  112.  —  On  lit  dans  une  beraïtha  :  Celui  qui  ne  paye  pas 
le  salaire  à  Touvrier  dans  le  temps  prescrit,  transgresse  la  loi 
mosaïque  ;  mais  il  ne  trangresse  pas  cette  loi ,  si  l'ouvrier  ne  le 
réclame  pas,  ou  s'il  n'a  pas  d'argent,  ou  bien  s'il  dit  au  bouti- 
quier de  payer  pour  lui  en  objets  de  consommation,  ou  au  chan- 
geur de  donner  pour  lui  des  pièces  de  monnaie  à  l'ouvrier. 

Question.  —  Si  l'ouvrier  a  d'abord  consenti  à  aller  chercher 
son  salaire  chez  le  boutiquier  ou  chez  le  changeur,  peut-il  revenir 
le  réclamer  du  patron  t  (2) 

Réponse.  —  Rab  Schescheth  dit  qu'il  ne  le  peut  pas  ;  Rabbah 
dit  qu'il  le  peut. 

Autre  question.  —  On  demanda  à  rab  Schescheth,  si  l'ouvrier 

ne  travaille  pas  à  l'heure  ou  à  la  journée,  mais  à  la  pièce,  s'il  est 

un  entrepreneur,  s'étant  chargé  de  confectionner  certaine  chose, 

le  patron  transgresse-t-il  la  loi  mosaïque,  en  ne  payant  pas  le 

alaire  dans  le  temps  prescrit? 

Réponse.  —  Rab  Schescheth  répondit  qu'il  transgresse  la  loi 
(car  la  loi  mosaïque  s'applique  aussi  à  l'ouvrier  qui  travaille  à  la 
pièce).  On  lit  dans  une  beraïtha  :  Si  un  individu  donne  à  un  tail- 

(1)  La  ghemara  interprète  autrement  la  beraïtha,  et  elle  conclut  qu'il 
y  a  désaccord  entre  cette  beraïtha  et  notre  mischnah.  Diaprés  mon  in- 
terprétation, la  mischnah  est  complètement  d'accord  avec  la  beraïtha; 
seulement,  quant  aux  individus  (juifs  ou  non-juifs)  qui  louent  leurs 
bestiaux  ou  leurs  instruments,  la  mischnah  n'adopte  pas  Topinion  de 
rabbî  Jossé  fils  de  rabbi  Joudah,  mais  celle  des  autres  docteurs. 

(2)  H  s'agit,  dit  le  commentaire  rabbenou  Ascher,  d'un  cas  où  le  bou- 
tiquier ou  le  changeur  ne  refuse  pas  de  payer  pour  le  patron  ;  s'il  refu- 
sait, l'ouvrier  pourrait  certainement  réclamer  son  salaire  du  patron.  Il 
n'adopte  pas  l'interprétation  de  Baschî. 
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leur  un  habit  pour  l'arranger,  et  si  le  tailleur  a  uni  son  travail  et 
s'il  en  a  averti  l'individu,  celui-ci  peut  le  faire  attendre  même 
10  jours,  et  il  ne  transgresse  pas  la  loi.  Mais  si  le  tailleur  lui  a 
apporté  rhabit  au  milieu  de  la  journée,  il  est  obligé  de  payer  le 
salaire  avant  le  coucher  du  soleil,  sous  peine  de*  commettre  un 
péché. 

Question.  —  Notre  mischnah  dit  :  Si  l'ouvrier  réclame  son 
salaire  pendant  le  temps  prescrit  pour  le  payement  (et  si  le 
patron  dit  qu'il  lui  a  payé),  il  peut  se  le  faire  payer,  en  prê- 
tant serment  qu'il  dit  la  vérité.  Dans  tous  les  autres .  cas  de 
eontestation,  c'est  toujours  le  demandeur  qui  est  obligé  d'appuyer 
sa  réclamation  de  preuves;  s'il  n'a  pas  de  preuves,  le  défendeur 
est  acquitté.  Pourquoi  donc  ici  l'ouvrier  peut-il  se  faire  payer? 

Réponse,  —  Rab  Joudah  répondit  au  nom  de  Samuel,  c'est  une 
des  halakhoth  établies  par  les  docteurs.  —  Si  les  docteurs  les  ont 
établies,  elles  ne  sontpas de  Aa/aMo^^,  mais  de  thàkanoth{i). — Il 
faut  dire  en  effet  que  c'est  une  des  thakanoth  établies  par  les 
docteurs.  Car,  d'après  la  loi  ancienne,  c'est  le  défendeur  qui  doit 
prêter  serment  (2)  pour  être  acquitté.  Mais  les  docteurs  ont  déféré 
le  serment  à  l'ouvrier,  pour  qu'il  puisse  se  faire  payer  et  pour 
qu'il  ait  de  quoi  vivre. — Comment  peut-onfaire  du  tort  au  patron, 
pour  que  l'ouvrier  ait  de  quoi  vivre  ? — Le  patron  y  trouvera  aussi 
son  avantage,  car  en  payant  ses  ouvriers,  il  trouvera  plus  facile- 
ment des  hommes  qui  voudront  travailler  chez  lui. — Ne  peut-on 
pas  dire  aussi,  que  l'ancienne  loi  a  cet  avantage  pour  l'ouvrier  de 
ne  pas  Tempêcher  de  trouver  de  l'ouvrage  ;  car  s'il  se  fait  payer 

(1)  On  oppose  ici  la  halakhah,  loi  biblique  ou  traditionnelle,  à  la 
thakanah,  loi  rabbinique  établie  par  les  docteurs.  Halakhah  vient  de 
halekhy  maroher,  traverser  ;  c'est  une  loi  qui  a  traversé  des  siècles  pour 
arriver  jusqu'à  nous  ;  ce  mot  ressemble  au  mot  halikhah,  chemin,  direc- 
tion ;  Thakanah  vient  de  thàkon,  redresser  ce  qui  est  tordu  (Eoclés.  1, 15), 
arranger,  raccommoder  un  habit  déchiré,  améliorer  ce  qui  est  défec- 
tueux. La  thakanah  est  donc  une  loi  établie  par  les  docteurs,  pour 
faire  une  nouvelle  loi  que  les  besoins  nouveaux  réclamaient. 

(2)  Serment  rabbinique  (v.  p.  26),  je  n'adopte  pas  Tinterprétation  des 
Thossephoth  ;  le  serment  rabbinique  a  été  introduit  avant  rab  Nahaman. 
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en  prêtant  serment,  on  pourrait  le  sonp^onner  de  réeUmer  deux 
fois  le  salaire  et  on  ne  Toudrait  plus  le  louer  (1)?  -^  Le  patron  a 
besoin  des  ouvriers,  il  serait  bien  obligé  de  les  prendre.  *-^  fist^ce 
que  l'ouvrier  n*a  pas  besoin  aussi  dégager  sa  vie  f  Neeera^t-'iipes 
obligé  de  se  louer  quand  il  en  trouve  Toceasion?  «^C«  n'est  pas 
pour  favoriser  Touvrier  que  la  loi  rabbinique  a  été  établie  ;  mais 
on  a  déféré  le  serment  à  l'ouvrier,  au  lieu  de  dire  au  patron  de 
prêter  serment,  parée  que  celui-oi  est  très-occupé  de  soi  nom- 
breux ouvriers,  et  il  peut  avoir  oublié  s'il  a  pajé  ou  non  (il  peut 
croire  qu'il  a  payé  et  prêter  sans  le  savoir  un  taux  serment  et 
commettre  ainsi  un  péché).  «—  S'il  en  est  ainsi,  faisons  pajer  le 
salaire  ii l'ouvrier  sans  qu'il  prête  serment  (l).*^On  défère  le  ser- 
ment à  Touvrier,  pour  calmer  les  (justes)  plaintes  du  patron.  ---Ne 
pouvallr^li  pas  introduire  l'usage  de  payer  toujours  le  salaire 
devant  témoins  ?  —  Cet  usage  ne  serait  pas  commode»  — Ne  pouvait- 
on  pas  introduire  l'usage  de  payer  le  salaire  d'avanee  ? — Oet  usage 
aurait  beaucoup  d'inconvénients  ;  le  patron  et  l'ouvrier  aiment 
mieux  l'usage  actuel  de  travailler  à  orédit  (c'est-à-dire  de  ne 
payer  qu'à  la  fin  du  travail). 

Question,  —  S'il  en  est  ainsi,  la  loi  rabbinique  qui  condamne 
dans  notr^  cas  le  patron,  devrait  s'appliquer  aussi  au  cas  où  la 

(1)  On  a  vu  dans  les  notes  de  mes  tr&duetions  thalmudiqueg  qui 
précèdent,  qu^  les  questions  et  le^  Hpoiîfiie»  4e9  lo^gaea  discussions 
thalmudiqueg  étaient  improvisées,  et  trèg-fiiQuvejit  elles  «e  peuvent  si^ 
porter  le  moindre  examen,  n'ayant  pas  plus  de  valeur  que  les  questions 
et  les  réponses  d'une  simple  conversation.  Nous  avons  ici  une  de  ces 
questions.  Car  si  nous  connaissons  bien  les  mœurs  de  Tépoque  thalmu- 
dique,  il  neus  semble  qu'un  individu  qu'on  soupçonnait  de  prêter  un 
faux  serment^  ne  pouvait  être  qu'un  de  ces  hommes  perdus,  capables  de 
vol  et  de  tous  les  niéf aits,  Le  législateur  qui  voudrait  faire  des  loi3, 
pour  que  ces  bommes  trouvent  de  l'ouvrage,  [se  donperait  une  peine  ino'» 
tUe.  I^es  Thalmudiatei  se  faisaient  cependant  des  questions  pareilles,  et  ils 
ne  se  refusaient  pas  de  donner  des  réponses  improvisées  de  cette  nature, 
afin  d'envisager  le  sujet  de  tous  les  côtés  et  de  le  mieux  apppofbndir. 

Une  question  de  cette  nature  est  aussi  celle  où  Ton  demande  pourquoi 
l'ouvrier  ne  pourrait  pas  se  faire  payer  sans  serment,  quand  le  patron 
affirme  qu'il  a  déjà  payé.  Ce  sont  des  questions  dd  oonvêrsaiion  et  dei 
réponses  <U  yQmmÇ'tiont  tvi«  j§  QQmme  ainsi  pour  indiquer  le  degré 
deleurvrt^V* 


\ 
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contestation  porte  sur  la  quantité  du  salaire  convenu  entpe  lui  et 
l'ouvrier.  Cependant  une  beraïtha  dit  :  Si  l'ouvrier  prétend  que 
d'après  la  convention  le  patron  lui  doit  8  denars,  et  si  celui-ci 
dit  qu'il  n'a  promis  qu'un  denar,  le  demandeur  doit  appuyer  sa 
réclamation  de  preuves  (à  défaut  de  preuves  le  patron  prêtera 
serment,  d'après  les  Thossephoth,  et  ne  donnera  qu'un  deuar). 
Pourquoi  l'ouvrier  ne  pourrait-il  pas  se  faire  payer  2  denars,  en 
prêtant  serment  qu'il  dit  la  vérité?  Comment  peut-on  déférer  le 
serment  au  patron  occupé  de  ses  nombreux  ouvriers^  qui  peut 
avoir  oublié  le  prix  qu'il  a  fixé  au  demandeur? 

Réponse,  —  On  n'oublie  pas  ie  prix  qu'on  fixe  à  l'ouvrier. 

Question,  —  S'il  en  est  ainsi,  ai  l'on  ne  veut  pas  déférer  le  ser- 
ment au  patron,  parce  qu'il  peut  aypir  oublié,  pourquoi  notre 
misobnab  dit-elle,  que  si  l'ouvrier  réclame  le  salaire,  quand  le 
temps  prescrit  pour  le  promeut  est  passé,  il  w  peut  plua  se  faire 
payer  en  prêtant  serment  ? 

Répome,  ^  On  ad»et  que  d'ordinaire  les  patrons  ne  trans- 
gressent pasf  14  Ipi  biblique,  et  \\$  payant  danç  le  temps  prescrit. 
.^  Tu  viens  de  dire  que  le  patron  peut  oublier  s'il  a  payé  ou 
non  ?  fTTT  II  p0ut  oublier  qu^nd  le  moment  de  payer  n'est  pas 
encore  arrivé, 

FoL  113,  rr-  IVIais  quand  lo  n^Qçaent  arrive',  il  cherche  à  se  le 
rappeler,  —  Est-ce  qu'on  m  peut  pas  dire  aussi,  que  d'ordin^re 
les  ouvriers  ne  transgressent  pas  la  loi  biblique,  qui  défend  de 
prendre  les  objets  d*autrui  ou  de  réclamer  deux  fois  le  salaire?  (1) 


tm  I     ^nm^~^t 


(1)  Les  Thossephoth  demandent  :  Gomment  peut-on  faire  une  ques- 
tion pareille,  est-ce  qu'on  ne  peut  pas  dire  aussi,  que  les  patrons  ne 
transgressent  pas  la  même  loi  qui  défend  de  prendre  les  objets  d'autrui 
ou  de  s'approprier  le  salaire  dû  à  l'ouvrier?  Ils  répondent  qu'en  effet 
on  pourrait  ainsi  réfuter  la  question  de  la  ghemara,  mais  la  ghemara 
elle-même  a  une  autre  réfutation  qui  est  aussi  bonne. 

On  voit  donc  que  les  Thossephoth  admettent,  comme  je  l'ai  dit  plus 
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•— On  peut  invoquer  en  faveur  du  patron  deux  arguments;  car 
outre  que  les  patrons  ne  transgressent  guère  la  loi  qui  ordonne 
de  payer  le  salaire  dans  le  temps  prescrit,  on  peut  encore  invo- 
quer en  sa  faveur,  que  les  ouvriers  d'ordinaire  réclament  leur 
salaire  dans  le  temps  prescrit  et  ils  n'attendent  pas  trop  long- 
temps. 

Notre  mischnah  dit  :  Si  Touvrier  réclame  le  salaire  dans  le 
temps  prescrit  (le  patron  dit  qu'il  a  payé),  il  peut  se  le  faire 
payer  en  prêtant  serment;  s'il  réclame  plus  tard,  il  ne  peut  plus 
se  le  faire  payer  ;  s'il  y  a  des  témoins  qui  ont  assisté  à  sa  récla- 
mation, il  peut  se  faire  payer,  —  S'il  ne  réclame  qu'après  que  le 
temps  prescrit  s'est  écoulé,  à  quoi  servent  les  témoins?  Ne 
voyons-nous  pas  nous-mêmes  qu'il  réclame?  —  Rab  Assé  répon- 
dit, que  les  témoins  disent  qu'il  a  déjà  réclamé  la  première  fois 
dans  le  temps  prescrit  et  que  le  patron  n'a  pas  payé.  —  Peut- 
être  a-t-il  payé  plus  tard?  —  Abayé  répondit,  qu'il  s'agit  d'un 
cas,  où  les  témoins  disent  que  l'ouvrier  a  réclamé  tout  le  temps 
c'est-à-dire  jusqu'àlafin  du  temps  prescrit),  par  exemple  si  le  patron 
devait  lui  payer  avant  le  coucher  du  soleil  et  l'ouvrier  a  réclamé 
précisément  dans  ce  moment.  —  Est-ce  que  dans  ce  cas  l'ouvrier 
pourrait  éternellement  dire  qu'on  ne  l'a  pas  payé  pour  se  faire 
payer  de  nouveau?  —  Rab  H'ama,  fils  d'Ou'kba,  répondit: 

haut;  que  dans  les  longues  discussions  thalmudiques  on  rencontre  son- 
vent  des  questions  improvisées,  faciles  à  réfuter,  des  questions  de  con- 
versation qui  n'ont  d^autre  but  que  d'envisager  le  sujet  de  tous  les  côtés 
et  de  le  mieux  approfondir. 

Du  reste,  il  me  semble  que  cette  question  est  excellente,  et  je  ne 
comprends  pas  Tobjection  des  Thossephoth.  On  vient  d'invoquer  en 
faveur  du  patron  l'argument,  qu'il  ne  voudrait  pas  transgresser  la  loi 
biblique.  La  ghemara  demande  très-justement,  comment  est-il  possible 
d'admettre  mi  argument  pareil?  Est-ce  que  tout  plaideur  qui  dit  im  men- 
songe, par  conséquent  aussi  l'ouvrier  en  question,  ne  transgresse  pas  la 
loi  biblique  qui  défend  à  tout  individu  de  s'approprier  ce  qui  ne  lui 
appartient  pas?  Les  législateurs  et  les  juges  peuvent  bien  considérer 
les  plaideurs  comme  des  hommes  très-honnêtes  et  très-religieux,  ils 
peuvent  avoir  confiance  dans  leur  serment;  mais  ils  ne  peuvent  pas 
et  ils  ne  doivent  pas  supposer,  que  les  plaideurs  ne  voudront  pas  dire  de 
mensonge  pour  s'approprier  ce  qui  ne  leur  appartient  pas,  parce  que 
la  loi  le  défend. 
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L'ouvrier  ne  peut  se  faire  payer  en  prêtant  serment,  que  le  len- 
demain du  jour  de  son  travail  ;  s'il  réclame  plus  tard,  il  ne  peut 
plus  se  faire  payer  sans  preuves. 

MISGHNAH. 

Le  créancier  ne  peut  pas  saisir  des  gages  du  débiteur 
sans  la  permission  du  tribunal.  II  n'entrera  pas  dans  la 
maison  du  débiteur  pour  prendre  un  gage,  car  il  est  écrit  : 
«  Tu  n'entreras  pas  dans  sa  maison  pour  prendre  un  gage; 
mais  tu  resteras  dehors,  et  le  débiteur  t'apportera  le  gage 
dehors  >  (Deutéronome  XXIV,  1 0»  H  ) . 

Si  le  créancier  a  deux  gages,  il  rendra  au  débiteur  le 
gage  quand  celui-ci  en  aura  besoin,  et  il  gardera  Tautre. 
Il  rendra  Toreiller  la  nuit  et  la  charrue  le  jour.  Si  le  débi- 
teur est  mort,  le  créancier  n'est  pas  obligé  de  rendre  le 
gage  à  ses  héritiers.  Rabban  Simon,  fils  de  Gamaliel,  dit  : 
Quand  même  le  débiteur  ne  serait  pas  mort,  le  créancier 
n'est  obligé  de  lui  rendre  le  gage  au  moment  où  il  en 
aura  besoin,  que  dans  un  délai  de  30  jours;  ce  terme 
passé,  il  peut  le  faire  vendre  par  le  tribunal. 

GHEMABÀ. 

Samuel  dit  :  L'employé  du  tribunal  peut  saisir  les  objets  du 
débiteur,  s'il  le  rencontre  dans  la  rue,  mais  il  ne  peut  pas  entrer 
dans  sa  maison  pour  y  prendre  un  gage. 

Question.  —  Notre  mischnah  dît,  que  le  créancier  ne  peut  pas 
saisir  de  gages  sans  la  permission  du  tribunal,  d'où  il  résulte  que 
le  tribunal  peut  le  faire. 

Réponse.  —  Le  tribunal  peut  faire  saisir  les  gages  du  débiteur 
en  dehors  de  sa  (maison,  mais  il  ne  peut  pas  [entrer  [  dans  |la 
maison. 
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Question  de  rab  Joseph, — Il  est  écrit  :cOii  110  prendra  patf  pour 
gage  les  deux  meules,  non  pas  même  la  meule  de  dessufi  oar  on 
prendrait  ainsi  sa  vie  »  (Deutérono^ne  X^IV«  6);  il  en  résulte 
qu'on  peut  prendre  d'autres  objets.  Il  est  écrit  aussi  :  «  Tu  ne  pren- 
dras pas  pour  gage  les  yétemeat»  d'une  veuve]»  (L.  c.  17)  ;  d'où  il 
résulte  qu'on  peut  faire  des  saisies  cbez  d'autres  personnes.  Or^ 
ced  passages  ne  peuvent  pas  sé  i*appofte]^  au  créaiiete^  ;  car  le 
oréanoiar  aa  peut  saisir  aucun  gagé  ohos  penoane  ;  Us  te  rap^ 
partent  done  à  l'emplûjré  du  tribunaU 

Réponse.  —  Rab  Papa,  fils  de  rab  Nah'aman,  ou  rab  Papa,  fils 
de  rab  Joseph,  répondit  :  Ces  deux  passages  peuvent  se  rappor- 
ter au  créancier  (comme  à  Teknploj^d  du  tribunal).  Mais  il  ne  faut 
pas  ea  ooaolure  qu'on  peut  aller  dans  les  maiioni  pour  saisir 
d'autres  ol\jeta  ;  les  passages  yeulent  seulement  ^oat^r  une  dé<« 
fense  de  plus  relativement  à  la  meule  ou  aux  objets  d'une 
veuve  (1). 

Autre  question.  *-  On  lit  ailleurs  :  Il  est  écrit  :  «Si  tu  prends 
pour  gage  le  vêtement  de  ton  prochain.  »  (Exode  XXII).  Ce  pas- 
sage parle  de  l'emplojé  du  tribunal  qui  prend  ce  gage;  car  il 
ne  peut  pas  se  rapporter  au  eréa&ôier^  puisqu'il  est  éerit  du 
créancier  :  «  Tu  n'entren^s  pas  dans  Ja  maison  (du  débiteur)  pour 
prendre  un  gage,  mais  tu  resteras  dehors  »  (Deutéronome  XXIV, 
10,  11).  11  en  résulte,  que  l'employé  du  tribunal  peut  entrer  dans 
la  maison  du  débiteur  pour  prendre  un  gage. 

■l     ■       «  Il      ■  I  1  ■     mu      II  i-  Kl*      iiii.ir    ■É.rtiiijai^  ■  T       i  i  n       i.    t ii  .■    ,   i        -     ■  ^^j    j  ... ,      ^    .  , 

(1)  La  loi  mosaïque  défend  bu  eréancier  d'entrer  dans  la  maison  du 
débiteur  pour  prendre  un  gage, La  loi  rabbinique  va  plus  lohi  |  le  créancier, 
dit-elle,  ne  peut  rien  saisir,  même  dans  la  rue  (v.  ITiossephoth,  fol.  113, 
recto,  article  çimdy  ;  tandis  que  la  maison  du  débiteur  est  sacrée  même 
pour  la  justice  qui  n'a  pas  le  pouvoir  d'y  pénétrer.  Quelle  belle  loi  rab- 
binique!  Quel  respect  des  Rabbins  pour  Tintérieur  des  particuliers!  Ce 
qui  donne  encore  plus  de  valeur  à  cette  loi  rabbinique,  c'est  qu'à  leur 
époque  les  créanciers,  prêtant  leur  argent  sans  aucun  intérêt,  étaient  les 
véritables  bienf«^iteurti(  des  débiteurs  ;  les  dettes  étaient  doue  double- 
ment sacrées  par  devoir  et  par  reconnaissance,  mais  la  maison  du  pau- 
vre débiteur  était  encore  plus  sacrée. 
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jRépcmek  —  Il  j  f^  iivefgenc^  d'opinions  paq^i  loa  Thunaïm, 
dont  Van  adopta  Topinion  de  Samiiel,  Car  on  lit  daofi  une  h^rsa,- 
tha  V  L'emplojé  du  tribunal  »e  peut  pfis  entrer  dana  la  nminon  du 
débiteur  pour  y  prendra  un  gage>  Hdftig  il  reste  dçl^çrfi,  ^t  le  déU- 
teur  lui  ap(ie^  H  gagro  d^bors;  car  il  ept  éorii  :  «Ta  n'entreras 
pas  dana  la  maiion  du  débitaur  pour  prendre  un  gage, 
maia  ttt  resteras  dabore^  »  (Doutéropçme  ^XWi  1P>  U-)  Cette 
beraïtha  adopte  donc  l'opinion  de  Samuel.  Une  autre  beraïtha 
dit  s  lie  6f  éaAQÎQT  ne  peut  paa  antr^  da^sf  la  piaif  on  du  débiteur 
pour  prendre  un  gage,  t^ais  il  reste  çlel^çrei  et  le  débiteur  le  lui 
apporte;  car  il  e«it  é^rit  :  ({ Tq  n'eptr^M  pas  dans  la  maison,  ..<• 
tu  resteras  debors)^.  Mais  repiplojé  du  tribunal  peut  entrer  dans 
la  maison  pour  prendra  un  gage.  Ou  ne  peut  pas  prendre  pour 
gage  les  choses  dont  le  débiteur  a  besoin  pour  vivrejl  faut  laisser 
au  débiteur  le  lit  (pour  mapg^r»  4it  la  ghemaras  car  on  mangeait 
comme  les  Romains)^  le  Ut  pou?  s'y  coucher,  et  tout  ce  qu'il  faut 
pour  se  coucher  ;  mais  on  n'est  pas  obligé  4e  laisser  un  lit  pour 
la  femme,  ni  pour  les  enftmt«i  (pi  le  lit  n'i$taitpaA  auparavant  des- 
tiné à  l'usage  de  la  femme  ou  des  enfants)  (1). 

La  beraïtha  dit  qu'on  laisse  au  débiteur  deux  lits,  l'un  pour 
manger,  et  Tautre  pour  se  coucher.  Car  Samuel  a  dit  :  Je  sais  les 
moyens  qu'on  peut  employer  dans  tous  les  cas  d'un  écart  de 
règles  hygiéniques;  excepté  trois  cas,  dont  l'un  est  l'imprudence 
de  rester  couché  après  le  repas  sans  maipoher  au  moins  quatre 
aunes,  pour  favoriser  la  digestion  (le  débiteur  ne  doit  donc  pas 
dormir  dans  le  même  lit  dans  lequel  il  a  mangé»  Il  lui  faut,  dit 
Raachi,  un  deuxième  lit,  qui  serait  éloigné  d'au  moins  quatre 
aunes,  de  celui  dans  lequel  il  mange,  pour  qu'il  soit  habitué  à 
marcher  un  peu  après  les  repas)» 

La  beraïtha  dit  encore  qu'on  doit  dresser  une  liste  des  objets  à 
laisser  au  débiteur,  qui  sont  tous  ceux  qu*on  laisse  à  celui  qu'on 

(1)  Car  on  ne  peut  pas  prendre  les  objets  de^tÎBé»  à  la  femme  du 
débiteur  ou  à  ses  enfants,  puisque  même  dans  le  cas  où  un  individu 
offre  au  trésor  sacré  tout  ce  qu'il  possède,  on  ne  peut  pas  prendre  les 
\  éléments  de  sa  femme,  ni  ceux  de  ees  enfants,  ni  les  objets  neufs  qu'il 
a  achetés  pour  sa  femme  ou  pour  ses  enfants  (v.  le  oommentairs  rabbe- 
nou  Ascher,  v.  tome  V,  traité  Erakhin), 


464  BàBA  MfiTZU. 

va  sainr  pour  un  vœu  qu'il  a  fait  d'of&ir  son  erekh  (sa  valeur)  an 
trésor  sacré  (v.  Lévitique  XXVII)  ;  savoir  :  De  la  nourriture  pour 
30  jours,  des  vêtements  pour  22  mois  (c*e8t-à-dire  on  lui  laisse 
une  somme  d'argent  avec  laquelle  il  pourra  se  nourrir  pendant 
80  jours^  et  se  vêtir  pendant  12  mois,  voir  Thossephoth,  article 
hascketha)^  un  lit,  un  matelas,  des  sandales,  et  s'il  est  ouvrier, 
on  lui  laisse  deux  instruments  de  chaque  espèce  (v.  traité  Erakhin, 
fol.  23). 

Un  thana  (1)  lit  dans  une  beraïtha  devant  rab  Nah'aman  : 
Rabban  Simon,  fils  de  Gamaliel ,  dit  (comme  les  autres  docteurs) 
qu'on  dresse  pour  le  débiteur  une  liste  des  objets  qu'on  lui  laisse, 
comme  on  le  fait  pour  celui  qu'on  saisit  pour  le  vœu  (erekh). 
Mais  rab  Nah'aman  lui  demanda  :  Gomment  rabban  Simon,  fils 
de  Gamaliel,  peut-il  admettre  qu'on  laisse  au  débiteur  tant 
d'objets?  Ce  rabban  Simon  dit  dans  notre  mischnah,  qu'après  30 
jours  on  vend  même  les  objets  dont  le  débiteur  a  besoin.  —  Peut- 
être  que  rabban  Simon,  fils  de  Gamaliel,  veut  dire  que  jusqu'à 
30  jours  on  rend  au  débiteur  le  gage  dont  il  avait  l'habitude  de 
se  servir,  comme  un  vêtement  de  soie,  mais  qu'après  30  jours  on 
vend  ce  vêtement  de  luxe  et  on  lui  achète  un  autre  vêtement 
moins  cher.  —  Cette  réponse  n'est  pas  admissible  ;  car  si  rabban 
Simon,  fils  de  Gamaliel^  admettait  l'idée  qu'il  fallait  laisser  an 
débiteur  ce  dont  il  a  besoin^  il  ne  pourrait  pas  faire  vendre  le 
vêtement  de  luxe  ;  car  le  même  rabban  Simon  dit  ailleurs,  d'ac- 
cord avec  rabbi  Ismaël,  rabbi  Akiba  et  rabbi  Simon,  qu'il  ne 
faut  priver  aucun  individu  d'un  luxe  auquel  il  est  habitué. 

(1)  On  voit  ici  que  le  mot  thana  n'indique  pas  seulement  les  prédé- 
cesseurs et  les  contemporains  du  rédacteur  de  la  mischnah^  mais  aussi 
les  docteurs  des  générations  postérieures  qui  ont  lu  une  beraïtha.  En 
hébreu  le  substantif  mischnah  correspond  au  verbe  achanah,  il  lisait  une 
mischnah.  En  changeant  le  sch  en  th  on  a  le  substantif  chaldéen  mi- 
thnitha  (beraïtha)  qui  correspond  au  verbe  chaldéen  thanah,  il  lisait 
une  mi'thnitha,  au  pluriel  thanou^  ils  lisaient  une  mi-thnitha  ;  de  là 
l'expression  thanou  rabanarij  nos  rabbins  lisaient  une  mi-thnitha.  Le 
substantif  thana  vient  du  verbe  thanahf  et  indique  un  homme  qui  lit 
une  mi'thnitha.  Les  prédécesseurs  et  les  contemporains  du  rédacteur  de 
la  mischnah  s'appelaient  thana-imy  parce  qu'ils  rédigeaient  et  lisaient 
des  mi-thnitah  (beraïthoth) . 
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FoL  HL-^Question.  —  Faut-il  dresser  la  liste  en  question  pour 
le  débiteur  ou  non?  (1). 

Rabbah,  fils  d'Abouha,  adressa  à  ce  propos  une  question  à  Elias 
qui  a  répondu  qu'on  dresse  la  liste  en  question  pour  le  débiteur, 
comme  pour  celui  qui  a  fait  un  vœu  pour  le  trésor  sacré. 

On  lit  dans  une  beraïtba  (d'après  la  correction  de  Rabba)  :  Le 
créancier  ne  doit  pas  prendre  de  gages  cbez  le  débiteur  ;  s'il  Ta 
pris,  il  doit  le  rendre.  Cela  s'applique  au  cas  où  il  a  pris  le  gage 
malgré  le  débiteur  (2)  ;  mais  si  le  débiteur  lui-môme  le  lui  a 
porté  avant  d'emprunter  l'argent,  le  créancier  n'est  pas  obligé 
de  le  rendre  (car  la  prescription  mosaïque  ne  s'applique  pas,  dit 
Rascbi,  à  ce  cas). 

Rabbi  Joh'anan  dit  :  Si  le  créancier  a  rendu  au  débiteur  le  gage 
selon  la  loi,  et  si  le  débiteur  est  mort,  le  créancier  peut  le  re- 
prendre aux  héritiers. 

FoL  115.  —  On  lit  dans  une  beraïtba  (d'après  la  correction  de 
rab  Ada,  fils  de  Matbanah)  :  Rabbi  Mejer  dit  :  S'il  faut  rendre  le 
gage  (dont  le  débiteur  a  besoin),  à  quoi  sert-il  de  le  prendre?  Cela 
sert  à  ce  que  la  dette  ne  soit  pas  éteinte  dans  Tannée  de  la 
schmitah,  et  à  ce  que  le  créancier  puisse  le  saisir  après  la  mort 
du  débiteur  (un  créancier  ne  peut  pas  saisir  [les  meubles  des 
orphelins,  mais  il  peut  saisir  le  meuble  qui  était  le  gage  de  la 
dette). 

On  lit  dans  une  beraïtba  :  Il  est  écrit  n  tu  n'entreras  pas  dans 
la  maison  du  débiteur   pour  prendre     un    gage»    (Deutero- 

(1)  Le  commentaire  rabbenou  Ascher  dit  que  rab  Alphas  et  les  Geo- 
nims  adoptent  l'opinion,  qu'on  dresse  la  liste  des  objets  qu'il  faut  laisser 
au  débiteur,  quand  on  le  saisit  pour  dettes  ;  ces  objets  sont  tous  ceux 
qu'on  vient  de  mentionner,  comme  les  instruments  s'il  est  un  ouvrier, 
une  somme  d'argent  suffisante  pour  qu'il  puisse  se  nourrir  pendant 
30  jours  et  se  vêtir  pendant  12  mois,  etc. 

(2)  Il  y  a  dans  le  texte  «il  a  pris  le  gage  après  le  jour  d'emprunt  ]>  ; 
mais  Easchi  dit  qu'il  doit  le  rendre  parce  quil  était  un  Kohel,  un 
homme  qui  prend  un  gage  malgré  le  débiteur. 

Baschi  ajoute  que  c'était  le  tribunal  qui  a  pris  le  gage,  et  que  le 
créancier  doit  le  rendre  au  débiteur  selon  la  prescription  mosaïque, 
quand  le  pauvre  débiteur  on  a  besoin  pour  se  coucher,  etc. 

30 
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nomeXXIYjlO);  mais  onpeut  entrer  dans  la  maison  du  garant  (si 
le  débiteur  ne  peut  pas  payer).  On  peut  aussi  entrer  chez  le  débi- 
teur pour  prendre  un  gage,  si  ce  n'est  pas  une  dette  réclamée  par 
le  créancier,  mais  le  salaire  réclamé  par  un  porte-faix,  un  ânier, 
par  un  aubergiste  ou  par  un  peintre  (ou  par  un  autre  ouvrier). 
Cependant  si  ces  individus  sont  convenus  avec  le  débiteur  de 
considérer  ce  qui  leur  est  d&  comme  une  dette,  leurs  réclamations 
rentrent  dans  la  catégorie  des  dettes  contractées  par  des  em- 
prunts. 

MISGHNÀH. 

Il  ne  faut  pas  prendre  un  gage  chez  une  veuve,  qu'elle 
soit  pauvre  ou  riche  ;  car  il  est  écrit  «  tu  ne  prendras  pas 
pour  gage  le  vêtement  d'une  veuve»  (Deuteronome  XXIV, 
17). 

OHXMABA. 

On  lit  dans  une  beraïtha  .  Il  ne  faut  pas  prendre  un  gage  chez 
une  veuve,  qu'elle  soit  pauvre  ou  riche  ;  c'est  l'opinion  de  rabbi 
Joudah.  Rabbi  Simon  dit  que,  si  elle  est  riche,  on  peut  prendre 
un  gage  chez  elle  ;  mais  si  elle  est  pauvre,  on  ne  doit  pas  le  faire; 
car  on  serait  obligé  de  lui  rendre  le  gage  toutes  les  fois  qu'elle 
en  aura  besoin  (comme  on  le  fait  pour  tous  les  débiteurs  pauvres), 
et  les  fréquentes  visites  qu'on  lui  ferait,  lui  feraient  une  mauvaise 
renommée. 

Question.  —  On  voit  ici  que  rabbi  Joudah  ne  cherche  pas  les 
motifs  des  lois  mosaïques,  puisqu'il  admet  qu'il  ne  faut  pas  pren- 
dre de  gage  chez  une  veuve ,  quand  même  elle  serait  riche  ; 
tandis  que  rabbi  Simon  cherche  les  motifs  des  lois  bibliques,  et 
ne  les  applique  que  quand  le  motif  existe.  Dans  une  autre  beraï- 
tha  ces  docteurs  professent  des  opinions  contraires.  Car  on  lit 
dans  une  beraïtha  :  Il  est  écrit  ((Il  (le  roi)  ne  prendra  pas  beau- 
coup de  femmes  »  (Deuteronome  XVII,  17)^  Rabbi  Joudah  dit 
qu'il  peut  prendre  beaucoup  de  femmes  qui  ne  le  séduisent  pas 
pour  l'écarter  du  droit  chemin   (car  c'est  la  crainte  de  la  se- 
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duction  qui  a  motivé  cette  loi,  elle  se  rapporte  donc  aux  femmes 
polythéistes).  Rabbi  Simon  dit  :  Il  ne  doit  pas  prendre  môme  une 
seule  femme  (polythéiste)  qui  peut  le  séduire  ;  si  donc  la  Bible 
dit  qu'il  n'en  doit  pas  prendre  beaucoup,  elle  veut  qu'il  ne  prenne 
pas  beaucoup  de  femmes,  même  vertueuses  comme  Abigaïl. 

Jiéponse»  —  On  peut  admettre  que  rabbi  Jondah  ne  cherche 
pas  ailleurs  les  motifs  des  lois  mosaïques  ;  mais  il  fait  une  excep- 
tion de  la  loi  concernant  le  roi,  parce  que  la  Bible  elle-même  en 
donne  le  motif  en  disant  :  «  Une  prendra  pas  beaucoup  de  femmes 
(pour  que)  son  cœur  ne  se  détourne  du  droit  chemin  »  (Deute- 
renome  XVïI,  17).  Rabbi  Simon  dit,  au  contraire,  qu'il  faut  tou- 
jours chercher  les  motifs  des  lois  ;  niais  ici  à  propos  du  roi,  la 
proposition  «que  son  cœur  ne  se  détourne  pas»  n'est  pas  le  motif 
de  la  défense  de  prendre  beaucoup  de  femmes  (La  Bible  n'avait 
pas  besoin  de  nous  apprendre  ce  motif),  mais  elle  exprime  une 
deuxième  défense  de  prendre  une  femme  (polythéiste)  qui  pour- 
rait détourner  son  cœur;  par  conséquent  la  première  défense 
s'applique  aux  femmes  vertueuses. 

MISCHNAH. 

Celui  qui  prend  une  meule  pour  gage  transgresse  une 
défense  biblique,  car  il  est  écrit  «  On  ne  prendra  pas  pour 
gage  les  deux  meules,  non  pas  môme  la  meule  de  dessus, 
parce  qu*on  prendrait  ainsi  la  vie  de  son  prochain  »  (Deu- 
teronome  XXIV,  6).  Non-seulement  une  meule,  mais 
il  est  défenda  aussi  de  prendre  pour  gage  un  instrument 
quelconque  qui  sert  à  préparer  la  nourriture,  car  d'après 
Texpression  de  TEcriture  t  on  prendrait  ainsi  pour  gage  la 
vie  de  son  prochain  ». 

aHEMABA. 

Fol.  116.  —  Un  individu  a  saisi  un  couteau  de  boucher  de  son 
débiteur  pour  gage.  On  s'est  présenté  devant  Abayé  qui  lui  dit  :  Va 
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rendre  le  couteau,  car  c^est  un  instrument  qui  sert  à  préparer  la 
nourriture  (comme  la  meule  dont  parle  la  Bible),  puis  tu  assigne- 
ras le  défendeur  devant  le  tribunal  pour  la  dette  que  tu  réclames. 
Rabba  dit  que  le  créancier  peut  réclamer  (même  sans  avoir  de 
preuves  à  Tappui)  la  somme  qui  ne  dépasse  pas  la  valeur  du 
gage  ;  car  il  y  a  migo  (1),  s'il  voulait  mentir^  il  aurait  pu  dire 
qu'il  a  acheté  le  couteau. 

Question  contre  Abayé.  —  Est-ce  qu'Abajé  n'admet  pas  ici 
l'argument  du  m/^o?  Quelle  différence  y  a-t-il  donc  entre  ce  fait  et 
le  cas  du  père  de  Samuel?  Des  chèvres  ont  pénétré  chez  un  indi- 
vidu, où  elles  ont  mangé  de  l'orge;  le  propriétaire,  étant  arrivé, 
a  saisi  les  chèvres,  et  a  réclamé  du  propriétaire  des  chèvres  le 
payement  de  son  orge.  On  s'est  présenté  devant  le  père  de  Sa- 
muel, qui  a  dît  que  le  propriétaire  peut  réclamer  une  somme  qui 
ne  dépasse  pas  la  valeur  des  chèvres; car  il  a  nnmigOj  s'il  voulait 
mentir,  il  aurait  pu  dire  qu'il  a  acheté  les  chèvres. 

Réponse,  —  Les  chèvres  ne  sont  pas  des  choses  qu'on  prête  ou 
qu'on  loue;  le  propriétaire  de  l'orge  aurait  donc  pu  dire  qu'il  a 
acheté  les  chèvres  et  on  l'aurait  cru.  Le  couteau  de  boucher  est 
une  chose  qu'on  prête  et  qu'on  loue  souvent;  si  donc  le  détenteur 
avait  dit  qu'il  l'avait  acheté,  on  ne  l'aurait  pas  cru  sur  parole. 
Car  rab  Houna,  fils  d'Abin,  a  envoyé  la  sentence  :  Si  le  détenteur 
des  choses  qu'on  prête  et  qu'on  loue  souvent,  prétend  qu'il  les  a 
achetées,  il  n'est  pas  cru  (sans  avoir  de  preuves  à  l'appui). 

Question  contre  Rabba.  —  Est-ce  que  Rabba  n'admet  pas  la 
sentence  de  rab  Houna,  ûls  d'Abin  ?  11  serait  alors  en  contradiction 
avec  lui-même.  Car  un  individu  a  réclamé  à  des  orphelins  des 
ciseaux  pour  de  la  laine  et  un  livre  d'Agadetka  (2),  en  disant  que 
ces  objets  lui  appartenaient  (des témoins  ont  confirmé  qu'il  était  le 
propriétaire  de  ces  objets),  et  que  le  défunt  les  avait  empruntés. 

(1)  Voir  l'explication  du  mot  migo  dans  ma  traduction  du  traité  Khe- 
thouboth,  p.  8. 

(2)  Agadethaj  de  sgid  ou  hagid,  dire,  parler,  prêcher.  C'était  nn  livre 
renfermant  des  sermons^  des  légendes,  des  préceptes  de  morale,  etc. 
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On  s'est  présenté  devant  Rabba  qui  a  fait  rendre  les  objets.  Il  en 
résulte  que  si  le  père  des  orphelins  avait  vécu,  il  n'aurait  pas  pu 
dire  qu'il  avait  acheté  ces  objets,  car  on  ne  Tauraît  pas  cru  sur 
parole,  ces  objets  étant  de  ceux  qu'on  prête  et  qu'on  loue  fré- 
quemment Car  si  le  père  des  orphelins  avait  pu  garder  ces  objets 
en  disant  qu'il  les  avait  achetés,  le  tribunal  aurait  dit  pour  les 
orphelins  ce  que  leur  père  aurait  pu  dire  pour  lui-même,  et  les 
orphelins  auraient  pu  garder  les  objets. 

Réponse.  —  Rabba  a  considéré  le  couteau  de  boucher  comme 
un  objet  qu'on  ne  prête  guère. 


DIXIEME  PEREK 


MTSGHN/LH. 

Deux  individus  avaient  nne  maison,  dont  Tun  avait  Tétage 
inférieur  et  Tautre  le  supérieur  ;  la  maison  s'est  écroulée, 
et  on  ne  reconnaît  pas  les  débris,  s'ils  viennent  de  Tétage 
inférieur  ou  du  supérieur;  dans  ce  cas  les  débris  sont  par- 
tagés entre  les  deux  individus.  S'il  y  a  des  pierres  brisées 
et  d'autres  qui  sont  intactes,  on  peut  parfois  reconnaître 
d'après  la  cause  et  la  manière  de  l'écroulement,  si  ce  sont 
celles  de  l'étage  supérieur  ou  celles  de  l'inférieur  qui  ont 
dû  se  briser;  on  fera  alors  le  partage  en  conséquence.  Si 
l'un  des  individus  reconnaît  une  partie  de  ses  pierres  (qui 
sont  intactes),  il  les  prend,  et  elles  lui  sont  comptées  (la 
ghemara  va  l'expliquer) . 

GHEMABA. 

Question.  —  La  mischnah  dit  que,  si  Tun  des  deux  individus 
reconnaît  une  partie  de  ses  pierres,  il  les  prend.  Que  dit  l'autre? 
Est-il  d'accord  avec  celui  qui  veut  les  prendre?  La  mischnah 
n'avait  pas  besoin  do  dire  qu'il  peut  les  prendre.  Si  l'autre  le 
contredit,  comment  celui-ci  peut-il  les  prendre?  Il  faut  donc 
admettre  que  l'autre  a  des  doutes  sur  l'origine  de  «es  pierres,  et 
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la  mîschnah  nous  apprend,  qu'on  peut  croire  Tun  des  plaideurs 
qui  afûrme  sa  prétention  d'une  manière  positive,  quand  l'autre 
ne  lui  oppose  qu'un  doute.  S'il  en  est  ainsi,  notre  mischnali  ne 
sera  pas  d'accord  avec  rab  Nah'aman  (et  avec  rabbi  Joh'anan). 
Car  nous  avons  appris  que,  si  un  individu  réclame  100  zouzes  d'un 
autre  qui  ne  lui  oppose  qu'un  doute  (il  dit  qu'il  ne  sait  pas  s'il 
les  doit  ou  non),  rab  Houna  et  rab  Jondah  disent  qu'il  est  con- 
damné à  payer  les  100  zouzes  ;  rab  Nah'aman  et  rabbi  Job'anan 
disent  qu'il  est  acquitté. 

Réponse.  —  D'après  rab  Nab'aman  et  rabbi  Job'anan,  la 
miscbnah  parle  d'un  cas,  où  l'un  des  individus  reconnaît  un  cer- 
tain nombre  de  matériaux  comme  lui  appartenant,  et  l'autre  en 
avoue  une  partie,  mais  il  doute  pour  le  reste.  Dans  ce  cas  il  est 
obligé  de  donner  au  premier  toutes  les  pierres  qu'il  réclame  ;  car 
il  a  fait  un  aveu  partiel  (en  avouant  qu'une  partie  des  pierres 
réclamées  appartient;  au  demandeur)  ;  s'il  avait  nié  d'une  manière 
positive  le  reste  des  pierres,  il  aurait  dâ  prêter  serment  pour  être 
acquitté.  Comme  il  ne  peut  pas  prêter  serment,  puisqu'il  n'a 
que  des  doutes,  il  est  obligé  de  pajer.  C'est  un  cas  analogue  à 
celui  de  Rabba.  Car  Rabba  dit  :  Un  individu  dit  à  un  autre  :  Tu 
me  dois  100  zouzes;  l'autre  répond  :  Je  te  dois  50  zouzes,  mais 
je  ne  sais  pas  si  je  te  dois  aussi  les  autres  50.  Comme  le  défen- 
deur ne  peut  pas  prêter  serment  qu'il  ne  doit  pas  les  autres 
50  zouzes,  puisqu'il  a  des  doutes,  il  est  obligé  de  les  payerr 

Notre  miscbnah  dit  que,  si  l'un  des  individus  reconnaît  des 
pierres,  et  si  l'autre  dit  qu'il  ne  sait  pas  à  qui  ces  pienes  appar- 
tiennent, le  premier  prend  une  partie  de  ses  pierres  qui  sont  in- 
tactes, et  elles  lui  sont  comptées.  Rabba  pensa  que  la  miscbnah 
voulait  dire  :  Ces  pierres  intactes  sont  données  à  |  l'individu  qui 
les  réclame  contre  un  nombre  correspondant  de  pierres  brisées  (1) 
qu'on  donne  à  l'autre;  ainsi  l'autre  prend  une  part  plus  mauvaise, 
parce  qu'il  ne   sait  pas  à  qui  les  pierres  appartiennent.  Mais 


(1)  Les  Thossephoth  disent  qu'on  donne  à  l'autre  des  pierres  brisées 
et  non  brisées,  car  il  n'y  a  aucun  motif  pour  choisir  pour  lui  des  pier- 
res brisées. 
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Abajé  lui  dit^  an  contraire,  que  le  premier  devrait  avoir  une 
part  plus  mauvaise,  car  il  dit  qu'il  reconnaît  une  partie  des 
pierres  intactes  comme  lui  appartenant,  et  qu'il  ne  reconnaît 
pas  le  reste,  d'où  l'on  peut  conclure  que  le  reste  ne  lui  appartient 
pas.  Par  conséquent,  dit  Âbajô,  on  donne  à  T autre  un  nombre 
correspondant  de  pierres  intactes. 

MISGHNAH. 

Un  individu  a  loué  Tétage  supérieur  d'une  maison  ;  le 
plafond  s'est  écroulé:  le  propriétaire  devrait  rebâtir  le 
plafond  pour  le  locataire,  mais  il  ne  veut  pas  le  faire.  Dans 
ce  cas  le  locataire  entre  dans  Téiage  inférieur»  où  il  reste 
jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  ait  rebâti  le  plafond.  Rabbi 
Jossé  dit,  que  le  propriétaire  donnera  la  charpente  du  toit, 
et  le  locataire  donnera  l'enduit. 

OHEMABA. 

Rab  dit  que  notre  mischnah  parle  d'un  cas,  où  le  plafond  s'est 
écroulé  dans  sa  plus  grande  partie  ;  s'il  n'y  avait  qu'un  enfonce- 
ment de  4  ^epAaAVm,  le  locataire  n'aurait  pas  le  droit  de  descendre 
dans  l'étage  inférieur.  Samuel  dit  qu'il  a  ce  droit,  quand  même 
il  ne  se  serait  fait  dans  le  plafond  qu'un  enfoncement  de 
4  tephahHm. 

Question.  —  Quelles  étaient  les  conditions  du  bail  ?  A-t-il  dit 
qu'il  loue  cet  étage?  Si  cet  étage  s'écroule,  le  propriétaire  ne  lui 
doit  rien.  A-t-il  dit  qu'il  loue  un  étage  (sans  dire  lequel)  ?  Alors  le 
propriétaire  doit  lui  louer  un  autre,  et  non  pas  le  faire  descendre 
dans  l'étage  inférieur.  — Rabba  voulut  répondre  qu'il  s'agit  d'un 
cas,  où  lès  conventions  étaient,  que  le  locataire  descendrait  dans 
l'étage  inférieur,  si  le  plafond  s'écroulait.  Mais  on  objecta,  que 
dans  ce  cas  la  miscbnah  n'avait  pas  besoin  de  nous  apprendre 
qu'il  faut  se  conformer  aux  conventions. 

Réponse,  —  Rab  Ascbé  répondit  :  La  mischnah  parle  d'un  cas, 
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OÙ  le  propriétaire  a  dit  (a  écrit  dans  lebail)  :  «  Je  te  loue  Tétage  (1) 
de  cette  maison  ».  S'il  avait  dit  seulement  «  cet  étage  »  ,  «  le  bail 
aurait  cessé  avec  l'écroulement  du  plafond  ;  mais  s'il  a  ajouté 
«  de  cette  maison,  y>  la  maison  entière  y  est  engagée.  Ce  cas  est 
analogue  à  celui  de  rabbi  H'ija.  Car  Rabbin  fils  de  rab  Ada  ra- 
conta au  nom  de  rabbi  Isaac  le  fait  suivant  :  Un  individu  dit  à 
un  autre  :  Je  te  vends  la  vigne  qui  est  appuyée  sur  cet  arbre  ; 
l'arbre  fut  arraché  (par  un  accident),  et  l'acheteur  assigna  le  ven- 
deur devant  rabbi  H'iya,  qui  dit  au  vendeur  :  Tu  dois  fournir 
un  autre  arbre  pour  appuyer  la  vigne,  tantquecette  vigne  existera. 

Fol.  117.  —  Question.  —  Rabbi  Abba  fils  de  Mamal  a  un  doute 
sur  la  question  de  savoir,  si  le  locataire  qui  descend  dans  l'étage 
inférieur  selon  notre  mischnah,  peut  exiger  du  propriétaire  de 
lui  laisser  cet  étage  entièrement,  pour  qu'il  y  demeure  seul, 
comme  il  était  seul  dans  l'étage  supérieur,  ou  bien  est-il  obligé 
d'y  demeurer  simultanément  avec  le  propriétaire,  car  celui-ci 
peut  lui  dire,  qu'il  ne  lui  a  pas  loué  un  étage  pour  qu'il  soit  obligé 
de  quitter  la  maison.  En  supposant  qu'il  demeure  avec  le  proprié- 
taire, est-il  obligé  de  se  servir  d'une  échelle  (pour  entrer  et 
sortir)  comme  il  le  faisait  auparavant  quand  il  demeurait  dans 
l'étage  supérieur  (c'était  probablement  une  terrasse  dans  laquelle 
on  entrait  par  une  échelle),  ou  bien  peut-il  se  servir  de  la  porte 
(en  disant  qu'il  ne  veut  pas  monter  par  une  échelle  et  descendré). 
En  supposant  (comme  c'est  probable,  dit  le  commentaire  rabenou 
Ascher),  qu'il  peut  se  servir  de  la  porte,  pour  ne  pas  être  obligé 
de  monter  et  de  descendre  ;  s'il  y  avait  deux  terrasses  l'une  au- 
dessus  de  l'autre,  dont  il  a  loué  l'inférieure  qui  s'est  écroulée, 
doit-il  monter  à  la  deuxième  terrasse,  qui  est  intacte,  ou  bien 
peut-il  descendre  dans  la  maison,  en  disant  qu'il  a  bien  voulu 
monter  à  une  terrasse,  mais  qu'il  ne  veut  pas  monter  plus  haut. 
Ces  doutes  ne  sont  pas  résolus. 

Deux  individus  possédaient  une  maison  à  deux  étages,  dont  l'in- 
férieur appartenait  à  l'un,  et  le  supérieur  à  l'autre;  l'enduit  du 
plafond  fut  endommagé,  et  l'eau  coulait  à  travers  le  plafond  de 

(1)  Le  texte  dit  m  cet  étage  »,  mais  cela  veut  dire  c  l'étage  :»,  comme 
dans  le  fait  de  rabbi  H'iya  «  la  vigne...  sur  cet  arbre  », 
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Fétage  supérieur  dans  l'inférieur.  Qui  doit  faire  les  réparations? 
Rabbi  H'ija  Ûls  d'Abba  dit  que,  c'est  le  propriétaire  de  l'étage 
supérieur  ;  rabbi  Yla'ï  dit  au  nom  de  rabbi  H'iya  fils  de  Jossé 
que,  c'est  le  propriétaire  de  Tétage  inférieur. 

Question.  —  Il  parait  que  rabbi  H'ija  fils  d'Abba  soit  ropinion 
de  rabbi  Jossé,  qui  dit  dans  notre  mischnah  que  le  locataire  qui 
demeure  dans  l'étage  supérieur  doit  donner  l'enduit  du  plafond; 
car  il  pense  que  c'est  le  mazik  (celui  qui  cause  le  dommage)  qui 
doit  éviter  de  faire  le  mal  ;  or,  ici  c'est  Teau  qui  s'écoule  de 
l'étage  supérieur  qui  cause  des  dommages  dans  Tinférieur.  Rabbi 
Yla'î,  an  contraire,  suit  l'opinion  des  collègues  de  rabbi  Jossé, 
qui  disent  dans  notre  mischnah  que  c*est  le  propriétaire  qui  de- 
meure dans  l'étage  inférieur  qui  donne  la  charpente  et  aussi  l'en- 
duit du  plafond  ;  car  il  pense  que  c'est  au  nizak  (celui  qui  subit 
le  dommage)  de  se  mettre  à  Tabri  contre  les  choses  nuisibles. 

Bépltque,  —  Est-ce  que  les  décisions  rendues  par  rabbi  Jossé 
et  ses  collègues  dans  notre  mischnah  sont  motivées  par  les  prin' 
cipes  adoptés  par  rabbi  H'ija  fils  d'Abba  et  rabbi  Yla'ï  par  rap- 
port au  dommage  7  Rabbi  Jossé  et  ses  collègues  professent  par 
rapport  au  dommage  des  opinions  contraires  à  celles  qu'on  vient 
de  leur  attribuer.  Car  on  lit  dans  une  autre  mischnah  :  Un  arbre 
doit  être  éloigné  d'un  puits  de  25  aunes  (les  racines,  dit  Raschi, 
s'étendent  au  loin,  elles  peuvent  perforer  les  parois  du  puits  et 
les  faire  écrouler)  ;  si  c'est  un  caroub  ou  une  sycomore,  la  dis- 
tance doit  être  de  50  aunes,  soit  que  le  puits  se  trouve  à  un 
niveau  supérieur  à  celui  de  l'arbre,  soit  qu'il  soit  situé  au  même 
niveau.  Si  l'arbre  a  été  planté  à  une  moindre  distance  du  puits, 
il  faut  voir  si  le  puits  est  plus  ancien,  ou  si  c'est  l'arbre  qui  a  été 
planté  quand  le  puits  n'existait  pas  encore.  Dans  le  premier  cas, 
on  coupe  l'arbre  et  le  propriétaire  du  puits  en  paye  la  valeur  au 
propriétaire  de  l'arbre.  Dans  le  deuxième  cas,  on  ne  peut  pas 
forcer  le  propriétaire  de  l'arbre  de  le  couper.  Si  l'on  ne  sait  pas 
lequel  des  deux  est  plus  ancien,  on  ne  peut  pas  forcer  le  proprié- 
taire de  l'arbre  de  le  coupar.  Rabbi  Jossé  dit  :  Quand  même  le 
puits  serait  plus  ancien,  on  ne  peut  pas  forcer  le  propriétaire  de 
l'arbre  de  le  couper;  car  il  a  planté  dans  son  domaine,  comme 
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l'autre  a  creusé  dans  le  sien.  On  voit  donc  que  ce  sont  les  col- 
lègues de  rabbi  Jossé  qui  adoptent  l'opinion  de  rabbi  H'iya  fils 
d'Abba,  que  c'est  au  mazik  (ici  le  propriétaire  de  l'arbra  qui 
cause  le  dommage)  de  s'éloigner  et  d'éviter  de  faire  le  mal  ;  et 
que  c'est  rabbi  Jossé  qui  adopte  l'opinion  de  rabbi  Yla'ï,  que 
c'est  au  nizak  (ici  le  propriétaire  du  puits  qui  subit  le  dommage) 
de  se  mettre  à  l'abri,  et  non  pas  à  l'autre  (le  propriétaire  de 
l'arbre)  de  s'éloigner. 

Quels  sont  donc  les  motifs  des  décisions  de  rabbi  Jossé  et  de 
ses  collègues  dans  notre  mischnah  ?  — Voici  leurs  motifs  :  Les  col- 
lègues de  rabbi  Jossé  pensent,  que  l'enduit  sert  surtout  à  rendre 
le  plafond  plus  solide  ;  or,  c'est  le  propriétaire  (et  non  pas  le 
locataire)  qui  doit  s'occuper  de  la  solidité  de  l'édifice.  Rabbi 
Jossé  pense  que  l'enduit  ne  sert  qu'à  rendre  le  plafond  égal,  en 
effaçant  les  trous  et  les  enfoncements  ;  c'est  une  besogne  qui  ap- 
partient au  locataire. 

Question,  —  Rabbi  Yla'ï  vient  de  dire  an  nom  de  rabbi  H'iya 
fils  de  Jossé,  que  si  deux  individus  possèdent  une  maison  à  deux 
étages,  dont  l'inférieur  appariient  à  l'un  et  le  supérieur  à  l'autre, 
et  si  le  plafond  est  ei?dommagé,  de  sorte  que  l'eau  coule  de 
l'étage  supérieur  dans  l'inférieur,  c'est  le  propriétaire  de  l'étage 
inférieur  qui  doit  faire  les  réparations,  parce  que  c'est  lui  qui 
subit  le  dommage,  et  on  ne  peut  pas  forcer  le  propriétaire  de 
l'étage  supérieur  à  le  faire.  On  a  expliqué  T opinion  de  rabbi 
Yla'ï,  en  disant  qu'il  adopte  l'opinion  de  rabbi  Jossé,  qui  a  dit  à 
propos  de  l'arbre  (qui  fait  du  tort  au  puits),  qu'on  ne  peut  pas 
forcer  le  propriétaire  de  l'arbre  à  le  couper.  Mais  les  deux  cas 
ne  se  ressemblent  pas.  Car  rab  Asché  a  dit  :  Quand  nous  étions 
chez  rab  Khahana,  nous  avons  adopté  l'idée  que  rabbi  Jossé  est 
d'accord  avec  ses  collègues  dans  le  cas,  où  le  mazik  (celui  qui 
cause  le  dommage)  le  fait  directement;  par  exemple  dans  notre 
cas  de  dégradation  du  plafond,  où  le  propriétaire  de  l'étage  supé- 
rieur en  se  lavant  les  mains,  fait  couler  l'eau  directement  dans 
l'étage  inférieur. 

Eéponse.  •—  Rabbi  Yla'ï  parle  d'un  cas,  où  le  dommage  n'est 


476  BABA  METZIA. 

pas  direct;  exemple  :  qaandTeau  ne  pénètre  dansTétage  inférieur 
qu'après  de  grands  détours. 

MISCflNAS 

Deux  individus  possèdent  une  maison  à  deux  étages, 

dont  IMnférieur  appartient  à  Tun  et  le  supérieur  à  Tautre; 

la  maison  s'est  écroulée.  Le  propriétaire  de  Tétage  supé- 

,  rieur  dit  à  l'autre  :  Ya  rebâtir  TéLage  inférieur  et  je  rebâ- 

*  * 

i>.   ^  tirai  ensuite  le  supérieur  ;  l'autre  ne  veut  pas  le  faire.  Dans 

%'  ce  cas  le  propriétaire  de  l'étage  supérieur  peut  rebâtir 

■V    '  l'étage  inférieur  et  [y  demeurer,  jusqu'à  ce  que  l'autre  lui 

ait  remboursé  ses  dépenses,  après  quoi  il  rebâtira  l'étage 
supérieur.  Rabbi  Joudah  n'approuve  pas  cette  idée  ;  carie 
propriétaire  de  l'étage  supérieur,  avant  de  l'avoir  rebâti, 
aura  demeuré  dans  l'inférieur  qui  appartient  à  celui  pour 
lequel  il  aura  avancé  l'argent  nécessaire  pour  rebâtir  son 
étage  inférieur  ;  il  sera  donc  son  créancier,  et  il  aura  de- 
meuré gratuitement  dans  sa  maison,  ce  qui  ressemblerait  à 
de  l'usure.  Il  serait  donc  obligé  de  lui  payer  le  loyer,  pour 
éviter  l'apparence  de  l'usure.  Par  conséquent  il  vaut  mieux 
pour  le  propriétaire  de  l'étage  supérieur  rebâtir  d'abord 
les  deux  étages  et  aller  demeurer  ensuite  dans  l'étage  in- 
férieur (en  laissant  le  supérieur  vide),  jusqu'à  ce  que  l'autre 
lui  rembourse  ses  dépenses  pour  l'étage  inférieur.  (11  ne 
sera  pas  alors  obligé  de  payer  [le  loyer,  car  même  en  ne  le 
payant  pas,  il  n'y  aura  pas  d'usure,  puisque  le  logement 
n'était  pour  lui  d'aucun  profit,  l'étage  supérieur  ayant  été 
déjà  rebâti  quand  il  est  allé  s'installer  dans  l'inférieur  uni- 
quement pour  forcer  l'autre  de  lui  rembourser  ses  dé- 
penses) . 
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GHEMAKA 

Rabbi  Joh'anan  dit  :  On  trouve  ea  trois  endroits  rabbi  Joudah 
exprimer  l'opinion,  qu'on  li'a  pas  le  droit  de  profiter  de  l'objet 
d'un  autre  sans  sa  permission,  quoique  celui-ci  n'en  reçoive 
aucun  dommage.  Un  passage  est  dans  notre  mischnah,  où  rabbi 
Joudah  dit,  que  le  propriétaire  de  l'étage  supérieur  écroulé  ne 
doit  pas  demeurer  daps  l'inférieur  qu'il  aura  rebâti  (sans  payer  le 
loyer),  quoique  le  propriétaire  de  cet  étage  n'en  reçoive  aucun 
dommage,  puisque  cet  étage  s'est  écroulé  et  il  n'aurait  pas  été 
habitable,  si  l'autre  ne  l'avait  pas  rebâti.  Le  deuxième  passage  se 
trouve  dans  une  autre  mischnah,  ou  il  est  dit  :   Si  un  individu 
donne  à  un  teinturier  de  la  laine  pour  la  teindre  en  rouge,  et  si 
celui-ci  la  teint  en  noir,  ou  bien  s'il  l'a  teint  en  rouge  quand  il 
devrait  la  teindre  en  noir,  rabbi  Meyer  dit,  que  le  teinturier 
payera  à  l'individu  la  valeur  de  la  laine  non  colorée.  Rabbi  Jou- 
dah n'approuve  pas  cette  décision  (car,  dit  Raschi,  le  teinturier 
profitera  de  la  laine  que  l'autre  lui  a  apporté  ;  ce  qu'on  ne  doit 
pas  faire  sans  le  consentement  du  propriétaire  de  la  laine,  quoique 
celui-ci  n'en  subisse  aucun  dommage,  puisque  le  teinturier  lui 
en  paye  la  valeur);  il  dit  donc  que  le  teinturier  rendra  la  laine  ; 
seulement  on  ne  le  payera  pas  pour  son  travail  et  pour  ses  dé- 
penses, comme  on  payerait  à  un  teinturier  qui  remplirait  ses  con- 
ventions. On  verra  si  la  laine  a  profité  de  la  coloration,  c'est-à- 
dire  si  elle  a  plus  de  valeur  à  présent  qu'auparavant,  et  si  ce 
profit  dépasse  les  dépenses  de  l'ouvrier  (y  compris  ce  qu'on  lui 
doit  pour  son  travail),  c'est  le  propriétaire  de  la  laine  qui  profi- 
tera de  cette  diff'érence,  en  ne  donnant  à  l'ouvrier  que  ses  dé- 
penses (7  compris  le  salaire  pour  son  travail)  ;  si  les  dépenses 
dépassent  le  profit,  c'est  l'ouvrier  qui  en  subira  la  perte,  car  on 
ne  lui  remboursera  pas  toutes  les  dépenses,  mais  la  valeur  du 
profit,  et  non  pas  davantage,  afin  que  le  propriétaire  ne  subisse 
aucune  perte. 

Le  troisième  passage  se  trouve  dans  la  mischnah  qui  dit  :  Un 
débiteur  a  payé  une  partie  de  la  dette  ;  il  a  fait  remettre  l'acte  à 
une  autre  persooine,  en  lui  disant  :  si  je  ne  paye  pas  le  reste  dans 


.'  '  ■■ 
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tel  ou  tel  jour,  tu  rendras  Tacte  au  créancier  pour  qu'il  se  fasse 
pajer  la  dette  entière  ;  le  jour  arrive  et  le  débiteur  ne  paje  pas. 
Rabbi  Jossé  dit,  que  dans  ce  cas  la  personne  peut  rendre  Tacte  an 
créancier;  rabbi  Joudah  dit,  qu'elle  ne  le  peut  pas. 

Répliqvs,  —  La  ghemara  réplique  à  rabbi  Joh'anan,  pour  loi 
dire  qu'il  ne  peut  tirer  sa  conclusion  d'aucun  des  trois  passages 
qu'il  cite.  Oar  il  est  possible  que  rabbi  Joudah  admette,  qu'il  soit 
permis  de  profiter  de  l'objet  d'un  autre,  si  l'autre   n'en  reçoit 
aucun  dommage  ;  par  exemple,  un  homme  qui  ayant  l'habitude  de 
louer  un  logement,  va  se  loger  dans  un  endroit  appartenant  à  nn 
autre  individu  qui  ne  l'aurait  loué  à  personne  (et  qui  ne  reçoit 
aucun  dommage  de  son  habitation).  Mais  dans  notre  mischnah  le 
propriétaire  de  l'étage  inférieur  subit  un  dommage  par  suite  de 
l'habitation  de  celui  qui  l'a  rebâti  ;  car  il  a  rebâti  une  maison 
neuve  et  belle,  et  le  propriétaire  sera  obligé  de  lui  payer  les  dé- 
penses faites  pour  une  telle  maison  neuve  et  belle,  et  il  n'aura 
pour  demeure  qu'une  pièce  usée  et  noircie  par  suite  de  l'habita- 
tion de  l'autre.  C'est  pourquoi  l'autre  est  obligé  de  lui  payer  le 
loyer  pour  le  dédommager  de  cette  perte;  autrement  il  y  aurait 
usure  ;  car  si  le  propriétaire  de  l'étage  inférieur  renonçait  à  ce 
loyer,  ce  serait  parce  que  l'autre  lui  avait  avancé  l'argent  néces- 
saire pour  rebâtir  cet  étage.  Dans  la  mischnah  qui  parle  du  tein- 
turier, rabbi  Joudah  n'approuve  pas  l'opinion  de  rabbi  Meyer, 
parce  que  le  teinturier  a  agi  contrairement  à  ses  conventions  ;  or, 
celui  qui  agit  contrairement  à  ses  conventions,  doit  en  subir  les 
inconvénients  et  il  ne  doit  pas  participer  aux  profits.  Enfin,  dans 
la  mischnah  où  rabbi  Joudah  défend  à  la  personne  à  laquelle  on  a 
confié  l'acte,  de  le  rendre  au  créancier,  c'est  parce  que  l'engage- 
ment du  débiteur  (de  payer  la  dette  entière,  quoiqu'il  en  ait  déjà 
payé  une  partie)   est  un  asmakhtha  (i),   et  on  nous  apprend 
que  d'après  rabbi  Joudah  Y  asmakhtha  n'est  pas  valable. 

Rab  Ah'a  fils  d'Ada  dit  au  nom  d'Oula  (si  une  maison  à  deux 
étages,  dont  l'inférieur  appartient  à  un  individu  et  le  supérieur  à 

(1)  Asmakhtha,  engagement  de  donner  à  quelqu'un  plus  qu'on  loi 
doit,  qu'on  fait  dans  l'espoir  que  la  condition  ne  se  réalisera  pas, 
comme  quand  on  fait  un  pari  (7.  p.  426). 
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ua  autre,  s'est  écroulée,  et  si  le  propriétaire  de  chaque  étage 
veut  rebâtir  le  sien)  ;  si  le  propriétaire  de  l'étage  inférieur  veut 
le  rebâtir  avec  des  matériaux  moins  solides  que  ceux  de  l'ancienne 
maison,  le  propriétaire  de  l'étage  supérieur  peut  s'y  opposer  ; 
s'il  veut  en  augmenter  le  nombre  de  fenêtres,  ou  s'il  veut  le 
rendre  plus  élevé,  l'autre  peut  s'j  opposer.  Si  le  propriétaire  de 
l'étage  supérieur  veut  le  rebâtir  avec  d^s  matériaux  plus  lourds 
que  ceux  de  l'ancien,  ou  s'il  veut  en  diminuer  le  nombre  de 
fenêtres,  ou  s'il  veut  le  rendre  plus  élevé,  le  propriétaire  de 
l'étage  inférieur  peut  s'y  opposer. 

Question,  —  Si  les  propriétaires  de.  ces  deux  étages  n'ont  pas 
les  moycM  de  lesTebâtir  (si  le  propriétaire  de  l'étage  inférieur, 
disent  les  Thossephoth,  veut  utiliser  la  place  polir  les  semences, 
et  si  l'autre  veut  y  avoir  sa  part),  comment  faut-il  jugeç  le  cas? 

Réponse.  —  On  lit  dans  une  beraïtha  :  Rabbi  Nathan  dit,  que  le^. 
propriétaire  de  l'étage  inférieur  aura  deux  parties  du  champ,  et 
l'autre  en  aura  le  tiers.  D'autres  disent  que  le  premier  en  aura 
les  trois  quarts,  et  le  dernier  le  quart.  Rabbah  dit  :^Tenez-vous  à 
la  décision  de  rabbi  Nathan;  car  il  était  un  (/a/aTi  (um  Juge  par 
excellence)  et  il  approfondissait  le  jugement.  11  se  disait  :  Com- 
bien le  propriétaire  de  l'étage  supérieur  a-t-il'  perdu  par  l'écrou- 
lement de  la  maison?  11  a  perdu  un  tiers;  par  conséquent  il 'aura 
le  tiers  du  champ  qui  va  être  cultivé  à  sa  place. 

MISGHNAH. 

Un  individu  possède  un  jardin  ;  au-dessous  du  jardin  se 
trouve  creusé  un  pressoir  pour  les  olives,  et  ce  pressoir 
appartient  à  un  autre  individu  ;  le  terrain  qui  servait  à  la 
fois  à  Tun  comme  jardin  et  à  l'autre  comme  la  voûte  de 
son  pressoir,  s'est  effondré  ;  de  sorte  que  Tun  y  a  perdu  la 
place  pour  les  plantations,  et  l'autre  la  voûte  de  son  pressoir. 
Si  le  propriétaire  du  pressoir  ne  veut  pas  faire  les  répara- 
tions  nécessaires,  celui  du  jardin  sèmera  dans  le  pressoir, 
jusqu'à  ce  que  l'autre  •  rétablisse  la  voûte  sur  laquelle  il 
pourra  semer. 


■  t 
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Si  un  mur  ou  uu  arbre  en  tombant  (par  un  accident 
imprévu)  a  causé  un  dommage,  le  propriétaire  est  acquitté. 
Si  le  magistrat,  prévoyant  la  chute  (1),  a  fixé  au  proprié- 
taire un  jour  dans  lequel  il  devrait  Tabattre,  et  si  la  mai- 
son  ou  Tarbre  s'est  écroulé  avant  cç  joiyr,  le  propriétaire 
est  acquitté  (il  n'est  pas  obligé 'de  payer  le  dommage  qui 
en  est  résulté  pour  les  passants)  ;  si  récroulem^Mt  a  eu 
lieu  après  le  jour  fixé^jpar  le  magistrat,  le  propriétaire  est 
condamné  à  payer  le  dommage.  Un  mur  appartenant  à  un 
individu  tombe,«en  s'écroiilant  dansle  jirdin  dlUfi  autre; 
!è  propriétaire 'du  jardin  lui  dit  :  Enlève  tes  pierres  (2),  et 
celui-ciflui  réponds  :  Je  t'en  fais  un  cadeau,  f^|^*en  ce  que 
**  tu  veux.  y 

Fol.  118.  —  Dans  ce  cas  le  plopriétaire  du  mur  est 
obligé  d'enlever  ses  débris  du  jardin.  Si  le  propriétaire  du 
jardin  â  accepté  ce  cadeau,  ets*il  a  fait  enlever  les  pierres, 
et  si  le  propriétaire  du  mur  lui  dit  ensuite  :  Je  te  rembour- 
serai tes^dépenses,  rends-moi  mes  débris,  on  ne  l'écoute  pas. 

Un  individu  a  loué  un  ouvrier  pour  qu'il  ramasse  la  paille; 
l'ouvrier  a  travaillé  et  il  demande  son  salaire  ;  le  patron 
lui  répond  :  Prends  tout  ce  que  tu  as  ramassé  pour  ton  sa- 
laire ;  dans  ce  cas  l'ouvrier  peut  le  refuser  et  réclamer  son 
salaire.  Si  l'ouvrier  l'a  accepté,  et  si  le  patron  lui  dit  plus 
tard  :  Jeté  donnerai  ton  salaire,  rends-moi  ma  paille,  on  ne 
l'écoute  pas. 


(1)  lien  résulte,  que  les  autorités  juives  inspectaient  les  maisons  et 
les  arbres,  pour  faire  abattre  ceux  qui  menaçaient  de  tomber  et  de 

*"'  faire  du  mal  aux  passants. 

(2)  Il  résulte  de  ce  passage,  que  les  maiso^^  des  Juifis  étaient  d'ordi- 
naire bâties  en  pierres. 


■'■i      *> 
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Rab  dit  que  la  mischnali  qui  veut  que  le  propriétaire  du  jar- 
din sème  dans  le  pressoir parle  d'un  cas,  où  le  terrain  s'est 

effondré   dans  sa  plus  grande  étendue.  Samuel  dit,  'qu'il  suffit 
qu'il  se  soit  effondré  dans  l'étendue  de  quatre  tephah'im. 

Not^  mischnah  parle  d'un  jour  fixé  au  propriétaire  pour  abat- 
tre son  mur  on  son  arbre  qui  menaoe  de  tomber.  Gon^bien  de 
temjps  le  magistrat  doiMl  lui  donner  pour  cela  ? 

Rabbi  Joh'anan  dit  qu'il  donne  dO'Jonrs  (1).  »- 

Question.  — Notre  mischnah  dit  que,  si^e  n\ur  d'un  individu 
tombe  dans  le  jardin  d'un  autre^  il  est  obligé  d'enlever  les  pier- 
res. Rabbi^ossé,  fils  de  H'anina,  a  dit  :  La  cour  (ou  Ledomaine) 
d'un  individu  peut  accm/ârir  pour  lui  les  objets  qui  s'j  trouvent, 
même  à  son  insu  (si  les  objets  n'ont  pas  de  mattre).  Or^  dans 
notre  miscbnab,  les  pieinres  n'appartiennent  à  personne,  puisque 
le  propriétaire  du  mur  les  abandonne;  comme  elles  se  trouvent 
dans  le  jardin,  elles  sont  devenues  la  propriété  du  jardinier. 
Pourquoi  alors  le  propriétaire  du  mur  est-il  obligé  de  les  enle- 
ver? 

Réponse,  —  La  circonstance  qu'un  objet  se  trouve  dans  le 
domaine  d'un  individu  suffit,  pour  qu'il  soit  acquis  à  cet  individu 
même  à]  son  insu,  si  en  l'apprenant  il  en  désire, l'acquisition; 
mais  l'objet  ne  peut  pas  lui  être  acquis  malgré  lui,  s'il  en 
repousse  l'acquisition. 

Question.  —  Notre  miscbnab  dit,  que  le  patron  qui  loue  un 
ouvrier  pour  ramasser  la  paille,  ne  peut  pas  lui  dire  de  prendre 
la  paille  pour  son  salaire.  Pourquoi  une  beraïtha  dit-elle  que  le. 
patron  peut  le  faire.  Rab  Nab'aman  voulut  répondre,  que  la 

(1)  Il  s'agit  d'un  cas,  où  le  danger  ne  presse  pas.  Si  le  danger  est 
urgent,  on  peut  exiger  du  propriétaire  d'abattre  son  \nur  ou  son  arbre 
en  moin^  de  temps,  et  même  tout  de  suite  ^il  le  faut.  Les  TSSssephoth 
citent  des  passages,  desquels  il  résulteque,sî  le  danger  est  imminent  et  si  le 
propriétaire  peut  Téviter  tout  de  suite,  on  ne  lui  donne  pas  un  moment, 
et  on  exige  de  lui  de  faire  immédiatement  les  réparations,  sous  peine 
de  payer  les  dommages  qui  résulteroi^We  sa  négligence  (v.  les  Thos- 
sephoth,  article  Zeman),  -t» 

31  ^^ 
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beraïtha  parle  d'un  cas,  où  un  individu  loue  un  oinrrier  pour  qu'il 
travaille  dans  le  champ  d'un  autre^  tandis  que  la  mischnali  parle 
d'un  patron  qui  fait  travailler  dans  son  propre  champ.  —  Mais 
Rabbah  loi  objefita,  qu'il  n'y  a  aucune  différence  entre  ces  deux 
cas.  Car  on  lit  dans  une  beraïtha  :  Si  le  patron  qtxi  a  loué  un 
ouvrier  pour  qu'il  travaille  dans  son  ehainp.  Ta  fait  travailler 
dans  le  champ  d'un  autre,  il  est  obligé  de  lui  pajer  le  salaire  en- 
tier, sauf  à  se  faire  rembourser  du  propriétaire  une  somme  cor- 
respondante au  profit  que  celui-ci  a  tiré  du  travail. 

A^joonse.  — -RabNah'amana  alors  donné  une  autre  réponse. 
C'est  que  la  beraïtha  parle  d*un  cas,  où  le  patron  a  ftiît  travailler 
l'ouvrier  dans  un  ouvrage  qui  n'appartient  à  personne  (dans  ce 
cas,  dit  Raschi,  le  patron  peut  lui  dire  :  Jesobjets  ne  m'appar- 
tiennent pas,  fais-en  l'acquisition). 

'Qmstion  de  Rabba.  —  On  lit  dans  une»^  beraitha  :  Si  Touvrier 
trouve  un  objet  qui  n'appartient  à  personne,  11  peut  le  garder 
(et  il  n'est  pas  obligé  de  le  donner  au  patron).  Cela  s'applique  au 
cas,  où  l'ouvrier  avait  un  travail  déterminé  à  faire  ;  exemple, 
s'il  s'occupe  de  sarcler  pour  le  patron  ou  de  creuser  la  terre. 
Mais  s'il  était  engagé  à  tout  faire,  tout  ce  qu'il  fait  est  pour  le 
patron;  par  conséquent,  s'il  ramasse  un  objet  qui  n'appartient  à 
personne,  il  le  fait  pour  le  patron  auquel  il  est  acquis,  comme  si 
celui-ci  l'avait  ramassé  lui-même.  A  plus  forte'  raison  quand  l'ou- 
vrier est  engagé  pour  ramasser  la  paille  qui  n'appartient  à  per- 
sonne, tout  ce  qu'il  ramasse  est  acquis  au  patron.  Cest  donc 
comme  s'il  travaillait  dans  le  champ  du  patron. 

Réponse.  —  Rab  Nah'aman  répondit  :  Si  le  patron  engage 
l'ouvrier  à  ramasser  la  paille,  tout  ce  que  celui-ci  ramasse  appar- 
tient au  patron,  qui  est  par  conséquent  obligé  de  payer  le  salaire, 
et  il  ne  peut  pas  obliger  l'ouvrier  à  recevoir  un  cadeau  qu'il  ne 
veut  pas.  Mais  s'il  l'engage  à  garder  un  objet  qui  n*appartient  à 
personne,  cet  objet  n'est  pas  acquis  au  patron,  et  celui-ci  peut 
dire  :  fais-en  l'acquisition^ 

MISGHNAH. 

Si  un  individu  porte  sarf  fumier  dans  une  place  accès- 


Terek  X,  483 

sible  au  public,  i!  fnut  qu'un  autre  soit  là  tout  prêt  à  le 
porter  de  là  dans  les  champs,  afin  qu'il  ne  reste  pas  dans 
cette  place  fou  il  pourrait  causer  des  dommages  aux  pas- 
sants). 11  ne  faut  pas  tremper  Targile  dans  une  place  acces- 
sible au  public,  ni  faire  des  briques  en  cet  endroit.  (On  parle 
de  l'opération,  dit  Raschi,  qui  consiste  à  étendre  l'argile,  à 
le  couper  en  compartiments,  selon  les  dimensions  qu'on  veut 
donner  aux  briques,  et  à  les  laisser  en  place  jusqu'à  ce 
qu'elles  deviennent  sèches).  Cependant  on  peut  y  pétrir 
l'argile  pour  l'appliquer  tout  de  suite  dans  l'édifice  ;  mais 
on  ne  peut  pas  pétrir  des  tuiles  dans  un  pareil  endroit.  Si 
Ton  bâtit  dans  une  place  accessible  au  public,  et  si  on 
apporte  des  pierres,  il  faut  qu'un  individu  les  enlève  pour 
l'édifice  aussitôt  qu'on  les  apporte,  afin  qu'elles  ne  restent 
pas  en  cette  place.  Si,  en  attendant,  les  pierres  ont  causé 
des  dommages  aux  passants,  il  faut  payer  les  dommages. 
Rabban  Simon,  fils  de  Gamaliel,  dit,  au  contraire,  qu'on 
peut  même  préparer  le  travail  30  jours  d'avance  (et 
qu'on  n'est  pas  obligé  de  payer  le  dommage)  • 

OHEMARA. 

Question.  —  Il  parait  que  notre  mischnah  n'est  pas  d'accord 
avec  rabbi  Joudah.  Car  on  lit  dans  une  beraïtha  :  Rabbi 
Joudah  dit  :  Dans  la  saison  dans  laquelle  on  sort  le  fumier,  il  est 
permis  de  le  sortir  dans  une  place  accessible  au  public,  et  on 
peut  l'y  entasser  pendant  30  jours,  pour  qu'il  soit  bien  écrasé  par 
les  hommes  et  les  animaux  qui  marcheront  dessus. 

Réponse.  —  On  peut  admettre  que  la  mischnah  adopte  Topinion 
de  rabbi  Joudah.  Rabbi  Joudah,  tout  en  permettant  aux  cultiva- 
teurs démettre  leur  fumier  dans  une  place  accessible  au  public,  les 
rend  responsables  des  dommages  causés  par  le  fumier,  et  notre  mi- 
schnah qui  dît  de  ne  pas  y  laisser  le  fumier,  ne  veut  pas  le  défendre, 
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mais  son  but  est  de  conseiller  de  ne  pas  le  faire,  pour  ne  pas  B*ex- 
poser  à  payer  des  dommages. 

Question.  —  Cette  réponse  n'est  pas  admissible,  car  d'après 
rabbi  Joudah  on  ne  paye  pas  le  dommage,  quand  on  fait  ce  qui 
est  permis  de  faire,  puisque  rabbi  Joudah  dit  dans  une  misclmah 
(en  parlant  d'un  cas  où  un  boutiquier  devrait  payer  le  dommage 
cause  par  sa  lampe),  que  si  c'était  une  lampe  de  la  fête  des  Mae- 
cabées,  il  est  acquitté,. parce  que  le  boutiquier  n'a  fait  que  ce 
qu'il  lui  était  permis  de  faire. 

jRéponse.  — -  Rabbi  Joudah  acquitte  le  boutiquier,  parce  qu'il 
n'a  fait  que  se  conformer  à  un  commandement. 

Question.  —  On  lit  dans  une  beraïtba  :  Tous  ceux  auxquels  on 
permet  de  faire  dans  une  place  accessible  au  public  une  chose 
qui  peut  deyenir  nuisible  aux  passants,  sont,  malgré  la  permis- 
sion, obligés  de  payer  les  dommages  qui  résultent  de  cette  action; 
rabbi  Joudah  dit  qu'ils  sont  acquittés. 

Réponse,  —  Il  vaut  mieux  admettre,  que  notre  mischnah  n'est 
pas  d'accord  avec  rabbi  Joudah. 

Abayé  dit  :  Rabbi  Joudah,  rabban  Simon,  fils  de  Gamaliel,et 
rabbi  Simon  sont  d'accord,  qu'on  ne  paye  pas  le  dommage,  quand 
on  fait  ce  qui  est  permis  de  faire.  Rabbi  Joudah  l'a  dit  dans  la 
beraïtha  qu'on  vient  de  citer,  Rabban  Simon,  fils  de  Gamaliel, 
l'a  dit  dans  notre  mischnah.  Rabbi  Simon  Ta  dit  dans  une  autre 
mischnah,  où  on  lit  :  On  ne  peut  pas  mettre  le  four  dans  l'étage 
supérieur,  si  l'enduit  du  plafond  n'est  pas  épais  de  trois  tepha- 
Kim  ;  si  c'est  un  foyer,  il  suffit  de  l'épaisseur  d'un  tephah.  Si 
malgré  ces  précautions  le  feu  du  four  ou  du  foyer  a  causé  un 
dommage  à  quelqu'un,  le  propriétaire  doit  payer  le  dommage. 
Rabbi  Simon  dit,  qu'on  n'a  prescrit  ces  mesures  que  pour  acquit- 
ter ceux  qui  se  conforment  à  ces  prescriptions. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Si  celui  qui  taille  la  pierre  l'a  re- 
mise à  celui  qui  lui  donne  la  forme  nécessaire,  c'est  le  dernier 
qui  paye  le  dommage  (que  la  pierre  cause  en  tombant  de  sa 
main)  ;  si  celui-ci  Ta  remise  à  l'ânier,  c'est  l'ânier  qui  est  respon- 
sable du  dommage  ;  si  l'ânier  l'a  remise  au  porte-faix,  c'est  ce- 
lui-ci qui  est  responsable;  si  le  porte-faix  l'a  remise  au  maçon, 
c'est  le  maçon  qui  paye  le  dommage  ;  si  le  maçon  l'a^  remise  à 
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l'architecte,  c'est  celui-ci  qui  paye  le  domma^  que  la  pierre 
cause  en  tombant  de  ses  mains.  Mais  si  la  pierre  a  causé  un 
dommage  après  avoir  été  mise  en  place,  tous  les  travailleurs  en 
sont  responsables. 

Question.  —  Cette  beraïtha  est  en  contradiction  avec  une  au- 
tre qui  dit  que,  si  la  pierre  a  causé  un  dommage  après  avoir  âté. 
mise  en  place,  le  dernier  qui  Ta  placée  là,  en  est  seul  responsable, 
et  les  autres  ouvriers  sont  acquittés. 

Réponse.  —  Cette  beraïtha  parle  des  ouvriers  qui  travaillent  & 
la  journée,  où  Tun  n'est  pas  responsable  de  Tautre.  Notre 
beraïtha  parle  des  entrepreneurs,  où  les  travailleurs  se  sont  en- 
gagés à  bâtir  la  maison, 

VISGHNAH. 

Deux  jardins  se  touchent  Tun  l'autre,  l'un  se  trouve  dans 
un  lieu  élevé  et  l'autre  est  plus  bas  :  il  y  a  des  plantes  sur 
r escarpement  qui  sépare  les  deux  jardins  Tun  de  Tautre. 
Rabbi  Meyer  dit,  que  ces  plantes  appartiennent  auproprié- 
taire  du  jardin  supérieur,  car  c'est  sa  terre  qui  les  nourrit, 
et  que  s'il  enlevait  sa  terre  les  plantes  disparaîtraient. 
Rabbi  Joudah  ciit,  qu'elles  appartiennent  au  propriétaire  du 
jardin  inférieur,  car  si  celui-ci  voulait  remplir  son  jardin 
(jusqu'au-dessus de  ces  plantes),  elles  disparaîtraient.  Mais 
rabbi  Meyer  dit  :  Puisque  tous  les  deux  se  disent  les  maî- 
tres des  plantes  en  question,  en  se  prévalant  de  ce  qu'ils 
peuvent  l'un  et  l'autre  les  anéantir,  voyons  d'où  ces  plantes 
tirent  leur  nourriture.  Rabbi  Simon  dit  :  Le  propriétaire  du 
jardin  supérieur  prendra  tout  ce  qu'en  restant  chez  lui,  il 
peut  atteindre  avec  la  main,  le  reste  appartiendra  à  l'autre. 

GHEMARA. 

Rabbadit  :  Tous  les  docteurs  de  la  miscbnah  sont  d'accord, 
que  les  racines  des  plantes  en  question  appartiennent  au  proprié- 
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tairô  du  jardin  fapérieur  ;  maÏB  leur  déMccord  porté  sur  iei 
branches  ;  rabbi  Meyer  dit  que  les  branohes  appartiennent  à 
celui  qui  possède  la  racine,  et  rabbi  Joudah  n*admet  pas  cette 
idée.  On  lit  aussi  dans  une  beraïtha  :  Si  un  individu  vend  à  un 
autre  son  arbre,  les  nouvelles  plantes  qui  sortent  de  cet  arbre  ne 
iônt  pas  vendues,  et  elles  appartiennent  an  propriétaire  du 
ehamp  ;  c'est  Topinion  de  rabbi  Meyer.  Rabbi  Jondaih  dit  :  Ce  qui 
sort  des  racines  (cachées  dans  la  terre)  appaiiient  au  proprié- 
taire du  champ^  mais  ce  qui  sort  du  fironc  (la  partie  qui  est  visi- 
ble) appartient  &  Tacheteur. 

Fol.  119.  —  "Rabbi  Simon  dit  que  le  propriétaire  du  jardin 
supérieur  prendra  ce  qu'|l  peut  atteindre  par  la  main.  Ephraîm, 
le  scribe,  dit  au  nom  de  Bisoh  Lakesch,  qu'il  faut  adopter  l'opi- 
nion de  rabbi  Simon  (1). 


(1)  La  ghemara  raconte,  qu'on  a  rapporté  cette  sentence  au  roi  de 
Perf»  qui  a  félicité  rabbi  Simon  d»  sa  décision. 


ERRATA 

Pages. 

21,  ligne  2  d'en  bas  :  (t  ne  peut  être  »,  rêyez  îe  mot  ne. 
Ligne  dernière,  rayez  le  mot  où. 

25,  ligne  dernière  de  la  note,  au  lieu  de  :  m  de  la  traduction  du 
traité  Baba  Eama  »,  lisez  :  c  du  1*'  tome  de  ma  Législation  civile 
de  Thalmud. 

155,  ligne  dernière,  lisez  :  <t  mis  en  dépôt  chez  lui  ». 

172,  ligne  13,  au  lieu  du  mot  ou,  lisez  :  où. 

326,  ligne  dernière,  au  lieu  de  dont,  lisez  :  don-. 

385,  ligm  première,  ajoutez  au  commencement  :  <t  qu'il  doit  j^éter  ». 

388,  dernière  ligne  de  la  note,  pour  aits,  lisez  :  îtàU. 

457,  deuœiéme  note,  pour  Vinterprétation  des,  lisez  :  Topinion  de 
Raschi  et  des. 
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1896.  —  Imp.  TOLMEB  et  Ifidor  Joseph,  rue  du  Fonr-Saint-Germain,  43. 
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